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SOMMAIRE ve L'— p 
1, Procès-verbal (p. 461). 
nr us INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR D'UNE DEMANDE ? 
2. — Inscriplion d'office à l'ordre du jour d'une demande en aulo- EN AUTORISATION DE POURSUITES 
risalion de poursuites (p. 161), 
8. — Répression des crimes de guerre. — Discussion d'une propo- M. ie président, Le délai supplémentaire 
siion de loi (p. 461). 


accordé y l'ASe 
semblée dans sa séance du 22 novembre 1932 pour la distri- 


bution du rapport sur la demande en autorisation de poursuites 
tion de MM. Delos du Rau ct Bardon: adoplion. 


n° 4413 concernant MM. Jacques Duclos, Etienne Fajon, Fran- 
M. Wasmer, rapporteur de la commission de la justice et de çois Billoux, Raymond Guyot et André Marty est venu à expis 
législation. ration le 26 janvier 1953, à 24 heures. 
Discussion générale: MM. Pflmlin, Bardon, Isorni, Minjoz, pré- Ce yo n'ayant pas été distribué, la demande en autori- 
sident de la commission; le président, Martinaud-Déplat, garde des sation de poursuites est, conformément 


à l'alinéa 16 de l'arti- 
du règlement, inscrite d'office en tête de l'ordre 
du jour du deuxième jour de séance suivant l'expiration dudit 
délai, c'est-à-dire à l'ordre du jour du prochain jour de séance, 


eaux, ininistre de la justice; Fonlupt-Esperaber, Mondon, Kuehn, cle 18 bis 
kauffmann, Defos du Rau, Lebail, Rosenblatt. 


Renvoi de la euite de la discussion à une prochaine séance. 





4. irdre du jour (p. 476. 
ms 5 
PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, REPRESSION DES CRIMES DE GUERRE 
vice-président. 


Discussion d’une proposition de loi. 
La séance est ouverte à neuf heures et demie 
« M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 3 
propositions de loi: 1° de M. Bapst et plusieurs de ses collègues 
tendant à la modification de l’article 1* de Ja loi du 15 sep- 
Pre tembre 1948, sur la répression des crimes de guerre; 2° de 
M. Kalb, sénateur, et ee de ses collègues tendant à 1 
PROCES-VERBAL modification de l’article {9 de la loi du 1 se re 1948, 
| 
sur la répression des crimes de guerre (n° 5247, 5258, 5337) 


î le président. Le procès J'ai recu de MM. Defos du Rau et André Bar: + une motion 


-verbal de la troisième séance du 
una 


26 janvier a été affiché et distribué, 





tendant à élever la pensée de l’Assemblée vers les morts A’Orae 
Il n'y a pas d'observation 2... dour et saluant le sacrifice du maire de cette cité martyre. 
Le procès-verbal est adopté. (Sur tous Les bancs, les députés se lèvent.) 
%k Un 
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M. le président. Je donne lecture de 
«a D'A emblée tionale, 
« Au moment 


celle motion : 


int débat, 
i pensée vers Jes Im ts d'Oradour 


où s'ouvre un angoi 
bleve douloureusement 


{ itrt lelIx 

bille flétrit le bourreaux : 

Elle lue les milliers d'Alsaciens qui, au péril de leur 
libert 1 de leur vie, it dérobés à une conscription eri- 
Ji | 

Ft mn admiration vers le maire héroïque de Ja 
l utvre q à montré par son exemple que ni contrainte 
} | L «4 Hp hé un homme d'honneur d'offrir sa vie 
l e ilut des autres, » 

] tion sera imprimée sous le n° 4587 et distribuée. 

| tait être 1: vée À l'examen de la commission de 
Ja » et de légisiation, mais l'Assemblée sera sans doute 
Ù né pou is r aux hobies sentiments qu'elle exprime 
et l'ado] | Ha t. (Assentiment unanime.) 

La inference d'organisation des débats, réunie le 23 jan- 
Vier 19 lormement à l'article 39 du règlement, à réparti 
pitt » temps réservé à ce débat, soit deux heures 
{ fr ni 1 de suspensions éventuelles : 

GUou ert W 1 , 

{ hit nn ae la justice et de lég lati nn, 30 minutes; 

Group rclalste, 10 munutes: 

urou communiste, 19 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 10 minutes; 

(tou) lu rassemblement du peuple français, 10 minutes; 


! 


Groupe républicain rabeal et radical-socialiste, 10 minutes; 


Groupe des républicains indépendants, 5 minutes; 

Groupe lépendant paysan, 5 minutes: 

Groupe lépendant d'action républicaine et sociale, 3 mi- 
nuie-, 

Autres groupes, chacuñ 3% minutes; 

b | | 0) f1 | vs 

( temps comprend toutes les interventions dans Je débat, 
Y com] ( ilerrupti , âlusi que ja durée des pointages 
dus à tiatin l'un groupe 

l qu'un groupe aura cpuisé le temps qui lui est imparti, 
s nétmbres n'obtiendroat pa parole, mème pour défendre 
dl MIT lement 

La parole est à M. Wa-mer, rapporteur de la commission de 
Ja ju e et de légisiat 

M. Joseph Wasmer, rap;orteur. Mesdames, messieurs, le rap- 
porteur de votre commis. on de là justice et de législation a 
co ence de vous propos'r un texte sans doute imparfait dans 
sa forme, parfatement mauvais quant au moment où il inter- 
\ t juridiq nent tout à fait insuffisant, ne constituant, 
fà ix exigences du ‘decit, qu'une demi-mesure de circons- 
tance 


lout ce n'a pas été caché à votre vmimi<sion et, pour 


L . 1 

qu'elle se décide à adopter un texte de circonstance au moment 
pri ù un tribunal est chargé d'appliquer la loi que ce 
texte modifie, et alors que cette Joi, malgré la généralité de 
ne visait qu'un seul cas dans la pensée de ses 
auteurs, il à fallu que votre commission, pourtant composce 
en majorité de juristes éminents, se laissät guider par des 
motifs de fait d'une singulière gravité. 

Le procès d'Oradour, pa: la façon dont il se présente, mais 
surtout par l'abominab'e forfait qu'il évoque, constitue en 
vérité l'affaire la plus poignante que notre pays déchiré ait 
pu connaître dans son douioureux martyre de 1910 à 1945. 

Des voix plus autorisées que la mienne viendront évoquer 
l'alfreux massacre, mais :e + de votre conunission ne 
peut s'empêcher d'exprimer l'émotion profonde qui l'étreint 
au rappel de ce que fut ce drame épouvantable, humainement 
presque impensable, 

Nulle popuiation ne 
des Français, à quelque province 
population d'Alsace. 

Depuis deux siècles, pour la France à laquelle volontairement, 
par choix délibéré du cœur et de l'esprit, elle s'est donnée, 
l'Alsace subit à chaque génération les affres d'une j 


‘a , 
ses termes, 


idrait être plus sensible À la souffrance 
qu'ils apparliennent, que la 


IHVasion 


Auset, c'est avec nne profonde douleur qne la population 
d'Alsace, unanime parce qu'elle ne compte pas une famille 
qui n'ait subi ia contraiate de l'ennemi, a revécu avec nos 
{frères rescapés d'Oradour 'ew effrayab'e torture. 

Votre commission unanime estime qu'il faut demander jus- 
lice sux auteurs de ces fcrfaits ahominables et elle juge inad- 
missible pour la France l'aititude des gouvernements alliés qui 
refusent de nous livrer les principaux d'entre eux, dont la 
responsabilité à été parts tement établie et qui, dans l'horreur 


de leue forfait, sont réprouvés par leurs propres nationaux. 





C'est ce qui a conduit votre commission à adopter ; 
nimité une motion dont M. le président Minjoz vou $ 
doute vous donner connaissance, + 

Votre commission, également unanime, a estimé 1 
demandé de le souligner avec vigueur, qu'aucun de « 5 
de prés ou de loin, ont pu participer volontairement su ; 
d'Oradour ne doit échapper à la justice. 

La responsabilité individuelle de chacun sera peste, 4 
rendra des comptes à la justice française suivant les } 
essentiels de notre droit démocratique, mais l'applie. 
la loi du 15 septembre 1948, telle que Ja propose la pl 
juridiction de notre pavs, la cour de cassation, et tel] 
est pratiquée à Bordeaux a paru absolument inadn ; 
votre commission. $ 

Ceite application que votre rapporteur, dès 1948 1 1 
a conduit à inculper des Français en mème tem $ 
criminels allemands et cela en vertu du principe di: ! 4 
ponsabilité collective, avec présomption de culpabilité et Ë 
sion de certains élémentaires principes de droit et mon à 
défense, | i 

S'il ne s'était agi que de ces individus qui ce cont : 


volontairement les mercenaires de l'ennemi, le sentim 
laire ne s’en serait ému que pour demander une san 
rigoureuse encore pour ‘eur trahison. En réalité, où 
coupables certains, ont été frappés par la loi des hoimm 
dans Je forfait auquel on les à associés, ont été ava 
eux-mêmes des victimes. 

Les auteurs de la proposition, auxquels se sont 
voix éloquentes, comme celle, particulièrement émou: 
M° de Moro-Giafferri, ont exposé à votre commission 
ce fait a bouleversé l'âme de la population d'Alsace, u 4 
et comb'en cette population tout entière se dresse $ 
qu’elle considère comme une intolérable humiliation 

Je vais m'eflorcer d'analyser devant vous comm IX 
dires des auteurs de la proposition, ce sentiment a pu 
dans notre malheureuse province. 

Il faudrait, pour le bien saisir, 
province de l'Est depuis 1876. 

En 1470, une Assemblée nationale, siégeant à Bordeaux 
pavé avec Ja liberté de l'Alsare, avec tout ce qui f 
fierté, le prix de la paix et de Ja liberté pour le re: 
nation qui, d’ailleurs elle-méme, jamais, n'a ratifié 
vantable abandon. 

Chacun d'entre vou<s, mesdames, messieurs, connait 
clamation de nos par:emesiaires d'Alsace et de Lorraii 

L'abandon de 1870 6e genouvela, infiniment plus 


retracer l'histoire 4 % 


1a10, où des accords tacites ou secrets renouvelere t ‘ - 
don. 
L'emprise de l’ennermi, de 1870 à 1914, ne sut jan r 


à bout de l'âme alsacienne. 


L'envahisseur de 1940 s'en souvenait, Nos biens, n + ; 
tutions, nos personnes ne lui suffisaient pas; c'est au 
c'est à l'âme alsacienne qu'il Jui fallait attenter pour 


l'Alsace au troisième Reich, 

Je n'ai pas la possibilité de vous retracer jei ce qui 
calvaire douloureux de l'Alsace de 1940 à 4945. Il serait bon 
pourtant que tous les Français sans exception connussent touk 
ce que coûta à l'Alsace de deuils et de souffrances sa fi 
à la France. 

Mais il nous faut ouvrir iéi une page au moins, la pu 
loureuse peut-être, de l'histoire de cette époque: celle qui à J 
trait à la mobilisation de force des Alsaciens en 1942 

Dans n'imporle quelle communauté on trouve des ! 
Les Allemands, malgré de fallacieuses promesses, maigre 111 
propagande monstre, comme eux seuls savaient la mettre en 
seène, n’en trouvèrent qu'un nombre tellement dérisoire 4125 
n'osèrent jamais le publier, 

On a parlé de dix. 


Je laisse ici la parole au colonel Daubisse, commissaire 0 
gouvernement près le tribunal militaire de Strasbourx 
rant contre le gauleiter Wagner : 

« Seule, dit-il, la contrainte pouvait avoir raison de ‘es 
entètés. Le gauleiter Wagner entra dans celte voie, prudent 
d'abord, par le détour de l'Arbeitsdienst — service du 1raï« 
obligatoire. Tous les jeune, gens, hommes et femmes, peuve 
être appelés au service du travail obligatoire. 

« La journée la plus néfaste pour toute l'Alsace 


fut e du 


26 août 1942. Robert Wagner réalise ce jour-là le plan Psse 
depuis longtemps. L'ordonnance du 25 août sur le ser\ ee 
galoire dans l’armée allemande fut promulguée au mem" j Le. 
nal que l'ordonnance du 24 août sur la nationalité aller ts 
« En vertu des pouvoirs qui me sont conférés par le Funit 


j'œdonne ce qui suit: le service militaire obligatoire dans 
l'armée allemande est introduit en Alsace. » 

Cette ordonnance du 2% août 1942, qui institue le prn1l 
service obligatoire eu Alsace, fut suivie de toule une * 


ve uu 
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rdonnance très nombreuses à la suite desquelles furent peu 
rporées toutes les classes de 1908 à 1927, 

1. resultat fut la fuite en masse. 

ns: le 8 août 1942, trois jours après l'ordonnance dont je 
* ie vous donner connaissance, les Dernières Nouvelles de 
Ç ourgq disaient : « Nous insistons tout particulièrement sur 

it que l'essai de franchir illégalement la frontière est une 
itive de suicide ». Je prends ce texte dans le réquisitoire 

, par M. Edgar Faure au tribunal militaire international 
vuremberg lorsqu'il a accusé les Allemands d'avoir violé 
a alsacienne. 

Pourtant, d'après les chiffres officiels, du 1° septembre 1942 
\ ter novembre 1942, donc en deux mois, 12.000 évasions se 
nroduisirent, Cependant quatre classes seulement étaient mena- 
+ lans l'immédiat. 

ilurs l'Allemand, qui n'est pas généralement dépourvu d'ima- 

ition,a commencé par créer une zone interdite de trois Kilo- 
Titres où nul ne pouvait pénétrer sans un visa spécial. 

1 à renforcé ses gardes-frontière habituels par des S.S. munis 
des chiens policiers que nous connaissons tous. Il a fait ériger 
le long de la frontière suisse des barrières barbelées qui, à 

ns endroits, avaient jusqu'à huit mètres de profondeur. 
out cela ne servait à rien. Les évasions ont continué de plus 
helle. Ce sont alors les condamnations à mort qui vont se 


UT timer 
nuit} 


Je vous citerai également un texte que je puise encore dans 
le réquisitoire de M. Edgar Faure et qui fait partie de Ja série 
les documents découverts dans les archives de la Gauleitung 
de Strachourg. C'est un message télétypé, daté de Strasbourg, 
dit M. Edgar Faure, et adressé par le gauleiter Wagner au chef 
le la cour d'appel de Karlsruhe. Le voici: 

IL est particulièrement nécessaire en Alsace que les peines 
prononcées contre les réfractaires au service militaire produi- 

t un effet d’intimidation. Mais l'effet d'intimidation ne peut 
étre obtenu dans la peur du danger personnel + fait agir les 
réfractaires que par la peine de mort, d'autant plus qu'un Alsa- 

nigrant dans l'intention de se soustraire au service mili- 
tait mpte en général sur une victoire prochaine des puis- 
sa : ennemies et compte, en cas de condamnation à une 
peine de privation de liberté, sur une fin de peine imminente. 
Par conséquent, pour tous les essais d’émigration illégale, après 
lo 6 juin 1944 en vue de se soustraire au service militaire, il 
faut. en dehors de toute autre pratique judiciaire dans l’Alt- 
rech, en principe, appliquer Ja peine de mort, seule prévue. » 

telles sont les instructions que le gauleiter Wagner donnait 
À s juges. 

Tout cela ne sert à rien. Les évasions continuent et les 
désertions commencent. La peine de mort, la déportation per- 
nnelle ne suffisent pas; c'est une nouvelle arme épouvan- 
ble que les Allemands brandissent: celle du principe de la 
ponsabilité collective. 

Je lis le texte d'Edgar Faure: 

La considération du risque personnel, que ce fût celui 
l'étre tué à la frontière ou celui d'être condamné à mort ne 
ivait pas être suffisante pour faire accepter par les Alsaciens 
et par les Lorrains l'obligation militaire. Aussi les nazis ont-ils 
uru à la seule menace qui pourrait avoir de l'efficacité : 
et la menace des représailles contre les familles. 

Dès le 4 septembre 1942 on pouvait lire dans Les Dernières 
\ouvelles de Strasbourg un avis intitulé: « Sévères sanctions 
pour ceux qui négligent de se présenter au conseil de revi- 


1, » 


Je donne lecture d'un extrait de cet avis: 

Dans les cas ci-dessus il a été démontré que les parents 
ont pas fait preuve d'autorité dans ce sens. Ils ont prouvé 
par là qu'ils n'ont pas encore compris les exigences du temps 
wtuel qui ne peuvent tolérer en Allemagne que des per- 
sonnes sûres. Les parents des jeunes gens susnommés seront 
donc déportés sous peu dans l’Altreich afin d'acquérir à nou- 
Yeau dans un milieu de nationaux-socialistes une attitude con- 

ne à l'esprit allemand. » 

\insi, continue M. Edgar Faure, la déportation des familles 

prescrite non pas même pour punir une ifsoumission 

ielinitive, mais déjà pour sanctionner le défaut de présentation 
nseil de revision. » 

Lertes, ces mesures abominables, dit plus loin M. Edgar 
Faure : obligation de la dénonciatign, sanctions atteignant les 
‘hiies, ont permis aux autorités allemandes de réaliser l’enrû- 
ment des Alsaciens.…, enrôlement qui eut pour beaucoup 
ire eux des conséquences fatales et qui fut pour tous une 
Preuve particulièrement tragique. » 

Mesdames, messieurs, un épisode extrémement douloureux va 
* bermeitre d'apprécier l'application de ces textes, de ces 

s. A Ballersdorf, les jeunes gens du village qui devaient 

Tporès en 1943, avaient résolu de prendre la fuite. Quel- 


' + 
At 





463 
ques-uns l'entre eux étr'ent armés. Ceux-li urent pouvoir 
faire feu sur l'un des gardes-frontiére allemands qui fut abattu 
Un des leurs fut tué, un autre <évèrement biessé, Les Alle- 
imands, dans un simulacre de jugement ndamnéerent à mort 
Non pas seulement ceux qui avaient tiré sur les gardes-frontiére 


mais ‘les autres également, en vertu du principe di a Oli- 
sabilité collective qu'ainsi ils ont inscrit dans les font 


Cela non plus n'était pas suffisant, Pour rendre 1mpossinles 
les évasions et les désertions, il fallait trouver autri Hors 
C'est en 144 que les Allemands j'ont trouvi Es ont voulu 


encadrer les Alsaciens par les plus fanatiques 
ont enrûlés de force dans les S.S 

C'est ce qui fut fait en 1944 et qui nous à conduits à l'af- 
faire d'Oradour. 

lelles ont été les péripn lies du drame des 


alsaciens qui devait d'ailleurs finir dans une tragédie épouva 
table. 
Plus de 235.000 d'entre eux ne sont pas rentrés 


L'Histoire connait de nombieux exemples de tortures phv- 
siques. L'homme a toujours été inventif pour faire souffri# 
sou prochain. Mais c'est vraiment au xx° siècle que la torture 
morale devait atteindre un degré de raffimement jamais égalé 
On sacritie facilement sa vie pour ses proches, mais lAle- 
magne d'Hitler à exigé de jeunes Alsaciens qu'is sacritient 
avec leur vie, leur fierté 

Pour sauver les leurs, ils ont exposé leur vie: ur 
n'est pas revenu, Pour sauver les leurs il 
livrée de la honte. 

IS ont été véritablement fes plus malheureux de tons 


\ Sur quatre 
s ont endossé la 


Ceux 
qui ont souffert. 

Peut-être comprendrez-vous pourquoi dans !e proc le 
Bordeaux deux choses ont frappé l'Alsace droit au cœur », 
comme le disait hier Francois Mauriac 

La première, c'est que les poursuites qui out abouti an 


procès de Bordeaux sont engagées pour la moitié des Aisaciens 
uniquement en vertu de leur appartenance à l'unité S$S. qui 
a perpétré collectivement le crime d'Oradour, H a semblé inlo- 
érable à la popu:ation alsacienne que cette appartenance, qui 
a constilué leur pire marlyre, puisse leur être imputte à 
crime. 

Le procès de Bordeaux est dans leur esprit le dernier anneau 
de la chaine qui les lie à leurs bourreaux, 


M. Joseph Defos du Rau. (hi! 
M. le rapporteur. L'Alsace. carrefour de l'Europe, est généra- 


lement la terre des divisions. Ici, tous ont ressenti avec une 
égale anxiété le même serrement de cœur, Rescapés des geôles 
allemandes et des camps d'extermination, incorporés de force 
par l'ennemi, vo:ontaires de la 17° armée, sociétés patriotiques 
citovens de toutes les opinions, de toutes les confessions 
U. N. C., ligue des droits de l'homme ont été unanimes. 

La deuxième chose incompréhensible pour nos populations du 
Rhin, c'est que même si, pour des faits individuels, certains 
Alsaciens doivent s'expliquer devant la justice, c'est en dehors 
de la présence de leurs propres bourreaux et en vertu des règles 
traditionnelles de notre droit français qu'ils doivent le faire 

En vérité, non seulement is comparaissent à Bordeaux en 
même temps que des SS allemands, mais 115 ont à répondre de 
crimes qui leur ont été imposés, avec celte particularité que les 
circonstances atténuantes, les excuses absolutoires, les faits 
justificatifs qui forment une partie essentielle de notre droit 
pénal se trouvent singulièrement limités quant à leur applica- 
tion où même totalement écartés. 

Je ne crois pas, mesdames, messieurs, j'ose même affirmer 
qu'aucun de ceux qui ont eu à en décider ait pu penser faire 
à Bordeaux le procès de l'Alsace. s 

Pourtant, les malentendus, les interprétations erronées se 
sont accumulés, Les exigences d’une procédure nécessairement 
méticuleuses dans une affaire aussi grave, l'absence de respon- 
sabilité politique des praticiens du droit qui ont déterminé les 
errements du procès ont provoqué cette erreur dans la presque 
totalité des esprits. 

Jacques d'Alsace croyait devoir dire qu'à Bordeaux c'est le 
procès de l'Alsace que l’on faisait, et le général Kawig, hier 
encore, déc'arait : : 

« Qu'on le veuille ou non, dans les conditions de procédure 
actuellement prévues et huit années après le drame atroce, les 
débats du procès d'Oradour ouvriraient le procès de l'Alsace, » 

C'est que le cœur a des raisons que la raison ne connaît pas. 
Parmi les plaies de notre province, on a rouvert les plus pro- 
fondes. La vie de plusieurs générations ne éaurait les faire 
oubiier. Un cœur à vif est sensible à la moindre atteinte. 

Le cœur de l'Alsace saigne de l’affreuse blessure que le bar- 
bare infligea aux Limousins, Le cœur de l'Alsace saigne au sou- 
venir de la violation de eon corps et de son âme et la plus 
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profonde de ses blessures, ne pensez-vous pas que ce soit celle 
iVonir quelque Ulis Le ses pr rores enfants assories à Ja der- 
re # infarmes du naz sme, que ceux-ci aient été non seule- 
Lincorporés à sa Wehrinacht, mais associés au plus ignoble 

ue lou ‘ cri celui d'Oradour, 


iurez que c'est cela le 

Calvu e l'Alsace, vou omprendirez l' 
Joces ue h 'itaux., 

La Cu Hhi=-Stotr, M 


point eulminaet du 
Atraordinaire émotion 


sdames, messieurs, n'a point été unanime. 


\ l'égrues tmmunistes vous explqueront ce qu'ils atten- 
t du procès d'Oradou 
noeplion de la justice s'écarte de celle que nous pra- 
1 | “ie Hhotiot l 
Nou enregistré avee douleur mais avee compréhension 
| de ceux qui, dans celle enceinte, représentent Îles 
] l () lou 
( bien au ous aimé méèler nos lames aux ‘eurs dans 
] nuitée france d'un nai qui, en Vérité, loin de nous 
CORRE l nous uit dans 1 sang, l'humitiation et une intime 
\ LL nchoons devant une douleur que nous savons 


ww. Elle n'a d'égale que notre affection pour eux et 
ens orginatre du terme, notre sympathie 
L'autres Voix se sunt #lesxées pour dé<approuver notre projet. 


{ ebLes qui estiment insutfisanuies les Inesures que nous 
] 
ni bre 4 t eau le ;a Mission — 10 
le tains prneipes fond'imentaux 
l | ‘ i troactivt et l'umversahité 
luahité de la culpabilité, l'exigence de la seule 
1" { i | à le 
per exigeñient j'abrogalion pure et simple de ja 
i du ! tembre 1048 
La ru devoir suivre cette prop-silion. 
Les ) Ï ire i e sujet, étaient hvisés 
\ot porteur à 1 comprendre que cenx dont I» vote 
t lerininmant en la r'onstance, désiraient, avant d'adop- 
te nesure aussi radicae, en étudier plus particulièrement 
L, LI 11 
\ " vu exprsé, daas un rapport écrit, les buts que 
tre commission se propose d'atteindre : écarter la présomption 
Î ect es Français incorporés de forse; die- 


lirigéez contre eux de ceiles qui sont 


{ [AT Î le { re bp pres bourreaux, 
| I n11 
| l { ] ju l 5 eu les eft le juridiq es du 
{ ] prof 1 
frite 1 milieu d procédure, il en annulera, pour 
et ! { irpores «it fui seulement, Jer 
effets en tant qu'ils découlaient des artces 1% et 3 d2 la loi 
| tn 
| irsuiles seront abandonnées du chef de la responsa- 
l | evi { Llies ser it reprises en tant que de besoin, 
l ent pour les actes individuels resevant du droit com- 
t uement aux régies du droit commun, 
\ q ' propose votre mmmiss on dans un texte 
tilue avant tout une mani'estation de goiidarité, 
d'unit t de fratermite francaise \pplaudissements à l'ertrème 


le et sur plusieurs bancs au centre.) 


ollègues, je rappelle que nous 


M. le président, Vi hers 


(l n terminer ce matin avec ce débat 

U quatorze orateurs sont inscrits dans la discussion générale. 
Cert ! lisposant que de dix minutes de temps 
de par | pendant plusieurs orateurs inscrits, 

Je den le donc à chacun d'ètre aussi bref que possible, 

Da 1=« générale, Ja paro:e est à M. Pflimun, 

M, Pierre Pflimlin. Mesdames, messieurs, ce débat reposerait 
sur un malentendu jintolérable s'il apparaissait comme une 
discu \ entre ceux qui sont sensibles à l'horreur du crime 
l'Oradour et d'autres qui contemoleraient ce crime avec un 


t frôlant l'indifférence. 


ce q faut marquer d'abord fortemeut, comme l'a fait tout 
\ j'heu M. le rapporteur de la commission de ‘a justice, c'est 
que, dans la réprobation du crime, duns la fervente pitié pour 
Victin lou UE ReN! ibsolument unanimes, 
Réprouver le ine est vouloir le châtiment des coupab:es 
J'ent 1: déjà les premièr bjections, Laissez faire ia jus- 
tice, nous dit-on, respectez la séparation des pouvoirs, n'inter- 
veuez pas dan ne instance en cours pour he pas-créer le plus 


dangereux des précédents, résistez à la tentation de voter une 
»* cu istance, 

Loi de rconstan 
let 1%%1 dans Le 
semble 
lances où no 


t'ainsi que fut qualifiée dès le 13 juil 
la loi du 15 septembre 1948. 11 me 
ible réflexion, que, dans les circons- 
pouvoir égis.alif manque- 


Figaro 


après müre et pu 


us SuIhines places, :€ 





rait à son devoir s'il n'intervenait pas pour dire, pour affirme: 
droit, H à le devoir de le faire, d'abord, parce que le « 
la loi qu'il s'agit d'appiiquer est douteux. 

D'éminents juristes out soutenu et soutiennent encore 
ce fut, me semble-t-ii, à l’origine, l'avis de la justice mil 
ele-méme — que ‘a .oi du 1» septembre 1948 n'est appli 
à des Français que par le seul effet de son artic'e 3... 


M. René Pieven, ministre de la défense nationale et des !. 


é Li 
armées. Très bien! 

M. Pierre Pflimlin. ...qui pæmet de traduire, devant le ! " 
nal militaire, des Français qui seraient personnel: l 


coaulteurs ou complices d'un crime de guerre. 

« Personnel.ement co-auteurs », 1 s'agirait done d'étubl 
leur encontre une responsabilité personnel e. Nous serions 
‘e cadre des principes traditionnels de notre droit et l'émi 
qu'a soulevée Lasers à des Français de ‘a présomption 
de culpabilité de la oi de 1448 serait sans aucun fondem: 

Ma'heureusement, la cour suprème. dans un arrêt du 
1950, à cassé un arrèt de renvoi antérieur de Ja chamin 
mises en accusation de Bordeaux, pour le motif, entre auts 
qu'il ne prévoyait pas l'application, aux Français inculpe 
l'article 1% de la loi du 1% septembre 1948, c'est-à-dire pr 
ment de cet article qui dispose qu'il est permis de poursuix 
de condamner, comme coauteur où compice d'un erim: 
guerre, quiconque ayant été présent dans la formation q 
accompli ce crime ne rapportera pas la preuve de son in 
ration de force et de sa non-participalion au crime. 

J'entends bien que la discussion entre ‘es juristes n'a port 
cesse, 

J'entends bien que le commissaire du 
mème, chargé de requérir à Bordeaux, a laissé entendre 
jen crois des informations de presse, qu'il n'envisageait 
de requérir l'application de la présomption de l'articie 1%. M 
il suffit que nous nous trouvions en présence d'un arrêt fo 
de ja Cour de cassation, rendu précisément dans l'affaire d 
dour, pour que, dans notre esprit, il y ait un doute inf 


srave. 
ë 


Gouvernement 


Qui d'entre vous oserait affirmer que le tribunal militaire A 
Bordeaux ou tout autre tribunal, par la suite, refusera à 
ranger à .’avis de la Cour suprème ? 

Nous nous trouvons en présence du risque que, par ap 
tion d'une oi douteuse dans ses termes et dans son inte 
on apphique à des Français uue présomption de culpabilité « 
traire aux princires traditionne:s de notre droit. 

Je sais bien que certains de nos collègues — et ils < 

exprimés à la commission de la justice — pensent qu'un 
eesomption de culpabihté, quel que soit d'ailleurs !e 
dont elle se pare, est crtiquable même s'il s'agit d'e 
application à des ennernis, 
Je n'entrerai pas, si vous le permettez, dans cette diseu 
Je veux dire que si, d’une manière générale, une telle pr: 
tion appelle, en eflet, les plus expresses réserves, elle der t 
proprement inadmissible lorsqu'il s'agit d'en faire apph 
à des Français qui furent les victimes de ce crime que | 
porteur vous déerivait tout à l'heure et qui est lincorpor i 
furvée de citoyens français dans les armées allemandes 


Je serai bref dans la description de ce crime qui, da 


seule Aïsace, — je ne parlerai pas de la Moselle — à l 
SOON) jeunes Français dont 25.000 au moins Sont mo 1 
d.sparux, 

Ces chiffres, dans leur nudité, n'expriment pas l'étend t 


l'horreur des souffrances endurées. 

Souffrances morales d'abord. Qui d'entre nous n'imagine le 
tragique débat de conscience de ceux qui, étant appelés, avaient 
à choisir entre la soumission et Finsoumission. Des milliers, 
nous le savons, ont résolu le débat en se soustravant à - 
corporation. Leur exemple est aujourd'hur: invoqué par ceux 
qui croient pouvoir juger avec sévérité ceux qui se & ’ 
mis, ceux qui ont subi la contrainte, 

Faut-il démontrer une fo:s de plus, après le rapporteur 
bien peut être injuste une telle sévéæilé ? 

Faut-il rappeler ceux qui payèrent de leur sang de: tenta 
tives d'évasion ou de déserlion qui échouérent ? 

Faut-il rappeler surtout le moven de contrainte horribiein 
cruel qu'inventa l'ennemi: les veprésailles contre les farmtes 
lel cœur bien né, qui eût sacrifié sans hésiter sa propre Vié, 
hésitait à sacrifier ceile de son père, de sa mère, de se- IreTes 
et de ses sœurs ? 

Je me contenterai d'invoquer un seul témoignage. 
est donné par l'amicale des anciens de la brigade © \°# 
Lorraine, de cette brigade qui, dans le Sud-Ouest, £ro1p1 
2000 volontaires aïsaciens et lorrains des maquis qui, en M" 
1944, furent opposés précisément à Ja division Das Reich qui 


UM nons 














—— 
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: le cime d'Oradour. Dans une émouvante déclaration 
oùupement, je lis ceci: PRE 
1, brigade d'Alsace-Lorraine témoigne, au nom de ses 
res évadés, insoumis ou déserteurs, que l'évasion hors 
is départements annexés au grand Reich, l'insoumis- 
\ l'incorpæation de force en Alsace et en Moselle, Ja 
n de la Wehrmacht et de la Waffen S, S. n'étaient pos- 
lu fait de leurs difficultés matérieiles et morales, qu'à 
nnorité de jeunes hommes et estime qu'une mesure 
1e saurait imposer, en de telles circonstances, comme 
duite commune, ce que seules des conditions excep 
es permettaient d'accomplir, » 
uüïs sù que l’Assemblée nationale mesurera la valeur 
| témoignage, 
iffrances eneuite de tous ces « malgré nous » qui, sous 
mforme détesté, durent vivre les épisodes de cette tra- 
‘ hallucinante que furent les combats en retraite, les sou- 
| its désespérés, puis les dermères convulsions de l'armée 
l inde engagée à l'Est qui, après la plns démente des aven- 
nl refluait blessée à mort vers l'aire germanique, 
Souffrances de ceux qui, après la guerre, périrent de mort 
lans ces camps de Russie ou de Sibérie où la quaiité de 
Frais ne leur valait aucun privilège, au contraire. 
souffrances. enfin, des familles, Qui d'entre nous, représen- 


tau! » l'Alsace, n'a eu à choisir devant l'interrogation d'une 
qu itre la réponse qui détruit l'espoir et celle, plus nocive 
peut-ctre, qui entrelient une illusion fallacieuse ? 

P t des années, des milliers de familles, dans l'ineerti- 
tude sur le sort d'un être cher, s’interrogeaient, en proie aux 
aitre< du doute, oseilant entre l'espoir et la désespérance. 


des années ont passé. Beaucoup d'espoirs sont morts, 
utres vivent encore au cœur des mères et il nous arrive 
irner le regard devant des interrogations, qu'on n'ose 

e plus formuler, 


J'entends bien, mesdames, messieurs, qu'on nous dit: Nous 
comprenos vos reactions sentimentales, mais quel rapport y 
1-1 entre cet océan de souffrances, celles de morts, celles des 
vivunts, celles des families et le cas de 13 incorporés de force ? 

V'est-il pas possible que, parmi ‘es victimes de ces crimes de 
| rporation, il y ait des coupables ? 


s dans les journaux: « Ce qui compte ce n'est pas la 
d'incorporé ou de volontaire, c’est le comportement de 
orporé 


l'entends bien. Aussi, ne demandons-nous pas à l'Assem- 
ble nationale de s'associèr en que:que sorte à une réaction 

“itinentale du cœur alsacien, C’est sur le terrain du droit et 

\ morale que nous entendons placer ce débat, 

Oui, 1! peut y avoir, oui, il y a peut-être des coupables parmi 
les incorporés de force accusés dans l'affaire d'Oradour et, s’il 
y a des coupables, ils doivent être punis. 

Mais ce que nous ne saurions admettre, ce que votre commis- 

1 de la justice s'est refusée à admettre, c'est que ces incor- 
pores de force soient présumés coupables, c'est qu'une présomp- 
Lon établie par une loi française s'attache à la présence de ces 
malheureux dans une unité allemande, c'est-à-dire à un fait 
jui est la conséquence directe du crime dont ils furent vic- 

nes, 

Si une présomption de culpabilité est toujours critiquab'e, 
elle devient proprement monstrueuse, lorsqu'elle s'applique à 
la victime d'un crime en s'attachant à la conséquence immé- 
late de ce crime. 

Le premier objet de la proposition de loi dont vous êtes 
est de libérer les Français incorporés de force de la pré- 
siphon de culpabihté de l’article 1* de la loi du 15 septembre 


194. 


DEL 


Cite mesure législative supprimera un doute qui, en pareille 
re, on en conviendra, est inadmissible et affirmera, non 
as que le Parlement veut faire bénéficier les Alsaciens incor- 
por's de force de je ne sais quelle absolntion générale, mais 
qu'il entend qu'ils soient jugés selon le droit commun et qu'ils 

puissent être condammés que &i, à leur encontre, selon les 
priipes de notre droit, peut être établie une action coupable 
bre el personnelle, 


ne 


il est un autre objet de cette proposition qui procède de la 
Volonté de séparer totalement, D >= ement, immédiatement les 
lirorpores de force français des SS allemands, 

_ Mes chers collègues, certaines images éont plus frappantes 
de D'us vigoureux des raisonnements. Il en est ainsi de 


celle image qui, soudainement, dans l'esprit de toutes les 
Wiiles d'Alsace à fait apparaître des Français victimes de l'in- 
“boralion de force sur le banc de l'accusation à côté de SS 
auertian 15, 

e image est apparue à tous les cœurs français d'Alsace 
foie proprement intolérable. 








Je sais bien que cette réaction n'est pas toujours comprise, 
On nous répond parfois : mais 1 y a des précédents: nous avons 
vu dans tel autre procès, dans celui de la rue de la Pompe et 
d'autres horrib'es affaire, juger à côté d'Alemands des accusés 
francais. 

Mesdames, messieurs, si une telle comparaison était pleines 
ment réfléchie et consciente, elle serait à l'égard de l'Alsace 
la pire des offenses, 


M. Marcel Naegelen. l16< bien! 


M. Pierre Pflimiin. Comment ne pas comprendre qu’ 
aucun point de comparaison... 


M. Marcel Naegelen, liés hicn! 


M. Pierre Pflimiin. entre des hommes qui, volontairement, 
ont trahi leur patrie en &'associant à des enmemis éornme dénon 
ciateur<, comme tortionnaires parfois, et ceux qui furent \i 
times de la tragédie collective de Fincorporation de fosce, qui 
furent sans doute revêtus de linfame umforme NS, mais pur 
l'effet d'une contrainte que la just fra ilSe à depllis lors 
sanctionnée comime un crime, puisque l'un de se< auteurs, le 
rapporteur le rappelait tout à l'heure, le Gawieiter Wagaer, à 
été pour ce crime condarmné à mort et fusillé, 

Non, il n'y a rien de commun entre la réunion dans une 
même poursuite de bourreaux allemands et de leurs compiices 
volontaires français et cette gcconstitution — Île mot est 
empruoté à la pratique indiciaire, mais il dev'ent ici atrocement 
pémble — par l'effet de lagnelle des Français d'Alsure sont 
unis dans une solidarité monstrueuse à des SS allemands 

Un journaliste, l'autre jour, réclamait que, pour permettre 
de mieux rénssie cette reconstitution aux veux des juges et dn 
publie, on revête tous les accusés d' lex: uniforme de $SS. Ce 
journaliste, dans sa logique impitoyable, faisait, sans S en don- 
ter, une sorte de démonstration par l'absurde, un üubsurde 
tragique. 

Oui, moralement, en les plaçant à côté des SS alemands, 
on a revêtu à nouveau de l'uniforme abhorré des victimes de 
l'incorporation de force et on à ainsi acceplé une sorte de 
ratification à ce qui fut l'aboutissement de l'annexion de fait 
de l'Alsace et de la Moselle au Reich hitlérien. 

Cette annexion de fait, qu'on me permette de le dre sans 
insister — il est assez, dans ce débat, de sujets douloureux - 
ne suscila de Ja part de la France ofticielle d'alors aucune 
protestation publique. 

Et comment ne pas comprendre que Ja reconstitution 
d'une unité monstrueuse évoque douloureusement, dans les 
consciences alsaciennes, le souvenir d'un abandon dont ell» eut, 
après 1940, le sentiment d'être la victime ? 


H y a là, je voudrais qu'on le comprit, une réaction pure, 
une réaction saine. Si la réaction de l'Alsace contre la pré- 
somption de cuwpabilité de la loi de 1948, procède surlout de 
son sens de la justice et aussi pourquei ne pas l'avouer ? — 
de l'affection qu'elle porte à toutes les victimes de l'incorpo- 
ration de force, sa réaction contre la réunion, sur Je même 
banc des accusés, des Français et des Allemands, procède 
authentiquement de son sentiment patriotique. 

C'est pourquoi il n'est pas surprenant que, dans cette protes- 
tation, on trouve à l'avant-garde ceux qui ont donné le plus 
de gages de leur loyalisme envers la France: les organisations 
de résistance et tous ceux qui, pendant la guerre, ont témoigné, 
dans leur chair et dans leur sang, de leur attachement à Ja 
patrie. C'est eux qui se sentent blessées. Applaudissements au 
centre et sur de nombreux bancs. 

Je crois que l'Assemblée nationale doit entendre cette pro- 
testation et qu'elle doit, en adoptant l'article 2 de Ja proposition 
de loi, marquer sa volonté de rompre immédiatement et défini- 
tivement le lien qui unit encore les victimes de l'incorporation 
aux S$S allemands, 


. 

C'est, je crois, une ex'gence indiscutable de l'intérêt national. 
Mais j'entends bien l'objection. 

Je lisais hier dans Le Monde un article écrit par un homme 
dont je suis très proche sur le plan de l'esprit, M. Etienne 
Borne, qui, après avoir analysé avec infiniment de délicatesse 
la réaction psychologique de l'Alsace, exprirait Ja crainte que, 
pour lui donner satisfaction, on n'invoquât je ne sais quelle 
raison d'Etat et que, pour sauvegarder l'unité nationale, on ne 
sacrifiât les exigences absolues de la justice. 

Je tenterai de suivre cet écrivain sur les hauteurs où il a 
voulu placer le débat. En réalité, ce que nous invoquons, ce 
n'est pas la raison d'Etat. 

Nous ne demandons pas que, pour gpanser les plaies de 
l'Alsace, l'on fasse taire les exigences de là justice: à une 
volonté aveugle de vengeance collective, nous n'opposerons 
pas une volonté aveugle d'absolution colective 


Lai 
ns 7 


NONUCHENTN O6 MAUCMIGAN LIBRARNE 








— 








466 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — fr 


SEANCE DU 27 





JANVIER 1953 








Le que nous voulons, au contraire, c'est que par delà Jes 
Monvements de la haine ou les mouvements de la pitié, nous 
s Utiatiitne à respecter principes sur lesquels est 
fondée l'unité de la nation francaise. 

Al! mesdanne messieurs, c'est un débat douloureux, mais 
cest craint deal, où sont pnist en) cause Îles plu haute 
certitunl et le qui Lion le plus angoissantes que se pose 
L'hotimaniute termmporan IH s'agt des droits de l'homme et du 

ut des ge Il agit des fondements et de la nature de 
lu DÉLITS te nationale, HN vit des droits de l'individu et 

dev l'égard de la cité, NH s'agit de Ja limite an delà 

l ji unperatifs du d nt depassés par les appels 

| qui n'est pas le fruit de Fobligation morale, 
box nblirue 

\ ts i qui hantent nos esprits, à l'instant où nous 
( l début. Je pese que 61 mous nous 
{ l b fond de la haine iu-dessus des 
l bite qui peu Ulroubler @os cœurs, nous 
] 1 | is retrouver uns, 

La | l l e rassembler autour de certains 

te il le ses conceptions de Fhomme et de 

la | tout os fanules spirituelles 

tt ! | t [ut ex chercher a vole ques 
« t 

| 11 see, Imesdanme nessieurs, permettra 

l jui une justice francaise, respectueuse de 

l°1 te hgnitée et qui, pou ette raison, ne connait 

proue lement collective Inais seulement des 

- nille : 

La | le te l'espère de tout mon cœur, 

h (M7 lonnera à FAlsarce la certitude que rien 
' } | i n de fait dont elle fut victime 
{| e 1e Ci | { FESeT\t éd'is Aancune arriere 
put [l [TRE RL Inihation 1 place au fover de la 

] true 

La lon que vou lez voler donnera je le crois aussi profon- 
dement ini tin d'Oradour la satisfaction qu'elles doi- 
vent attendre el que ne saurait leur procurer le châtiment d'h:- 
l ip} lune présomption de culpalulité qu'ils ne peu- 
vent umbatt Ceux qu eront, conformément à notre droit, 
I l pra ble ‘ hi juge t condamnés, 

M: ii et irlout il loi donnera aux survivants des 
Miu-saurt Oradour, d'Ascq, de Mailé et de Tulle, une certi 
tude, € est que la France qui à reconquis son sol, qui à retrouvé 

a hbertle à silisst 1! OUNEE oh «tnt ec est qu'elle 4 Vvalncu 
définitivement tout ce qui pouvait subsister encore dans nos 
espmile et dans nos cœurs de Ja contamination hitlérienne, 
qu'el \ surmonté Fe<prit qui à inspiré le crime d'Oradour et 
laut d'autre RRELIT l'esprit d'où procèdent les fusilades 
d'olags ii res par représailles de victimes innocentes, 
l'esprit qu writie homme, sa dignité et sa liberté, à des 
ivilu ectifs et à des divinités aveugles. 

Voilà Vietoire que la France doit remporter. Eile est, comme 
toutes les grandes victoires, de l'ordre de l'esprit. Puisse lAs- 
semblé: tionale apporter le témoignage que la*France, la 
France de Sa t-Louis la Franve de la déclaration vies droits 
de l'homme, à réussi à vaincre définitivement l'esprit de vio- 
le et que Main, au-dessus du tumulle des passions, devant 
le monde qui nous observe, resplendisse, claire, pure, sereine 
notre justice, la justice francaise, (Applaudissements au centre 
et sur de nombreuzr bancs 

M. le président. La parce est à M. Pardon. 

M. André Bardon. Mes chers collègues, j'apporte ici, avec une 
étmotro profond à protestation soleaneile d'Oradour contre 
toute modification à la loi de 1948, 

Cette émotion, j'en vois d'abord la source dans le drame 
iulicible du 10 juin 1944 où furent sauvagement anéanties par 


le fer et par le feu une paisible bourgade limousine et la quasi 
totalité de sa population innocente 


Cet 


hall LME 
f mesdannu 
les rappeler et d'en retracer 


it martyre d'Oradour, ces heures d'effroi vous 
trop connus pour qu'il soit uti:e de 
l'horreur, 


sol) IesSSIeurs 


Je sais qu'aucun de vous, sur quelque banc qu'il siège, ne les 
oubliera lorsque bientôt vos consciences de Français, vos 
consciences d'hommes, auront à prendre leurs graves respon- 
sabrités 

Cette émotion est due aussi à la gravité de ces débats où, au 
drame limousin ijoute le drame alsacien, 

Ce drame non plus, sovez-en bien persuadés, mes chers col- 
lègues d'Al et de Lorraine, ne laisse ici personne indiffé- 
rent. Je le sais et je tiens à le dire. 

Pour nous tous, Francais du Limousin et Français d'Alsace, 
c'est avant tôut le drame de la harbarie nazie, des bourreaux 


détruite, des bourreaux de l'Alsa:e 


d'Oradour, et 


qu'ils int 


’ 





| 








dont ils ont violé j'äme, qui est évoqué 
nous 

Ce drame ne saurait nous déchirer, i: ne saurait nous 
car la France commande à tous ses enfants de s'unir dan 


aujourd’hui 


pareille épreuve et, comme nous y conviait M. le rapp 
mélons ns larmes, 
Depuis ce jour tragique de 1944, huit ans ont pass | 


ruines d'Oradonr son! deventes un haut-lieu pour la Fra 
deuil; là où fut le bûcher à surgi l'autel. 

Certains des principaux coupables ont wouvé la mort à 
routes de France et d'Europe: le métier de criminel de 
ne va pas Sans que.que danger. Mais d’autres, et no 
moindres, que l'on connaît, continuent de bénéficier d'un : 
d'extradition, aussi choquant qu'inexplicable, de la part di 
laines autorités alliées, 

Huit ans! La justice est longue à venir, désespérément 
our ceux qui lottendent, Nous avons €ru cependant 
‘heure éonnait enfin de eette justice imparfaite. Apr 
wstruction fleuve, le procès mutilé s'était ouvert devant 
bur.al militaire de Bordeaux, en application de Ja loi 

Mais voici qu'au cœur mème des audiences en cours ot 
gene de bouleverser cette ïoi et d'interrompre ainsi, q 
e veuille où non, le cours d'une justice dont vous avez 
méines, à l'unanimité 1} y a quatre ans et demi, réglé Ja m 
lente mais iexorable, 

Permettez-rnoi maintenant de :ne dégager de toute émot 
Je ne su'e plus le Français du Limousin qui vient d'ouvri 
cœur à ses freres d'Alsace dont il sait le patrioti me et l 
frances. J'aborde aux rives apaisées du droit, La loi est 
Supportons, mes chers collègues, celle qu'à Fumanimit 
avont faite nous-méèmes ici, 

Le caractère Jois, c’est avant tout d'être généra's 2 
lois de circonstance, cor c'est d'une loi de circonstance qu'il 
s'agit, ont toujours eu mauvaise presse dans le monde du 

Revenir sur une loi promuguée, la modifier au cours (4 
audiences d'un proces auquel elle s'applique, c’est non s 
ment se donner un démenti à soi-même, ce qui est bie: 


des 


de chose car 1l est d'honorables démentis à soi-même, mais € et 
encore, qu'on le veuille ou qu'on ne le veuille pas, substit 
le législateur au judiciaire, moditier la règle du jeu au moment 


eu rien ne Va pus, 

Je vous le dis avec d'autant plus de sérénité que cette 
194 permet aux juges, comme toules les autres lois pr 
francaises, d'apprécier, de peser le degré de culpabilité de ch 
cun des inculpés. Elle leur permet de dire queis sont les cou] 
bles, quels sont ceux qui le sont moins, quels sont ceux qui ü8 
le sont pas du tout, Ne sommes-nous pas tous d'accord ou 
demeurant, quel que soit notre parti, œueile que soit la province 
de France où le hasard nous a fait naître, pour reconnaître qu 
les juges de Bordeaux, quand ils rendront la justice au hon 
du peuple français, expression qui prend ici toute sa vale 
sauront très bien séparer le grain de l'ivraie et mesurer au-si 
le trouble des consciences alsaciennes ? 

Pendant huit ans, nous avons attendu Ja justice, mais je 
trahirais aujourd'hui lf mémoire de nos morts si je ne prote 
lais pas au nom de leurs familles contre ja menace de x 
reculer encore l'heure de cette justice. 

Mes chers collègues. les ruines d'Oradour ont été préservées 
Elles sont aujourd'hui entourées d'une muraille pour que nul 
n'y touche, Elles demeurent comme des pièces à conviction dn 
crime qui porte, plus que tout autre, la signature de Fhtie- 
risme. 

Par elles, le martyre de nos compatriotes devient une leçon 
solennelle et, comme l'a écrit l'un de mes vieux maîtres, qui 
enseigna — dans cette chaire de rhétorique où Jui succéda Pnn 
de nos estimables collègues — de Rem vues générations de 
jeunes gens d'Oradour. 

« On y vient pas seulement prier pour nos morts, mal MS 
pèlerinages ont forcé, chez tous les Français, la volonté ue 
rendre à la France sa place dans le monde et de mainte! 
solidarité nationale à cette France qui aime la justice, le ür 
et la paix. » 

« Nous connaissons à Oradour des anniversaires de foi fran- 
caise en même temps que de foi chrétienne. Nos pélerinages 
annuels sont aussi des assises de foi humaine où germe 14 
volonté de tout faire pour éviter de nouveaux massacres qui 
seraient la honte de l’espèce humaine. » 

« Quiconque VER? nos ruines, nos cimetières, se refusera 
à accepter que de tels forfaits ne soient pas expiés d'aboru, 
j'ajoute tout de suite : et ensuite rendus impossibles. s 

« Puissent les tortures d'Oradour étre vengées sans plus 1e 
retard, comme l'exige la justice, pour qu’elles puissent ensuite 
enseigner au monde qu'il s'agit désormais, entre gens de bonne 
volonté, de sauver la civilisation. » (Applaudissements.} 


M. le président. La parole est à M. Isorni, 
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"a Jacques isorni. Mes chers collègues, des voix combien 
tes viennent d'évoquer les horreurs d'Oradour et le 


je l'Alsace 
p isque nous sommes invités à modifier la loi du 15 sep- 
1948, il est un problème très strictement juridique ou 


un pr »blème de justice sur lequel il convient de se pen- 


\ sommes invités à faire une loi de circonstance qui sera 
ble à un procès en cours, dont les débats sont comimences 
uent même où nous discutons, 
ainsi que nous Sornimes en presence d'une situation qi ui 
norte pas, ra crois, beaucoup de précédents et que nous 
rrons eu finitive accepter 8 pour des raisons qui 
rangères au droit et à :a justice et sous une espèce de 
te morale qui s'appelle la raison d'Etat, 
uent en sommes-nous venus là ? 
rd, mesdames, messieurs, je vous demande de remar- 
iprès un autre orateur, que la loi qu'on vous demande de 

1 l’occasion du procès d'Oradour avait été précisément 
r le procès d'Oradour, sinon exclusivement pour lui. 
nblée fut-elle, à l'époque, suftisamment renseignée ? 

| ix qui se sont élevées aujourd hui et qui s'élèveront, 

telles pas fait entendre à l’époque, et nos collègues 
comme € Gouveruement, n'avaient-ils pressenti Ja 
actuelle 

quable que soit la loi et j'y reviendrai elle est 

{ éme plus nuancée qu'on ne l'a dit. J'attire l'attention 
\s«scmblée sur la rédaction de ‘’article 3 qui est ainsi conçu: 

individus non visés à l'article {7 de l'ordonnance du 


Us \1944 qui sont personneliement coanteurs où complices 


» de guerre peuvent » — je souligne ce mot — « être 
( rs dans les poursuites engagées devant le tribunal mili- 


jamais n’y eut-il obligation de traduire les Alsaciens 


à les Allemands devant un même tribunal, et je pose une 
( au Gouvernement. Je le fais d'autant plus volontiers, 
ju n'était ni vous, monsieur le ministre de Ja défense 


la ni vous, monsieur le garde des sceaux, qui étiez 

tesponsables à ce moment. 
Quelles instructions le ministre de la défense nationale a-t-il 
s à la justice militaire ? Quelles jastructions le garde 
ux a-t-il données à ses parquets pour qu'il soit requis 


des juridictions françaises une disjonction du cas des Alsaciens 
d'avec celui des Allemands ? 

J'Affirme à l'Assemblée que si le Gouvernement, au moment 
où les arrêts de justice ont été rendus, avait donné les instruc- 
Uüous qui s'imposaient, c'est-à-dire demandé de disjoindre le 


cas les Alsaciens de celui des Allemands, il n’y a pas une juri- 
française qui n'aurait répondu à l'appel du parquet, sur 
le Gouvernement a le droit et le devoir d’agir. 
me demande — et je pose la question avec infiniment de 
mesure — si cette affaire qui a été menée avec lenteur, certes, 
i pas été également avec légèreté. 
Mais cela, mesdames, messieurs, c'est le passé. Aujourd'hui, 
‘us demande de modifier la loi du 15 septembre 1948. li 
me parait dangereux de la modifier dans une de ses modalités, 
Ca] faisant, c’est la confirmer dans son principe, et je vous 
iontrerai tout à l'heure combien cette loi est contraire à 
iditions. 
i le droit de se tromper une fois. Mais si, aujourd'hui, 
is revenons, par une modification de détail, sur le principe 
te loi condamnée, nous allons la confirmer une deuxième 
IL est des lois, mesdames, messieurs, auxquelles il ne faut 
loucher que pour les supprimer. 
Deuxième objection — M. Bardon l'a seulevée tout à l'heure : 
Von le droit de modifier la loi au cours d'un procès, pour 
procès, sans vraiment donner l'impression d'une regrettable 
1 des pouvoirs ? 


mu Jin, les conséquences de notre vote seront telles qu'une 
discrimination sera créée entre des individus aceusés de mêmes 


frunes commis ensemble, suivant le pays auquel ils appartien- 
neni 


M. Pflimlin, dans une intervention combien éloquente, a 
hhee les principes de notre droit et de notre justice. 11 n'est 

orme aux principes de notre droit et de notre justice 
À r une di st ri mi nation suiv: ant la nai tionalité, alors que les 
hi s 


| 5 sont commis ensemble, en même temps, dans un même 
eu 
Nous risquons donc d’ aggrav er la loi du 15 septembre 1948, à 
” ce qu'elle avait déjà de particulièrement choquant. 
Aussi, mesdames, messieurs, je crois que la meilleure solu- 
tem! — * me pratique est l'a rogation de la loi du 15 sep- 
bre 





Dans le bref ‘ustant qui m'est imparti, je voudrais vous indi- 
quer les objections inajeures qui peuvent être fuiles à celle 
li. 

La loi du 15 septembre 1948 à introduit rétroactivement 
notion que la justice condamne : celle de | 
tive et de la présomption de cuipabilité, 


une 
\1espohsad lie coliecC- 


Pierre Bernus a écrit dans le journal de Genève: « C'est ce 
qu'on peut appeler une loi d'otages ». 

Jean Schlumberger l'a condamnée dans un article retentissant 
du Figaro. Iri je voudrais poser deux questions au Gouverne- 
ment. 

La Croix-Roug iternationale ne lui a-telle pa L 
protestations véhémentes ? 


Pour les principaux { oupabi s — c'est-à-dire les chu [s, car cé 
sont loujou rs les chefs les prin PAUX coupables — les autorités 
alliées n ont-elles pas refu se lt idition, pr sément eh raison 


de l existence de celte loi ? 
Mesdames, messieurs, tous les juristes, tous les magistrats ont 
condamné la loi du 15 septembre 1948. Mais il y a quelqu'un 
ui était parüculièrement qualifié par son autorité pour la 
ds et qui l'a fuit dans des termes décisifs: C'est le 
seur Donnedieu de Vahres qui était, Vous le savez, un de 
Français à Nuremberg. 


Le professeur Donned'eu de Vabhres dans une 


11 
fil (} . 


j'r > 


consultation 


célèbre qui à été produite au procès d'Ascq, disait — je résume 
son argumentation que cette loi iméconnaissait le caractere 
personnel de la responsabilité pénale, puisqu'elle entendait 


\ofliger à des hommes dont Ja participation individuelle n'est 
pas £tablie les couséquences pénales d'un fait collecuf. 

Autrement dt. en vertu de cette loi — je prends un exrm- 
ple — un permissionnaire qui démontrerait qu'il était à 
2.000 kilomètres du lieu où ont été commis les faits pourrait 
être condarané à mort par applicalion de Ja loi. 

Le professeur Donnedieu de Vabres remarque encore que 
celte loi renverse les règles normales de la preuve en créant 
une présomption de culpabilité et qu'entin el'e contre 
principe essentiel de la non-rétroactiviié de la loi pénale, 


t - 
[eg } al 


Voici un extrait de Ja consultation —-j'en donne lecture, 
car il est intéressant — du professeur Donnedieu de Val 

« Force nous est de conclure, si affligeante que soit pour 
l'honneur français une telle constatation, que la loi du 15 + 2 
tembre 1948 n'est pas la manifestation d'un droit juste. El 
est, si j'ose employer un barbarisme que la terminologie 
récente de l'O. N. LU. a imposé à la langue française, une 
espèce de gén ide légal, » 


Et le professeur conclut: 

« La mise en œuvre de ce texte affecterait péniblement 
la conscience du monde civilisé. » 

Enfin, mesdames, messieurs, la Joi est en contradiction fla- 
grante avec l'article 11 de Ja déctaralion internationale des 
Droits de l'Homme, dont je rappelle les termes: 

Toute personne accusée d'un acte délictueux est présumée 


+ innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement 


établie au cours d'un procès publie où toutes les formalités 
nécessaires auront été assurées 

« Paragraphe 2. — Nul ne sera condamné pour les actions 
ou omissions qui, au moment où elles ont été commises, ne 
constituaient pas un acte délictueux d'après le droit national 
ou international. 

« De même, il ne sera infligé aucune peine plus forte que 
celle qui était applicable au moment où l'acte délictueux a c16 
commis. » 

J'attire alors votre attention sur la composition de Ja délé- 
gMion francaise et je le fais particulièrement pour nos collègues 
socialistes qui, je crois, sont hostiles à l'abrogation de la 
loi du 15 septembre 1948. 

Au moment où cette déclaration des droits a recu l'adhésion 
solennelle de la France, la composition de la délégation fran- 
çaise était la suivante: président, M. Robert Schuman, assisté 
de MM. Ramadier, René Mayer, Bonnefous, Salomon Grumihbach, 
Maurice Schumann, André Philip, René Cassin et Lapie. 

Nous sommes en droit d'affirmer que la loi du 15 septembre 
1948 est en contradiction avec la déclaration des droils à 
laquelle la France a adhéré alors qu'elle était représentée pat 
une délégation très éminente. 

Nous n'avons pas le droit de la maintenir dans notre législa- 
lion, car, ainsi que l'a dit le professeur Donnedienu de Vabres, 
elle porte atteinte à la réputation, à l'hwaneur de notre droit. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. L'articte Tr, mais pas le reste, 


M. Jacques Isorni. C'est exact. C'est pourquoi j'ai déposé un 
contreprojet tendant à l'abrogation de cette loi. 1] est indispen- 
sable de l’abroger. Les lois de circonstance risquent de tuer 
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les sociéti La loi du 15 septembre 1948 à ce caractère, Je crois 
qu'il n'y a rien de plus probant, à cet égard, que cette loi qui 
a été votée à l'unanimité, sans débat, dont personne peut ètre 
L'a parlé à l'époque... 


M. Joseph Defos du Rau. Mais <i, 


M. Jacques Isomni. ...dont on a, en tout cas, trèe peu parlé, 
{ renait maintenant et semble avoir des incidences tres 
£rave ir notre vie nationale 


M. Joseph Defos du Rau. Voulez-vous me permettre de vous 


interrompre, mon cher collègue ? 
M. Jacques Isorni. Je vous en prie. 
M. Joseph Defos du Rau. Vo‘re observation n ect exacte qu'en 


app ju en raison mème de l'unanimité de 
Ja TRE in de 1 justire le Lepoque, la loi fut votée en 
premiers e ea lébat, c'est-à-dire sans qu'aucune opp9- 
rl il el formée par aucun député, 

Ma ( leuxième lecture, elle a donné lieu À une discussion 

pprofondie, et l'on reporte au Journal officiel on‘peut y 
lire “pu tri muplet et très clair et qui à mes yeux me 
parait parfatement jusütié du rapporteur, Si le présent débat 

tait pra panisé, et si par conséquent j'en avais liberté, je 
nura [a ment à ce sujet une autre opinion que la 

Je n | ‘ i pre er qu dans et exposé consigné au 
Ju l offi l, le rapporteur d l'époque qui était M. Jules- 
Julien, un homme que nous respectons et qui est particulière- 
men wtent et pondéré, a donné longuement en 1948 à 
l'Assemblee tou ( ipaisements souhaitables sur la liberté 
entière q sera laissée aux magistrats et aux officiers d’ap- 
pre { i | il té, non pas colle uve, nas individue;le de 

IX qui seraient poursuivis en vertu de la loi dont l'ensemble 
| pre es explicat 3 adopté à l'unanimité, 

Je crois qu'il était mn saire d'apporter cette rectification. 

M. Jacques Isorni. Je suis entièrement d'accord avec vous, 
Ji) { Defok ju HRau en ce qui concerne le principe de 
Li responsabilits pefsSonnelle retenu par l'article 3. 

J | 

Il est des lo le rconstance qui sont votées, certes, après 
A\ étudiées, qui ne semblent avoir sur le moment même 

Icune rt ission et dont on s'aperçoit par la suite combien 
elle sont graves et dangereuses. 

C'est à sa justice que se mesure le degré de civilisation d’un 
pas Nous le voyons bien lorsque nous sommes heurtés par 
certains procès qui ont leu de l’autre côté du rideau de fer. Les 
crimes doivent ètre châätiés, mais faut-il pour cela renier notre 
( ? A de grands crimes, doit correspondre une grande jus- 
{1 \pplaud ssements à droite.) 


M. le président. la parole est à M. le président de Ja commis- 


sion de Ja justice et de législation. 


M. Jean Minjoz, président de la commission de la justice et 
de législation, Je ne voudrais pas préjuger le fond du débat. 
r 1 


L'Acsemblée aura à prendre une décsion, mais je me permets 
de ] Indiquer, que ce débat étant ouvert, il faut le terminer 
ce matin. Je demande donc à M. le presi lent de faire en sorte 
que l'organisation du débat éoit repectée et j'adresse, à cet 
égard, à appel à tous mes collègues 


M. Marcel Rosenblatt. M. le président n'a fait aucune obser 


Vi à M. Pflimiin jui à parle pe idant vir gt-cinq minutes, 

M. le président. Je sais ce que j'ai à faire monsieur Rosen- 
blatt, Je n'ai pas de conseil à recevoir de vous. 

M. le président de la commission, Je comprends parfaitement 
( eux qui sont hostiles à la proposition de loi telle qu'elle 


‘ développent largement leurs observations, En 
revanche je demande, à ceux qui sont partisans du texte adopté 
par la majorité de la commission et rapporté par M. Waemer, 
de fre tout leur possible pour que ce texte puisse être voté, 
ala dans l'intérêt même de ceux qui sont partisans de la modi- 
fication de la loi du 13 septembre 1948, 

Je vo vile done, mes chers collègues, à répondre à cet 
appel. L'Assemblée, bien entendu, se pranoncera. Mais il faut 
que ce débat soit terminé ce matin, sinon il sera renvoyé et 
c'est la conférence des présidents qui devra propoeer une autre 
dati 


rapportce 


M, le président. Je s gnale que de nouveaux orateurs se sont 


{ scrire, Je m'associe à l'observation de M. le président de 
la commission, mais, en cette matière, je ne peux pas faire acte 
d'autorité, car le débat mérite que les opinions puissent libre- 


ment être exprimées à la tribune. Je fais appel à tous les ora- 
leurs pour qu is veuillent bien d'eux-mêmes limiter Jeurs obser- 





—— 


vations ou suivre l'exemple de certains de nos collègu 
out renoncé à la paroie. 
La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre 4: 14 
justice. Mesdames, messieurs, le Gouvernement ne saurait 
le comprenez bien, demeurer silencieux en un tel débat 

Dans tous les sens, pour l'abrogation, pour le maintien 
loi ou pour sa modification, on a touché la sensibilité d 
semblée, Et comment n'aurait-elle pas été douloureuse: 
éprouvée par le rappel de deux drames affreux de la 
les victimes du premier seraient devenues les auteur 
second. 

Ainsi ce petit Alsacien qu'on a enfermé dans l'école 
famille l'avait envoyé chercher des livres est devenu par fo 
un soldat allermand, d'abord, puis, plus tard, un SsS. Il ap] 
aux uns, Comme la victime d’un crime de guerre que la ju 
a châtié par la condamnation à mort du gauleiter d'Alsace nl 
l’a fait incorporer de force. Il apparaît aux autres comni 


coupable complice des massacres d'innocents auxquels s t 
livré les troupes de SS,. | 
Sans doute peut-il être les deux et, dans ce cas, le crime ( 


il a été Ja victime ne sera-t-il qu’une circonstance atténuur 
dans la répression de celui dont il s'est fait le complice. M 
quel déchirement ! 


A quoi répondent ceux qui ne pensent qu'aux crim iles 
mands; pourquoi ne s'est-il pas Soustrait avant, pend 
après Son incorporation, aux criminelles obligations qu i 
imposait ? 

Je pense en ce moment non seulement aux exempli ; 
M. Pflimlin citait tout à l'heure à cette tribune, mais à | 


celte famille d'Alsace: un fils emmené et incorporé de 
mort sous l'uniforme allemand; un autre. son cadet, €\ 
ruort sous l'uniforme francais; le père déporté et m 
déportation pour payer la fuite du plus jeune de ses fils. 

A quel drame trop de fois renouvelé à travers l’histoire notre 
chère Alsace n'est-elle pas vouée ? Comment resterions-nous 
sourds au cri déchirant qui nous vient de tant de ces f 
mutilés et meurtris par une occupation plus terrible « 
que celle que les autres Français ont subie ? 

Alors, me dit-on, vous comptez sur cette sensibilité, vous 
allez faire profiter d'authentiques criminels d’une absolution 
qui révolterait une autre province de France. 

Ah! mesdames, messieurs, si ce débat tragique devait étre 
une nouvelle source de divisions entre Français, je ne éais quel 
terme on devrait lui assigner. 

Je ne pense pas que celui qui a été coupable puisse étre 
absous. Il n'est pas imaginable que celui qui a tortimé des 
enfants, tué des femmes, allumé des incendies, jeté la désola- 
tion et la ruine dant tout un village puisse être soustrait à un 
juste châtiment, 

Mais, sans coute, sûrement même, peut-on trouver une con‘i- 
liation entre des courants d'opinion aussi contradictoires et, 
les uns et les autres, aussi légitimes. 11 suffit peut-être d'écarter 
la passion et de ne faire appel qu'à l'histoire la plus contem- 
poraine, celle qui s'est déroulée depuis la Libération, au droit 
et au bon sens. 

Sans doute sera-ce la seule excuse de voir le Parlement lé 
férer dans un temps où le juge applique la loi. On en a fait le 
reproche à l’Assemblée mais, permettez-moi de le dire, cest 
la règle inévitable, 

Quand le juge est en présence d’une loi existante, il doit l'ap- 
liquer tant que le législateur ne l'aura pas moditiée. Quant 
fe législateur veut la modifier, il la moditiera toujours en un 
temps où des procédures sont en cours, en application de la lot 
existante. 

J'entends bien que l'actualité est centrée sur le procès t 
dour qui nous incite à un examen de conscience, et souligne 
ce qu'on a appele tout à l'heure un empiétement de pouvuir 
du législatif sur le judiciaire. 

S'il s'agissait, meedames., messieurs, d’un véritable empiete- 
ment du législatif sur le judiciaire, l'exécutif devrait élever une 
solennelle protestation. S'il ne le fait pas, c’est que le législa- 
teur est un homme, qu'il a pu se tromper et que sa conscience 
d'homme lui fait un devoir d'arrêter le bras du juge armé par 
lui d'une loi qu'il n'avait peut-être pas, aux termes de la Const: 
tution, le droit de rédiger dans le texte où elle a été volée. 


M. René Kuehn. Très bien! 


M. le garde des sceaux. Certes, le Parlement fait la loi et # 
est souverain, mais sa souveraineté trouve sa limite dans la 
Constitution. 

Il est sans doute plus facile, dans un semblable débat, 46 
tenter de dire des choses nouvelles, selon le mot d'un mor 
liste, que de concilier des points de vue particulièrement 0pp® 
sés. C'est la raison pour laquelle je voudrais vous monter à 


t'Ora- 
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travers quel cheminement on en est arrivé à la loi du 13 sep- de ceux qui furent incorporés d'office par l'Etat dans cette 
tembre 1948, comment est née Ja notion de responsäbilité col- organisation et qui n'ont pas cominis de tels crimes. 
Jective contre laquelle d'excellents juristes se sont é'evés. Ici, il s'agit des wafflen $SS, d'hommes que l'autorité alle- 


[a somime des crimes de guerre comimmis par l'Allemagne 
hitlérienne fut telle qu'un sursaut de la conscience universelle 
a réclamé un châtiment, et l’article" 10 de l'accord du 9 août 1945, 
qui institua le tribunal de Nuremberg, avait prévu que les mem- 
hres des groupes ou organisations déclarés criminels de guerre 
pourraient être traduits individuellement devant les tribunaux à 
yaison de leur affiliation à ces groupes criminels. | 

Les peines prévues tenaient comple de la responsabilité indt- 
viduelle de chaque membre dans cette aftiliation. La preuve en 
résulte à l'évidence de ce que la loi n° 10 qui a fixé l'échelle 
de ces peines à disposé que l'affiliation à un groupe eriminel 
pouvait ètre sanctionnée au minimum de la perte des droits 
civioues et au maximum du châtiment suprème, c'est-à-dire de 
Ja veine de mort, 

Le jugement du tribunal de Nuremberg a déclaré criminelles 
quatre organisations parmi Jesquelles les $S.$S., mais il laissait 
Je soin à chaque nation d'adapter sur le plan national cette 
Jégislation internationale. 

La loi du 15 septembre 1948 est alors intervenue, dépassant 
manifestement — je crois pouvoir l'aftirmer — le but poursuivi 
par les magistrats de Nuremberg ou par les accords internatio- 
hatlix 

\ la responsabilité individuelle d'appartenance à une colltee- 
tivite criminelle, à ce que je peux appeler « ce crime contraven- 
tiounel » sanctionné de peines analogues à celles par lesquelles 
nous sanctionnons l'indignité nationale ou à celles par lesquelles 
nous sanetionnons un assassinat prémédité, le législateur de 
suis a substitué une présomption de culpabilité individuelle 
résultint d'une responsabilité collective 

Le droit commun français permettait cependant, et permet 
toujours, là répression d’un erime. Mais le droit commun fran- 
cuis, dans cetle loi du 15 septembre 1948, à été comme happé 
par celte déduction du droit international nouveau, et la répres- 
sion est devenue plus complexe. 

Là où on aurait pu légitimement reprocher, d'une part, un 
crime contraventionnel: l'affiliation, avec toute la gamme de 
ses châtiments, et. de l'autre côté, un crime de droit commun 
résultant d'un fait prouvé dans les termes du droit commun 
par l'accusation qui en à la charge, avec toute l'échelle des 
veines applicables aux crimes ainsi démontrés, la loi du 15 sep- 
tembre 1948 a créé une présomption de culpabilité collective 
des imnembres de l’organisation sans chercher à individualiser 
les criminels. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Monsieur le garde des sceaux, 
voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. le garde des Sceaux. Je vous en prie. 


lu 


M. le président. Je rappelle que ce débat est organisé, D'autres 
orateurs inscrits pourront s'étonner de cette interruplion, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je ne dépasserai pas mon 
temps de parole, monsieur le présideut, 

Monsieur le garde des sceaux, je regrette de ne pouvoir 
admettre comme complètement conformes an passé les affirma- 
lions que vous apportez sur les décisions de Nuremberg. (Très 
bien! très bien! au centre et sur divers bancs à droite et à 
l'ertrème droite.) 

Les décisions de Nuremberg ont une portée radioalement dif- 
ferente de celle de la loi que nous avons votée. Il faut en 
rappe.er les termes, 

Le tribunal de Nuremberg à déclaré qu'être membre de cer- 
laines organisations était un crime et devait être réprimé comme 
tel. 

C'était un texte analogue à l’article 265, si mes souvenirs sant 
exacts, de notre code pénal sur l'association de malfaiteurs 

Mais la déclaration de Nuremberg était extrèémement nuancée,. 
Elle comprenait deux parties. 

Dans la première, on dit: « Font partie d'une organisation 
minelle les membres des SS qui sont devenus ou restés 
membres de l'organisation en sachant qu'elle était utilisée 
jour commettre des actes considérés comimne crimes par l'arti- 


c'e 6 du statut de Londres », c'est-à-dire notamment les crimes 
de guerre. 


De quoi s'agit-il? IL ne s'agit pas des waffen SS, mais des 
\llgemeinen SS qui, eux, se sont affiliés volontairement, qui 
par conséquent ont commis un acte personnel et qui, de ce 
fait, sont coupables non d'un crime du même ordre que ceux 
dont il s'agit en ce moment, mais du crime d'affiliation à une 
orzinisation criminelle, 

‘uis, il y a une deuxième partie dans la déclaration de 
Nuremberg: « Sont considérés comme faisant partie d'une orga- 
salon criminelle, ceux qui ont personnellement participé, 
tumine membres de l'organisation, à des crimes, à l'exclusion 





imande à incorporés sans qu'ils se soient engag 


volontaire 
ment — je ne parle pas seulement des Alsaciens, 


je me blace 
en ce moment sur un plan plus général — et qui 


l Cux, he 
pourront tomber sous le coup de Ja loi n° 10 édietée par les 
autorités occupantes en Allemagne, parce que la décision de 
Nuremberg ne permet de les atteindre qu'à la condition qu'ils 
aient parlicipé personnellement à des crimes. 


Or, nous avons transformé ce texte. 

Nous n'avons pas toujours l'occasion en ce moment de louer 
la jurisprudence de la cour de cassation, mais je tiens à rap 
er le très remarquable rapport du conseiller André Pépy sur 
l'affaire d'Ascq, où l'on trouve résumée cette argumentation, 

Mais qu'avons-nous dit dans la loi de 19487 Au lieu de dire: 
« Oui, l'affiliation volontaire aux SS est un crime. oui, Mn 
participation volontaire à des eriines commis par les SS doit 
être réprimée », nous avons posé celte théorie absurde, 
inadimissible, de la responsabilité collective, 

Car, apres tout, que sumimes-nous, nous autres démocrates ? 


Nous avons engagé un pari entre la liberté et Ja vie sociale, 


D'autres peuvent dire: « Nous préférons accepter ïes servitudes, 
les duretés d'une vie collectivement organisée Nou<, nous 
avons misé sur la liberté. 

Je comprends — je suis rarement d'accord avec lui, il le 
sait — qu'un orateur soit venu nous dire: « Cet article 1, c'est 


un outrage pour nous, Français », Je le comprends, parce que 
nous sommes d'abord des « serviteurs de la liberté tpplau- 


dissements au centre et sur plusieurs bancs à dioite et à 
l'ertrème droite.) 


M. le garde des sceaux. Monsieur Fonlupt-Esperaber, je vous 
remercie d'avoir bien voulu m'interrompre, 

Vous avez apporté, non pas un désaccord avec moi, mais des 
précisions que je n'avais pas jugé utile de donner, parce que 
le débat ne porte pas sur les décisions de Nuremberg, bien que 
l'origine de la loi du 15 septembre 148 se trouve dans certains 
des actes internationaux qui ont précédé Ja création du tribunal 
de Nuremberg et dans le jugement du tribunal de Nuremberg. 

Mais je suis d'accord avec vous, lorsque vous concluez que 
le membre d'une formation faisant partie des SS au sens de 
la loi du 15 septembre 1948, peut se voir reprocher, par appli- 
cahon de l'article 1%, outre son affiliation, des crimes auxquels 
il n'a personnellement pas participé et dont il est présumé 
coupable. 

A M. Isorni, qui a posé au Gouvernement la question de savoir 
si la Croix-Rouge internationale ne s'était pas inquiétée de la 
situation de ceux qui sont en instance de jugement pour crimes 
de guerre, je réponds oui, H y a er deux lettres de la Croix- 
Rouge internationale. Je ne lis qu'une phrase d'une de ces 
lettres: « Un homme peut donc ètre reconnu coupable d'un 
crime qu'il n'a pas personnellement commis et auquel il n'a 
pas parlicipé, » 

Et la Croix-Rouge internationale demandait au Gouvernement 
français de reconsidérer la situation, 

J'enterids bien que la jurisprudence s'est montrée extrème- 
ment prudente. 

Dans l'affaire d'Oradour, vous aviez encore raison, monsieur 
Isorni, de demander ce qu'avait pu être l'intervention du Gou- 
vernement, dans la mesure de ses moyens, non pas auprés de la 
justice, mais auprés de ses parquets, du parquet de la cour de 
cassation ou de celui de la justice militaire, 

Je veux vous montrer avec quel soin, encore que ni M. le 
président Tleven, ni moi-même, n'ayons à justifier d'actes per- 
sonnels, «os prédécesseurs, et plus particulérement les anciens 
ministres de fn défense nationale, se sont penchés sur la ques- 
tion. 

Le fait essentiel à noter est que la justice militaire avait cru 
devoir faire une distinction falimentsle entre le cas des incul- 
pés francais et le cas des inculpés allemands, La chambre des 
mises ei accusation de la cour d'appel de Bordeaux avait 
adopté la même interprétation dans son arrêt du 16 février 
195), 

Seulement, cette interpréation fut infirmée par un arrêt de la 
cour de cassation du 3 août 1950 qui annulait l'arrêt de 
chambre des mises en accusation de Bordeaux, 

La cour de cassation a soulevé d'office le moyen de l'applica- 
bilité aux Alsaciens de l'article 1%, Ele a retenu Îe principe de 
l'applicabilité de cet article aux Alsaciens, Et c'est dans ces 
Ph ms que se présente aujourd'hui d'une façon si sensible 


la 


ce procès d'Oradour, . 

Ce n’est pas le fait du Gouvernement, c’est le fait d'une déci- 
sion de justice, C'est le fait d'un arrêt de la cour suprême devant 
lequel je pense que tous, Gouvernement comme Parlement, nous 
avons le devoir, quoi que nous pensions, de nous incliner parce 
que c'est maintenant la chose jugée. 


nn RENÉ ME ‘OI ER À ER ONE, 














ASSEMBLEE NATIONALE — = SEANCE DU 27 JANVIER 1953 





Mai: je suis obligé de dire qne la jurisprudence qui s’est déga- 


gée dans les diverses affaires — on na pas parlé de toutes 
autant que l'on a parlé de celle d'Oradour — pour autant qu’il 
esl possilie de la déduire de jugements de tribunaux militaires 
ui repondent par oui où par non à la question de culpabilité 
à \ prévenu, permet de penser, et par les réquisitoires des com- 
fi res du Gouvernement el par les peines prononcées Où par 
les décisions de relaxe intervenues, que l'instruction des crimes 
de guerre à été menée par les juges militaires et que leur juge- 
fi | (AR. luit avec la volonté de ne pas considérer la pré- 
! dl Dons ililité comme uru presouiplion + À +4 
Mu, au rntraire, de rechercher par une instruction mint- 
Let pa l'analvse des faits. par l'audit on des témoins, les 
réspro bililés personnelles encourues par chaque prévenu et 
d e L mulaniner que da la mesure où par conséquent le 
droit auun, abstraction fa de Ja loi du 1» septembre 1948, 
l'« | perinis | aval ete apprit] LL. 
{ Li QU tel dit à la tribune, pour la satisfaction de notre 
c t respect des principes gencraux de droit que 
Vu l nonsieur isorni 


I 1'en est pas moins vrai, puisque nous sormmes en train de 


délit et 4 ous «allez légilérer pour modilier ou ne pas 
puits il du 13 septembre 1948, que son article 1% est, 
aux ternu ce la jusisprudence, applicable même à des Fran 
‘ t-à-d aux À ns qu it él incorporés dans les 
S l ju is ne peuvent se soustraire à la présomplion de 
eculp qui pèse sur eux qu'à condition de faire une double 
preuve Î URI E qu ait étui incorporcs de force - cela 
pi ut vi à etat «le um Lre : 14 110€ qu us fi ont pus par- 
Le pe per-onnetterne il au crime, 

] qu V là une modification très sensible de 
| de droit pénal, car la charge de la preuve est 
toujours un fardeau qui pèse sur le ruinisière publir. lei, c'est 
u hf que l'on demande à celui qui est poursuivi 
d'ajouter à la première démonstration de son incorporation de 
Lori 

La double preuvé iposée à pour conséquence trois solutions 
pessibn 

de S. S. volontaire peut étre condamné pour son affiliation et 


pour les erines commis par la formation dont 1l dépend, même 


S 1 prounx à hon-parlecipalion a ces crimes, 

La li hypothi e, cest que le S. S incorporé de force, 
celui q ous intéresse, peut être poursuivi personnellement 
pour l lin unis par l'unité dont il dépend, à moms 
qu'il n isse la preuve qu'il est étranger à ces crimes. 

Enfin, le de commun est toujours là à la disposition des 
JU CS \oluntuirt ou peor port ue force, le de de peut être 
poursuivi pour le rimes qu'on peut lui imputer personnelle- 
ment et dunt le quinistère public agporte la preuve. 

Voula le droit vi) regardant à la fois le lexle de la loi el Ja 
jt 4 t ses rCousCattences resuHent des { mubilions, que 
M. lu ‘du liau ippeluit V à queique minutes, dans 1es- 
que icte dell ut ti du 15 s ptembre 1948. 

h: pi nuicre lecture est une adoption sans débat Ja com- 

hbhere. On insert l'affaire sans débat, In Y à pas 
d'opposition, le texte « adopté. Il va ensuite devant 18 Conseil 
de République qui délibere, lui, et renvoie le texte amendé, 
l'u ce texte revient devant l'Assemblée où sS engage enfin un 
debal precis qui imdique bien quelle a élé la volonts el sans 
duule aus l'eurreul du legislateur qui à vou le 15 sep 
tend * 


M. Joseph Defos du Rau. |: fut votée à L'unanjrmité. 
M. Jacques Fonlupt-Esperaher, on. 


M. Menri Lacaze. A l'origine de la loi du 15 septembre 1948, il 
uit projet déposé par le gouvernement d'alot 


M. Marcel Rosenbiatt. Et le président du conseil élait M. Robert 
SCHUIHIAaN 


M. Henri Lactaze., l'as Ju loutt 
M. le garde des sceaux. Monsieur Lacaze, Vous avez raison 


d { un fa riel exact, Mais vous avez trop bien 
ui de | buratron de la onuuission de la justice, pour 
ti { l'accord aveé moi lorsque je vous répondrai qu'entre 
le tex léposé par la commission de la justice et le projet 
de loi gouvernemental, il v a d'énormes différences qu'il 
et inulie d'analvser ici car nous délibérons sur la loi telle 
UE l 1 clé votre, 

J | parie dot œue du texte tel qu'il est corti de jn 
ct n ( tire tel qu'il a été envoyé au Conseil 
de la Répuoliq et evenu devant l'Assemblée, à fait l'objet 
de ce débat dont je disais qu'il s'était déroulé en marquant 


peut-être quelques erreurs sur le plan constitutionnel. 


M. Henri Lacaze. Les délibérations de la commission de la 


ustie ont ; rviloult e texte gouvernemental, 





M. le garde des sceaux. Monsieur lacaze, je ne mets pas :; 
cause li commission de la justice de l'époque. Je veux simol: 
ment rappeler comment les travaux préparatoires se sont dér. 
lés parce | + cela va nous permettre de toucher du dois: 
que j'appelle, avec beaucoup de retard, « l’inconstitutionna'it: 
de la loi du 1435 septembre 1948. 

Si ce délat devait mettre en lumière le défaut des relati 
entre les deux assemblées, les limites portées à la souveraine! 
du législateur par l'article 20 de la Constitution, il n'aur 
fait que jeter une jumiére un peu plus crue encore su 
nécessité pour l'Assemblée de se pencher rapidement sn 
revision de la Constitution, nécessité qui devient de plus en 
plus impérieuse quand on voit que certaines dispositions con 
litutionnelles aboutissent au résultat que je vais maintenant 
souligner. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, 
drente et à l'ertréme droite.) 

L'Assemblée nationale, aux termes de l’article 20, vous 
savez, à le dernier mot, sauf dans le cas où une major 
consütutionnelle s'est affirmée an Conseil de la République 
un texte différent de celui de l'Assemblée nationale. 

Mais, en s'absence de cette difficulté, les députés ne peuvent! 
pas, en deuxiéme lecture. se prononcer en faveur d’un t 
qui crée une obligation légale dont n'aurait pas délibér 
Conseil de 11 République. 

I faut, selon les termes de cet article 20, que l'Assemil 
reprenne son propre texte, volé en première lecture, où qu'e! 
acceple, en tout on en partie, e texte adopté par le Con: 
de la République. 

L'Assemblée peut réduire en seconde lecture la porté 
la loi souhaitée par le Conseil de la République, elle ne peut 
pas additionner son texte et celui du Conseil de la Répubhqn 
Si l'addition des deux textes a une portée plus large que cel 
déhhéré et adopté soit par elle d'abord, soit par la se: 
Asseuiblée ensuite, 

Je :e répète, en présence d'une loi qui, devant l'Assemblée 
en prenuére lecture n'a exigé comme excuse absolutoire « 
l'incorporalion de force, puis, devant le Conseil de la Ré; 
blique, n'a exigé comme excuse absolutoire que la démon:tr. 
ton que l'on n'avait pas participé au crime, il n'était pas im 
ginable, constitutionneliement, que l'Assemblée pût en sec: 
lecture cumuler les deux vob.igations, Elle pouvait reveni: 
l'incorporation de force, elle pouvait se ranger à l’avis du ( 
seil de la République et exiger la démonstration de la nor 
participation au crime. HF fui restait, peut-être, une troisi 
soution, reprendre son texte qui prévoyait une excuse il 
lutoire par la seule démonstration de l'imcorporation de force 
et admettre, en outre, :a seconde excuse absolutoire pa 
démonstration de :a non-participation au crime ; elle ne pour 
pas exiger le cumn! des deux ofbligations, ce que n'avail 
prévu le Conseil de 13 République, dont il n'avait pas ét 
et sur lequel il n'avait pas délibéré. 

Je le répèle, cette lui est promulguée, personne n'en à 
testé la régularité, elle est donc applicable et les magistrat 
doivent l'appiqner. Mais il y a tout lieu de penser que 
texte avait été déféré à Flexamen du comité constitutionnel 
sa non<onformité aux dispositions de l'article 20 de la Constit 
ion eût, été mise en lumière. 


‘1 
1 


Je m'exense, mesdames, messieurs, de cette discussi 
peu aride qui est de droit pur, de droit pénal et constitutionnel 
mais je crois que mon développement n'est pas sans intérêt sl 
vous fournit la base morale de votre délibération et si, dans Jes 
conclusions qui vous sont soumises par la- commission de la 
justice, vous trouvez la raison valable de rectifier une erreur qui 
a pu être commise par ceux qui vous ont précédés sur ces ban 
duns la législature précédente, 

Cette solution est de bon sens pour le législateur — le Jégis 
lateur pris dans son entité — qui sent qu'il s'est trompé el qu 
consent à réparer son erreur pour harmoniser ses décisions avec 
les droits qu'il détient de la Constitution. Et cette solution à 
un fondement juridique solide et inattaquable, qui permet de 
retoucher à l'œuvre imparfaite dont les conséquences nous 611 
été montrées avant tant d'émotion tout à l’heure par Jes orateurs 
qui ont évoqué la figure de l'Alsace martyre. 

Mesdames, messieurs, le texte de la commission est un texte 
de sagesse, puisqu'il vous offre l'alternative. 

Fa ma qua'ité de garde des sceaux, je dois tout de mn # 
vous dire qu'il ne faudrait pas que le texte que vous allez voir 
soit tel qu'il contraigne le juge qui en sera saisi à recormimeir 
cer l'instruction de toutes ces aflaires donloureuses. Dans la 
modification apportée à l'article 3 de la loi du 15 septembre 
1948 je sens bien quelle pourrait en être la conséquenc Le 
dernier alinéa précise que les personnes poursuivies « !* 
pourront être comprises dans les poursuites engagées conire 
lesdits individus ». L'article 2 de la proposition en discu--w 
déclare applicable immédiatement anx procédures en Cours # 
texte nouveau qui pourrait être volé par l'Assemblée, 
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Je vous demande, mesdames, messieurs, d'étudier un amen- 
jement qui, je crois, sera déposé et qui — au regard du texte 
en cause seu;ement, bien entendu, réserve faite des cas de nal- 
hté qui pourraient ètre invoqués et sur lesquels aurait à se 
prononcer la Cour de cassation — dispose que les actes de 
urocédure accomplis jusqu'à présent sont validés et que la loi 
ne deviendra applicable à ces procédures qu'à partir de la date 
de sa publication, c'est-à-dire aux seuls actes de ces procé- 
dures qui interviendront après celle publication. 

C'est là, je crois, une décision de sagesse. Comment penser 
que, plus de huit ans après les faits, on puisse aujourd'hui, par 
des dispositions législatives rétroactives, obliger les magistrats à 
reprendre un proces complexe, a.ors surtout que l'instruction, 
dans la mesure ou elle a été commune à l'ensemb'e des auteurs 
urésuinés, à mieux permis la recherche des crimes individuels ? 
” Mesdames, messieurs, en vous prononcant dans ce sens, vous 
n'aurez fait qu'élever vos consciences ag respecter la souf- 
france morale dont l'écho est arrivé à celte tribune par des voix 
si éloquentes. Mais vous aurez entendu toutes les plaintes, celles 
l'Alsace, d'Oradour, de Tulle, de Maillet et autres hauts lieux 
du martyvro'oge français. 

L'unité de la patrie et la communion de tous ses fils dans Ja 
volonté d'une justice sereine, mais complète, sont des buts que 
l'homme publie, s’il ne les paie que de l’aveu d’une erreur, peut 
considérer comme hautement honorables et, devant l'histoire 
qui jugera, on ne pourra vous reprocher de ne pas vous être 
plarés au-dessus des craintes et des injustes faiblesses, (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Mondon. 
Je vous rappelle, monsieur Mondon, que le temps de parole de 
votre graupe est largement épuisé. Il est maintenant certain 
iébat ne sera pas terminé à midi, 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Nous demanderons que la 
ince soit prolongée jusqu'à treize heures. 
M le président, Au rythme actuel, même à treize heures, nous 
iurons pas terminé. Il y a encore dix orateurs inserits et 
vous voyez la longueur des interventions. 
M. Jean Montalat. Nous demanderons alors une suspension de 


seuice, 


! 


M. Raymond Mondon. Mes chers collègues, dans ce débat À 
la fois douloureux et délicat pe un Français et un Lorrain, je 
cruis qu il convient de rappeler le martyre de nos populations 
le Moselle et d'Alsace et le geste de leurs représentants qui, en 
1871, éjevaient à Bordeaux une protestation so:ennelle contre 
l'annexion de nos deux provinces au Reich allemand, 

Il importe de rappeler les quarante-huit anñées d'annexion 
vécues par la Moselle et l'Alsace dans l'esprit des protes- 
lataires de Bordeaux, car cette annexion fut, dans le deuil, 
J'une des périodes les plus magnifiques de l'histoire de notre 
pavs par la fidélité et l'attachement de nos provinces à Ja 
France. 

Les patriotes comme Poincaré, Gambetta, C'emenceau, Dérou- 
lèle et Barrès exaltérent cette vertu de fidélité qui fut, pour la 
France, un signe de ralliement et d'union nationale, C'est ce 
sentiment qui anima nos pères qui, en peine anwexion, éri- 
gérent les monuments de Noisseville et Wissembourg. C'est ce 
sentiment qui anima les déserteurs de la guerre 1914-1918 
comme les « malgré nous ». C'est ce sentiment dans la France 
retrouvée qui anima nos populations en novembre 198 À 
l'entrée des troupes françaises à Metz, Colmar, Mulhouse et 
Strasbourg, C'est encore ce sentiment qui surgit en 1940 lorsqne, 
\ nouveau, nous fûmes séparés de la France sans traité de paix 
et contre tout droit,des gens. 

I nous appartint alors à nous, de la jeune génération, de 
reprendre la lutte de nos pères, soit sur notre sol, soit, pour 
beaucoup d’entre nous, réfugiés et expulsés par les Allemands, 
lans d’autres coins de France ou de l'Union française. 

bans cette période tragique pour tous les Francais, mais par- 
liculiérement dramatique pour la Moselle et l'Alsace, rien ne 
nous fut épargné : plus d'administration francaise, la frontière 
de 1X71 rétablie et surtout, en 1942, on l'a dit, l'incorporation 
le furce dans l’armée allemande des Lorrains et des Afsaciens, 
sans qu'intervint alors la moindre protestation du gouverne- 
ment de Vichy. 

\ l'appel des consciences et de la France libre, insoumissions 
el lésertions commencèrent alors, suivies de représailles terri- 
bles pour les intéressés et leurs familles dont des milliers furent 
déportés en Allemagne. 

Fallait-il se soumettre ? Fallait-il risquer la désobéissance ? 
Uhscun de nos compatriotes résolut-ce problème en pensant à 
Sa famille, à son village, à la France. 

FU jamais depuis Ja libération, je le dis nettement ici, il n’a 
(l Tait grief à un quelconque de nos compatriotes contraint et 
forcé, d'avoir endossé l'uniforme allemand. N'a-t-on pas vu dans 








la même famille un parent tué dans l'armée allemande pendant 
qu'un frère, un cousin, un neveu combattait dans la premiere 
armée où dans la divisign Leclerc ? 

Nous avons vécu et surmonté ces tristes périodes, mais parce 
_ nous les avons vécues, nous pouvons voir aujourd'hui, 
dans les mêmes manifestations patriotiques, les drapeaux des 
« Imalgré nous des expulsés, des déportés, des résistants, 
flotter côte à côte dans une union fraternelle. Tous ces hom- 
mes ne pensaient-ils pas à la France, à sa civilisation, à 
libertés *? 

Pourquoi faut-il aujourd'hui qu'un débat cruel s'engage, que 
les divisions apparaissent ? Parce que Hitler à incorporé de 
force de jeunes Alsaciens dans les divisions SS, parce que ces 
divisions, notamment à Oradour, ont violé les regles les plus 
élémentaires de l'humanité et se sont conduites non en unités 
de guerriers, Inais en assassins de femmes et d'enfants 

Faut-il assimilet je vous pose la question les dizaines de 
milliers de « malgré nous » aux quelques-uns de ces divisions ? 
Faut-il en faire un test de fidélité à la France ? Faut-il mettre 
en doute les sentiments de la France à l'égard de nos dépar- 
tements ? Sincérement, je ne le crois pas et je m'excuse st je 
déclare à mes collègues d'Alsace que le probléme qui nous est 
soumis aujourd'hui me semble mal posé, 

Voyons les faits: 10 juin 1944, quatre jours après le débar- 
quement en Normandie, des centaines de femmes et d'enfants 
périssent assassinés dans d'atroces conditions et, parmi ces 
victimes — ne l'oublions pas quarante-quatre Lorrans de 
Charlv-Oradour expulsés de Moselle en 1940, 


M. le président. Monsieur Mondon, je suis vraiment navré de 
vous interrompre, mais je dois vous rappeler que le débat est 
organisé, D'autres orateurs sont inserits et certains d'entre eux 
ont déjà renoncé à la parole pour faciliter l'adoption du texte. 
N'abusez pas de la parole. 


M. Raymond Mondon. Monsieur le président, je suis à La tri- 
bune depuis cinq minutes à peine. 


M. René Kyehn. Monsieur le président, dés à présent, mais 
avec regret, je renonce à la parole. 

Nous aurions pu développer notre intervention, mais nous 
nous associons purement et simplement à ce qui a été dit par 
M. Pflimlin et M. Wasmer, et nous renoncons à tout discours, 
{ Applaudissements } 


sers 


M. Camille Wolff. Monsieur le président, je renonce également 


à la parole, (Nouveaux applaudissements.) 


M. le président. Je vous en remercie. 

Ce n'est qu'à cette condition que lon peut espérer terminer 
ce débat dans la matinée. Sinon, il nous faudra laisser le soin 
à la conférence des présidents de prévoir une date pour sa 
reprise, 

M. Raymond Mondon. Monsieur le président, j'en ai encore 
pour cinq minutes à peine. Tout à l'heure, je n ai interrompu 
aucun des orateurs qui sont intervenus, 


M. le président. Monsieur Mondon, je vous prie d'être aussi 
bref que possible. 


M. Raymond Mondon. Que nous demande-t-on aujourd'hui, 
mes chers collègues ? La disjonction de la procédure des Alsa- 
ciens pour dissocier leur cas de celui des Allemands et ne pas 
approuver ainsi le crime nazi de l'incorporation dé force dans 
les S. S. 

En somme, on nous demande une mesure législative en cours 
de débat judiciaire. 

En droit, si la loi de 1948 peut être considérée par certains 
juristes et hommes politiques comme une monstruosité juridi- 
que, elle à tout de mème été votée, rappelons-le, sans débat 
en première iecture et avec débat en deuxième lecture, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. lille à été votée sans débat, 
mais dans un tout autre texte. 


M. Raymond Mondon. D'autre part, comme on l'a souligné, 
celte loi, mème si elle n'est pas parfaite, et elle en est loin, 
comprend cependant dans ses articles 1% et 3, des éléments 
nécessaires pour laisser aux juges toute latitude d'apprécia- 
tion. 

Je pose alors la question : allons-nous, quatre ans après, bien 
tardivement, commettre une autre monstruosité juridique, en 
influant sur le cours de Ja justice ? 


M. Joseph Dufos du Rau. Très bien! 


M. Raymond Mondon. Allons-nous arrêter ce procès, jeter le 
trouble dans le pays ? 

Oh! je ne conteste pas la générosité, la noblesse d'intention 
de nos collègues d'Alsace. Mais pourquoi assimiler ces douze 
hommes à tous les « malgré nous » d'Alsace et de Moselle ? 


Le 
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A mon avis, l’incorporation de force des Alsaciens à été pré- 
vue puisque l'exception de l'incorporalion de force est inserée 
da la loi du 15 seplembre, 


M. Joseph Delos du Rau. Très bien! 


M. Raymond Mondon, || ne <'agit pas de mettre en cause 
le patriotisme des populations d'Alsace et de Moselle qui ont 
tant souflert pour leur fidelité à la France, Il y à malheureuse- 
ment un fait bruial à juger et je ne crois pas qu'il soit bon, 


' 


jou seulement pour laccasalion, mais aussi pour la défense, 


de «hissoc.er des faits perpétrés en comimun et qui forment ua 
tout 
Mi hers collègues jen termine, répondant ainsi à l'ap- 
le WW. le presi lent hé risquouns-Hous pas en voulant U'up 
ten faire de rendre un niuivals service, non seulement aux 
“eccusés, ais encore à nos trois départements qui ont telle- 
nent souifert pour le pays ? 


Le drame d'Oradour est douloureux, trop douloureux au 
«ur des hormimes et des Francais pour que d'un côté comme de 


« 
l'autre il donne heu à des discussions qui confinent à Ja 
juil 


Les Musellins et les Alsaciens sont restés fidèles à la France 


£ ( ubi-sant oit en déserlant. Ceux qui ont subi ont 
CATTA nume en #14, le conseii du grand patriote Barrès et 
Pont fait en pensant à sa parole: « Demeurez un ecaillon de 
] is la botte de l'envahisseur, subissez l'inévitabie et 
Liainicnez ce qui ne rneurt pas ». 

Subir, oui, imnais aussi maintenir l'essentiel de ce que repré- 
set,tuit et re] ente la France, sa c'vilisation. Hs avaient subi 


worporation, mais devant les femmes et les enfants d'Ora- 
oumir 7 fallait-1 pas maintenir ? 

lel est le douloureux problèrne qui se pose à nos consciences, 
À nous qui avons vecu ce drame, 


LA jusuce francaise est suisie: elle accomplit son devoir 
dat La digue he la troublons pas. Souhaitons qu'elle revive 
4 arme elui d'Oradour comme celui de l’incorporation 

force, dans toute leur ampleur, dans toute leur horreur. 
Faisons-lui confiance, car nous savons que la paix sera toujours 
] les hommes de bonne volonté, (Applaudissements sur 
certains banes à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Kauffmann. 


M. Michel Kauimann. Afin de permettre le vote du texte 
qui hous est soumis ce matin même, je renonce à la parole. 

le im'associe à l'ex; le M, le rapporteur et à l'intervention 
d M. Pilumlin, 

Dans un esprit d'union nationale, j'engage l'Assemblée à 


{ bopler les onclustons que nous à presentees tout à l'heure 
M. Wasmer, (Applaudissements Sur de nombreux bancs à 


l'ertréme droite, à droite et au centre et sur divers banes à 
qauch 

M. le président. Le temp: du groupe M. R. P. est largement 
épuisé, mais M. Defos du Raw m'a demandé l'autorisation de 
faire ipide expose, Notre collègue n'a pus l'habitude d'abu- 
de la parole et l'Assemblée voudra sans doute l'entendre. 
lssentiment 


La parole est à M. Defos du Rau. 
M. Joseph Defos du Rau, Je vous remercie, monsieur le pré- 


sident. de ben vouloir me donner la parole dans ce détba! 
rganisé, Le d lire que je n'ai jamais été partisan de l'orga- 
tion des débats, I arrive en effet qu'une thèse peut être 
défendue à fond et qu'ensuite, comme par hasard, on n'a plus 
le temps d'écouter la thèse inverse ni le droit de la développer. 
le ne puis din: pas, malgré votre benveillance, monsieur 
le pt lent, me flatter d'avoir, même en étant précis et même 
concis, le temps de développer mon opinion sur la question. 
\l bien, elle n'est pas intéressante par elle-même. Bien 
les choses ont été dites — et il est heureux que M. Mondon 
t obtenu la parole et cela me dispensera d'être long. 


d'abord combien il me parait injuste de développer 
avec excès l'idée que le Parlement a voté en {M8 une loi inique, 
monsitrneuse où absurde, selon l'opinion de certains. 

Je m'inseris en faux contre ces accusations, et je le déclare 
hautement, malgré les déclarations de M. Ponnedieu de Yabres 
ou de quiconque, 

J'affirme, an contraire, que cette loi a été une loi de bien- 
veillance et que c'est ainsi qu'elle fut comprise par l'extrème 
uche de notre Assemblée le jour où nous l'avons votée. 

Que lit cette loi ? 

« lorsqu'un des crimes prévus à l'ordonnance de 1944 est 
jruputable à l'action collective d'un groupe faisant Rues d'une 

r£ Ï 


sanisation déclarée criminelle par le tribunal militaire inter- 
national... » j'ouvre iei une parenthèse pour dire qu'il y a 
iéjà 1à une définition qne nous devons retenir pour l'objectivité 
le la discussion — « les individus appartenant à cette forma- 


on où à ce groupe peuvent être considérés comme coauleurs. » 








Nous savons donc déjà que c'est là une faculté pour le juge. 
Le juge va être libre de dire si les individus qui faisaient purtie 
de cette formation sont hien des coauteurs du crime de guerre 
abominable qui à êté commis, la loi ajoute à quelles conditio 

Evidemment, il est des conditions sur lesquelles on peut d 
culer; mais ce sont les conditions d application d'un prin pe 
libéral, les conditions d'une faculté laissée à la liberté du juge, 
qui reste le seul souverain appréciateur de la question 
Savoir si ces condilions sont réalisées, Je reprends ma lectur 
« peuvent étre considérés comme coauteurs à moins qu 
n'apportent la preuve de leur incorporalion forcée », ce 
est tout de même tout à fait facile, « et de leur nouart: 
pal:on au crime »., Alors on nous dit, présomption, renver 
ment de Ja preuve. Quelle erreur! La loi de 1948 fonde à 
deux exceptions, 

Or c'est un principe fondamental du droit, et je ne crai 
aucune discussion sur ce point, que le demandeur à l'exception 
a loujours, au civil comme au pénal, la charge de Ja preuve, 
Done, ce principe essentiel du droit à été respecté. Il faut 
juindre celte faculté d'appréciation laissée au juge. Le texte : 
effet ne dit pas: « seront déclarés coauteurs », mais « peuvent 
être déclarés coauteurs »; il en résulte que même si les ac < 
ne rapportent pas d'une façon complete cette preuve qui est 
mise à leur charge, celte preuve qu'ils peuvent apporter p 
sitnple présomption, ne loubliez pas, puisque ce sont des pr: 
somptions dont les juges sont les souverains appréciateu 
mème s'ils n'apportent pas cette preuve, il n'y à aucune ol 
galion pour le juge. il y a faculté pour le juge, souverain appri 
ciateur des faits, de mesurer les responsabilités, de doser les 
pos el même de ne pas retenir l'inculpé dans les liens de 


‘accusation, de ne pas condamner! Car nonobstant cetie Ju 
comme pa dessus tout autre, le juge est encore dirigé par ces 
deux grands principes du code pénal: son intime conviction, 
qui seule, en matiere doit faire sa justice, et le doute qui duit 
profiter à l'accusé, 

Du reste, j'ai quelque raison, mes chers collègues, — et ja 
m efforce d'abréger — de savoir qu'il en pourra être ainsi dans 
l'affaire d'Oradour. J'ai retenu et je regrette un mot de linter 
vention du rapporteur selon lequel il a cru devoir émettre un 
doute sur la facon dont le tribunal de Bordeaux pratique cette 
loi. C'est tout le contraire. 

Je n'ai pas seulement, comme vous, lu des journaux dont au 
surplus il faut dire que tous les comptes rendus consciencieux 
et complets sont concordants, mais, pour mieux connaître la 
question, j'ai eu le grand avantage de pouvoir assister à cer- 
taines audiences, et je puis ici, mon-ieur le garde des sceaux 
et mon cher collègue Wasmer, vous apporter le témoignage 
assuré que le magistrat qui dirige ces débats est un gran 
iagistrat (Applaudissements au centre, à qauche, à droite et à 
l'extrême droite), qu'ii les dirige non seulement, ce qui et 
rare, avec une connaissance absolue du dossier, qui ne lai: 
rien dans l'ombre, mais qui allie, chose singulière, à la plus 
indiscutable fermeté, des sentiments de véritable humanité, 
allant jusqu'à supplier ces hommes, non seulement de parler, 
ais presque de se défendre et de pleurer, — s'ils peuvent. 

Je ne vois donc pas quant à moi ce qu'il y a de dangereux 
dans cette lai. 

IL est mal de venir dire ici qu'elle n'a pas été discutée 
de dire presque qu'on n'a pas su ce que l'on faisait en li 
votant, On dirait que cela relève de je ne sais quelle propi- 
gande antiparlementaire qui se développe véritablement un 
peu trop dans ce pays, à toute occasion et à tout hasard. 

M. Jules-Julien, interprétant la loi avec sa qualité de juriste 
et de rapporteur de l'époque, a, dans une intervention, que 
pour gagner du temps je ne vous cite pas en ealier, mais qui 
serait tout entière à lire, mes chers collègues, déclaré ceci, 
qui dit tout: « La faculté est laissée au juge de ne point 
condamner celui qu'il considère comme étranger au fait 

Mais malgré tout ce que je viens de dire et à quoi je crois 
fermement, j'admets que l’on puisse faire supporter la charge 
de prouver fa culpabilité à l'accusation. J'ai même dépose u1 
amendement en ce sens qui viendra à son heure. 

Je crois pourvoir conclure, dans ke souci que j'ai d'abreger 
mes explications, en déclarant qu'il ne faut pas qu on puisse 
dire ici qu'on offense l'Alsace lorsqu'on ne Eee pas l'avis 
d'un tel ou d'un tel, surtout sur un problème ausi délicat 
et aussi grave. 

Comment! Au moment où l'on reproche à un Parlement 
d'avoir peut-être trop rapidement voté une loi sans en aperce- 
voir les perspectives lointaines, ce qui est tout de méme °4 
faute la moins grave pour un parlementaire, on viendrait 161, 
dans un débat étriqué, je n'ose pas dire étouflé, faire ne 
autre loi dont les conséquences, prenez-y garde, peuvent eire 
singulières ? 

Vous parlez du droit ? Est-ce que ce n’est pas violer droit 
que d'intervenir au cours d'un procès déjà completement 
engagé, et au cours duquel deux jugements ont déjà ete rer 
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dus ? Cela est lourd de conséquences, permettez-moi de vous 
le dire. (Applaudissements Sur plusieurs bancs.) ES 

on à dit, avec une magnifique éloquence à laqnelle Le été 
censible, qu'il fallait défendre les droits de l'individn. Où 
coront-its les droits de l'individu si on peut les massacre”, 
ee individus, et les brûler, comme ils ont été massacrés et 
brûlés à Oradour, et autres lieux? | " «8 

Vous avez dit qu'il ne faut pas, que c'est unw suprême injure, 
nue des Alsaciens, parce qu'ils sont Alsacien+, soient assis sur 
meme banc plus longtemps avec les Allemands. Mais, voyons, 
pouvons-nous faire une loi en la fondant sur des sentiments 
{ cet ordre ? 


M. Michel Kauffmann. Pas parce qu'ils sont Alsaciens, mais 
parce qu'ils ont été incorporés de force. 


M. Camille Wolf. Vous auriez pu élever cette protestation en 
124, mon cher collègue. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Vous ne vous rendez pas 
compte de ce que vous dites, monsieur Defos du Tran. 

Vous entendons des choses que nous n'acceptons pas d’enten- 
dre et qui nous injurient. Si vous ne le comprenez pas, nous 
le regcrettons. 


M. le président. Mes chers collègues, je vous prie de ne pas 


retarder ce débat. 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Nous nous considérons comme 
i s et nous le disons. 


M. Joseph Defos du Rau. Il n'y avait, dans mes paroles, mes 
(| ollègues, je vous prends à témoins, aucune injure pour 
nue. Je m'étonne simplement que ce soit un juriste qui 
mpe et que l'on puisse en même temps arrêter un 


1 


procès d'une certaine manière que vous définirez sans doute 
tout à l'heure, que l’on puisse s'élever contre le fait que des 
] , que je n'ai pas encore appréciés, mon cher collègue, 
mais qui ont participé incontestablement à une action com- 
il . puissent se trouver devant le même tribunal. 


comment voulez-vous sérieusement assurer désormais la jus- 
tive dans ce pays si vous posez comme principe, désormais, que, 
selon telle ou telle différenciation en soi qui vous apparaitra 
parfaitement légitime, 11 v-aura une instruction d'un côté pour 
ins et par ailleurs une instruction pour les autres ? 
M. Albert Schmitt. Il y avait aussi deux poids et deux mesures 
enr 1942. 
M. Joseph Defos du Rau. Pour que la justice soit rendue, 
re faut-il que Fon puisse confronter les explications des 
et des autres, et Jes opposer ou les comparer, pour les 


\on, contrairement à une parole que l’on a prononcée tout à 
l'heure, où tout au moins à un doute que l’on a exprimé, 
nous ne voulons pas que l'on juge personne avec éévérité, 
Nous vou'ons que L'on Juge humainement et que l'on acquitte 
ceux qui n'auront pas pris une part personnelle et effective 
au crime. 

Le vote de mon amendement à ce sujet vous donnera toute 

exe d'assurer cette preuve de l'innocence de ceux qui ont 


pu se trouver contraints d'être dans les formations dont il 
b af {. 


Vous verrez alors combien certaines des interpellations 
lout à l'heure élaient injustes, En tout cas, nous aurorts 
unsi une loi permettant de doser toutes les responsabilités 
lividuelles, Je suis même sûr que le tribunal de Bordeaux 
i-mème préfère pouvoir acquitter ceux qui seraient reconnus 
nnocents. 
Ft, M. le garde des sceaux le faisait observer, en dehors 
lau-dessus de nes discussions, c'est un fait aujourd'hui établi 
e le tribunal militaire de Bordeaux agit en réalité comme 
iccusation avait la charge absolue de toutes les preuves 
sil n'y a pas de preuves de culpabilité, nous sommes 
assurés que les inculpés ne seront pas condamnés et que 
la sentence sera rendue dans un esprit de justice. 


s le président. Je vous prie de conclure, monsieur Defos 
ou Rau. 


t 
vi 


M. Joseph Defos du Rau. J'ai terminé. 
M. Jean Cayeux. Deux de nos collègues ont renoncé À Ja 


e, monsieur Defos du Rau, pour abréger le débat. 
M. Joseph Defos du Rau. Ne soyez donc pas, monsieur 
‘ux, plus pressé que M. le président. (Sourires.) 

M. le président. Monsieur Delos du Rau, veuillez conclure. 

M. Joseph Defos du Rau. Je conclus, en effet, mes chers col- 
. que l'application de la loi dans son texte amendé sera 
11 moyen d'éviter toutes les autres conséquences, dont on 

+ bas assez parlé, qui ne manqueraient pas de découler de 





son abrogation, et qui seraient singulièrement troublantes pour 
notre droit français et pour la bonne exécution de la véritable 
justice. (Applandissements sur plusieurs bancs 


M. le président. J'indique à l'Assemblée que M. Montalit 
s'est fait raver de Ja liste des orateurs pour céder son tour 
sur le temps de parole du groupe socialiste qui n'est nulle 
ment entamé, à M. Le Bail. 

M. Wagner, du groupe socialiste également, prendra aussi 
la parole et je me permets de le signaler à M. Le Bail, 

La parole est à M. Le Bail, 


M. Jean Le Baïil. Représentant du département d'Oradour, pare 
laut en mon nom personnel comme membre d'un parti qui a 
laissé la liberté de vote à tous ses membres en considérant ce 
problème comme un cas de conscience, je m'éléve aussitôt avec 
la dernière énergie contre l'iniquité qui se prépare, 

L'intrusion dans le domaine de la justice est à nos yeux 
absolument intolérable et elle ne peut s'expliquer que par des 
raisons d'opportunisme politique. 

Cette loi a été votée à l'unanimité, et à quatre ans de la 
fièvre de la libération. Le jour du vote, le président à pu 
constater que cetle unanimmilé n'était pas contestée, 


M. Michel Kauffmann. C'était un vote À main levée, 


M. Jean Le Bail. Je suppose que tous ceux qui l'ont votée À 
ce imoment-là avaient des raisons sérieuses et si, depuis, ils 
avaient des raisons sérieuses de la renier, ils avaient le droit 
et le loisir de le faire, en toute clarté. S'ils ne l'ont pas fait, 
c'est qu'ils cèdent à la pression d'une partie de l'opinion de 
leur province et ils voudraient que l'Assemblée, à son tour, 
cédät à leur pression. 

Je vous le demande, mes chers collègues, suffira-til qu'une 
province qui est chère à tous nos cœurs ait une sorte de crise 
de susceptibilité, qu'elle se croie atteinte en son honneur, un 
honneur dont personne ne doute ici... 


M. Joseph Defos du Rau. Bien sûr! 


M. Jean Le Bail. pour qu'une autre province, qui attend 
la justice depuis huit ans, puisse aujourd'hui se dire qu'elle 
risque de ne plus être Jamais rendue ? 

IL y à plus grave encore. Cette intervention au cours même 
d'un procès, à quoi revient-elle ? Tout simplement à dicter ur 
jugement au tribunal de Pordeaux, et le vote que vous risquez 
d'émettre aujourd'hui passera pour une sorte de verdict pré- 
paratoire et préjudiciel. 

M. Léon Boutbien, Très bien! 

M. Jean Le Bail. Mais s'il en est ainsi, mesdames, messieurs, 
allons plus loin, décidons que Assemblée nationale, chaque 
fois qu'un problème lui paraîtra engager de grands intérêts 
nationaux, n'aura plus qu'à s'en emparer. 

Voilà, à mon avis, la plus grave objection qu'on puisse faire 
à la méthode que certains préconisent aujourd'hui, 

Je vous en supplie, messieurs, ressaisissez-vous à temps. 
Rétablissez le principe essentiel de toute justice, l'absence de 
différence de traitement. 

M. Marcel Naegelen. 11! v eu une différence de traitement 


en 1940. (Applaudissements sur plusieurs bancs.) 


M. Miche! Kauffmann. Où sont les protestations eur l'abandon 
de l'Alsace en 1940 ? IL n'y en a pas ! 

M. Léon Boutbien, Des Alsaciens sont entrés dans la Résis- 
tance, d’autres dans la waflen SS. 


M. Michel Kauffmann. Les circonstances n'étaient pas les 
méines. 


M. Jean Le Baïl. À mes yeux, il serait inique de créer une 
différence de traitement pour les mêmes fautes. 

Dans cette affaire, je ne veux voir ni Alsaciens, ni Limousins, 
ni Allemands. La seule distinction que je connaisse, c'est celle 
des criminels et des victimes, des bourreaux et des martyrs. 
Le seul problème qui se pose à la conscience des juges est de 
savoir si Jes accusés ont été des bourreaux. 

Mes chers collègues, je n'évoquerai qu'un des éléments dou- 
loureux de ce procès. Vous avez tous entendu parler de cet 
étouffoir, de ces braises du boulanger Barchoulle, d'Oradour, 
dans lesquelles on a jeté le corps d'un enfant. 

En présence de Ja monstruosité d’un tél crime, je vous Île 
demande, peut-on faire une distinction entre des hommes de 
telle ou telle nationalité, et la distinction entre le volontaire 
et l'incorporé de force ne s’efface-t-elle pas devænt l'atrocité 
de l'acte ? 


M. Michel Kauffmann. Voudriez-vous nous dire quelle aurait 
été votre attitude dans les mêmes circonstances ? 
M. le président. Je vous en prie, monsieur Kauffmann. 


Je voudrais que ce débat gardât toute la sérénité qu'il 
requiert. (Applaudissements à gauche.) 


Lei 
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M. Miche! Kaufimann. 


ine, 


Quand on ne cognait rien d'un pro- 


1 


M. le président. Monsieur Kauffimann, je vous rappelle à 


l'ordre 


M. Michel Kauffimann. Je l'iccepte. 


M. Jean Le Bail, Je m'abstu de répondre aux interrupteurs 


serait absolu 


Jour M pri uonner prise i tin i usation qui 

juent pnyuste à mu égarid lous nos collègues d'Alsace mme 
Cobalt nt bien; il ent que Je suis incapable de la moindre 
inecorrecti leur egard et à plus forte raison à l'égard de jJeur 
Î AU) 

M. Jean Le Bail. Le proces de Bordeaux n'est pas celui de 
l'Allermawre lui le proue ut Cri de guerre el de l'atru- 
ei 

Le probe qui se pose à nos conselences est de savoir 
quelle it des himiles exactes de la discipline militaire, 

Je ne répondrai ] à celle question en évoquant trop lon- 
guerbent certain couplet célebre de notre vieille Internationale, 
® pre l ecquivoque, Pattitude à tenir en ce cas à 
l'u ira t M ETE. X, Hu la lecon en reste encore bonne. 

La vérité est qu'il y à des ordres que des chefs n'ont pas 
| | (| et le rulre qu «l soldats ont le devoir de 
he pas exccute]r [res uen! tres bien! à gauche Voilà le seul 
problem 

Si vous vouliez en juger humainement, chacun de vous se 
posera t cetli 11 pole question Volontaire ou incorpore de for €, 
place dal une tell ituatio aurals-je, Corine officier, donné 
cet erdre ? Et DETRELL oldat. aurais-je a ceple de l'exéenuter ? 
Fyaux d L atrocite lt oupables loivent donc être égaux 
devant le ehatinne 

: \ InéconHa ez cette distinction fondamentale entre 
le bourreaux et le victimes, vous vous exposeriez à deux 
pe t | l L 

Vous fournir demain un prétexte à ceux des Allemands 
herchent qu'une occasion pour déclarer que la justice 
france est, dans cette affaire, une justice de vengeance. 

Vou ez très bien qu'il a déjà paru des articles dont 
j'ai de lé vainement, par Fintermédiaire de la commission 
des affaires étrangères et de notre ministre des affaires étran- 
vores, Le « iveu par le chef du gouvernement allemand — 
d'où 1 ressort que les véritables victimes d'Oradour sont en 
rt té le Allemand 

lemain étiez amenés à à der un traitement spécial 

une parle des accusés et si les Allemands restaient les seuls 
ses qu'on pôût atteindre au tribunal de Bordeaux, ne erai- 
£hez-VONS } uit hers collègues, que votre justice ne soit 
entach lu ip de vengeance que j'évoquais à l'instant ? 

}l pus grand, et vous pouvez craindre d'ètre 
juge vérement par les parents des victimes d'Oradour, 
qu uivent'hos débals avt alpfoisse, 

Voila huit ans que nos populations attendent juslice avec 
une dignile, une seremité que personne ne peut contester, 

Les conduirez-vous à penser que plus le crime est grand et 
plus 1 à chance d'échap] ) 

Sans vouloir me laisser aller à une émotion indiserète, je me 
] mets de vons rappeler que la tragédie d'Oradour est le plus 
enorme, le plus monstrueux des crimes de guerre commis en 
Fr par l'armée allemande, 

Vou iirez-von issez forts dan les négociations avec 
l'Allemagne au moment où vous tenterez un rapprochement, 
quand vous aurez accepté d'être de nouveau dans cette position 
intolerable de n'avoir pas réussi à oblenn je ne dis pas Ja 
Vengeanct mais la simple justice ? 

Nt vulez-vou pa que votre faiblesse risque d'être inter- 
prétée mine une invitation à l'éternel recommencement ? 

N, nlez-vons pas que vous découragez chez les parents des 
victimes tout espoir d'une justice rendue dans Ja légalité ? 

Voilà 1] réflexions que je voulais vous soumettre, Et sans 
passionner ces débats, je liens, en tant que père qui, au moment 
[al tragédie d'Oradour, à été obligé de cacher ses enfants à 
| npagne et qui à appris qu'ils avaient été obligés, dans 
un autre coin voisin en Charente, de se sauver aussi dans les 
bois à l'approche des incendiaires de Chabanais, à vous rap- 
peler, au humainement que je le peux, que nous avons passé 
ui heur« troves en pensant à nos enfants. 

Î est pire douleur, il n'est pire impuissance pour un père 
que de se sentir incapable de protéger ses petits, 

Nou véen des nuits atroces peuplées du cauchemar de 
ces el d'enfants qui venaient troubler notre tranquillité, 
0 me, heureusement pour l'humanité, ils ont troublé la tran- 
q nilité d'un des accusés de Bordeaux. 

Je vous le demande très simplement, mes chers collègues: 
ft VOIX ne parvu nent elles plus à votre oreille  d Applau- 
dissement ur de nombreux bancs à qauche, au centre et à 
u €.) 


— 


M. le président. La parole est à M. Rosenblatt. (Appleudisse. 


ments à l'ertrème gauche.) 


M. Marcel Rosenblatt. Mesdames, messieur:, huit ans apri 
Libération à commencé à Bordeaux le procés du crime 
guerre horrible commis sur le village paisïble d'Oradour- 
Glane, le village martvr de France. 





Deux cent deux enfants furent massacrés, dont onze enfa 
lorraims réfugiés », ainsi que six cent cinquante personne, bu 
mes, femmes, vieillards. 


Les hommes furent abattus dans les granges, les femmes «1 
les enfants dans l'église, les blessés et vivants brûlés vif 

va, en Lorraine, le village de Charly, dénommé aujourd'h 
Charly-Oradour, dont les habitants ont été expulsés et se sont 
réfugiés à Oradour, et dont un seul garçon à pu être sauvt 

Le crime fut commis par Ja 3° compagnie de S. $S. « D | 
Reich Sur les deux cent a hommes de cette com] 
ge, vingt-deux sont au banc des accusés, quarante à soixa 
se trouvent, en Allemagne occidentale, en liberté, 

Au nom de la population d'Alsace, qui n'oubliera pas l'h 
pilalilé de la population française du département de la Haut. 

Vienne, en 1939 et 1940, pour les réfugiés, et en 1940-1944 pour 
les expulsés, je m'ineline devant les victimes d'Oradour et 
dermande que lons les coupab.es qui ont participé à ce crime 
monstrueux soent chätiés, (Applaudissements à l'ertréme 
aux he 

Une campagne abjecte à été orchestrée avant l'ouverture et 
pendant le procès de Bordeaux. Cette campagne a pris comme d 
prétexte le fait que, parmi les vingt-deux accusés de Bordeaux, 
se trouvent douze Alsaciens, incorporés de force dans les S.S, 

On à eu l'audace de comparer les douze Alsaciens qui ont 
participé à l'assassinat d'enfants, de femmes et de vieillards à 
Uradour-sur-Glane, avec toute la population d'Alsace. 

Non, mesdames, messieurs, l'Alsace n'a rien de commun avec 
ces crunminels. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Ce n'est pas l'Alsace qui est jugée à Bordeaux, mais des cri- 
minels., Nous ne confondons jamais les criminels avec le peuple 
hi avec la nation, mais il se pose pour nous une grave ques 
tion: Quels sont les responsables du fait que des braves gens 
de chez nous sont devenus des criminels ? 

Ce sont, en premier lien, les mauvais bergers qui ont livre 
l'Alsate et la Lorraine à Hitler, les députés qui ont voté pour 
Pétain, comine MM. Meck et Schuman, qui sont responsabli 
de l’incorporation de force des Alsaciens et des Lorrains dal 
la Wehrmacht, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pflimlin. C'est un mensonge, et vous le savez. 


M. Marcel Rosenblatt. La résolution du comité fédéral du part 
communiste du Bas-Rhin explique qu'en partant de la période 
de 1938, de Munich, du « lâche soulagement » de Léon Blum ct 
de la période de 1939 à 1940, on aboutit à la trahison de l'AIS 
par « L'Etat français » de Pétain-Laval, mis en place à Vichy pur 
tous les élus alsaciens et lorrains., C'est dans ces conditions q 
Kobert Schuman eotrait dans le premier ministère de Pétain 





M. Pierre Pflimlin. Ceux qui élaient alors les alliés d'Hitler 
devraient se taire aujourd'hui! ({nterruptions à l'ertren 
gauche.) 


M. Marcel Rosenblatt. Monsieur Pflimlin, je vous répondrai q 
le parti communiste en Alsace n'a été n1 avec Vichy ni avé 
Hitler. (Applaudissements à l'extrème gauche. Interruplior 
sur les autres bancs.) 4 

Ces hommes furent ainsi les premiers responsables de l'a 
nexion de 1940 et de l’incorporation de force des Alsaciens dans 
la Wehrmacht nazie. 


M. Maurice-Kriegel-Valrimont. M. Rosenblatt était dans un 
camp de concentration tandis que les amis de M. Pflimlin étaient 
à Vi by | 


M. Marcel Rosenblatt. À partir de 1996, le capital al-: 
lança tous ses agents contre le front populaire. Son mot d'orurt 
était « plutôt Hitler que le front populaire », (Exclamations sur 
divers bancs à l'extrême droite, à droite et au centre.) 

Seul, en tant que parti, le parti communiste, en pal! 
clairvoyant, par la voix de Maurice Thorez, dénonçait Hitle 
C'est ainsi que dans son discours historique du 11 octobre !''# 
Maurice Thorez, parlant de la presse du Messin, journal gent 
« M. R, P. de Lorraine », disait: 

« Ecoutez ce que ce journal a écrit: « Nous sommes tout pres 
d'une Allemagne dont l'ordre bourgeois mérite d’être cite en 
exemple. La même chose peut être dite de l'Italie. L'Allemagne 
a à l'heure actuelle raison, Nous préférons redevenir 4€ 





mands. » 
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D'autres journaux ulilisèrent le méme ton en Alsace, et les 
dirigeants politiques de ces journaux poursuivirent par la suite 
avec Rossé, Mourer, leur chemin jusqu'à la trahison. 

Mais la plupart des mauvais bergers de Ja population alsa- 

sienne n’ont jamais. été inquiétés, Une partie est soigneusement 
gardée en Aflemegne occidentale par les Américains avec les 
jliuss, les Schall; d'autres sont actuellement députés, comme 
M. Meck, et ont mème été ministres, comme M. Schuman. 
An lendemain de Ja dHihération de Strasbourg, après le 
», novembre 1944, le préfet du Bas-Rhin réintégra dans leurs 
iruits politiques les députés Meck et Michel Walter qui avaient 
voté pour Pétain. , 

l'endant des années, ces hommes avaient influencé la popula- 
tion par un appareil formidable de propagande contre la France 

nublicaine. QuanA la France fut en ruines, quand elle connut 
l misère et Ha trahison, ils furent les premiers à se féliciter de 

on de Hitler et de Pétain. Cette union fit gagner des mil- 
lards de bénéfices à la bourgeoisie alsacienne, qui put travailler 
nour l'industrie de guerre nazie on se faire l'intermédiaire pour 


Je trafic entre la France et l'Allemagne. 
En 1940, tous ceux qui, par anticommunisme, avaient en 
\ , et en Lorraine facilité la défaite de la France, abandon- 


nt l'Alsace à Hitler. 

Seul le parti communiste français rer solennellement à 
celte époque contre l'annexion. (Applaudissements à l'ertrème 
‘suche. — Erxclamations sur de nombreux bancs.) 
sur divers bancs à l'extrême droile. Mourer ! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Le pacte germano-russe, c'est 
ol la protestation ? 


M. le président. Mesdames, messieurs, je vous prie de ne pas 
retarder le débat. 


M. Marcel Rosenblatt. J'en arrive maintenant à un autre point. 
Jourquoi cette campagne contre le procès d'Oradour et quels 
sent les hommes qui la dirigent ? 

Le but de cette campagne est de ïiquider l'esprit et Ja Jettre 
de: jugements et des principes du tribunal quadriparti de 
Nuremberg, Ce que les autres n'osaient pas dire, M. Isorni l'a 
dit: il fant liquider la loi de 1948 et l'esprit de Nuremberg. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C'est rigourcuserment faux! 


M. Marcel Rosenblatt. La libération des criminels de guerre 
ea Allemagne occidentale, l-liquidation des jugements de 
\uremberg sont une nécessilé américaine pour former la nou- 
velle Wehrmacht, 

hadio-Stutigart mène depuis des semaines cette campagne 
contre le procès de Bordeaux en utilisant celle faite en faveur 
les inculpés alsaciens. 

Le Journal de Kehl, d'Allemagne occidentale, zone française, 
publiait une page entière sur ce procès dans son numéro du 
: janvier. Ce journal écrivait en titre : « Culpabilité du maquis », 
tL'dans le texte sont reprises toutes les déclarations du comman- 
dant SS qui dirigeait les opérations, Entre autres, il est dit 
que les explosifs se trouvaient dans l'église et ont pris feu 
par la suite. 

Mensonge ignoble que les débats du procès ont formelle- 
lent démenti. 

Ce même Journal de Kehl écrivait, dans un autre article: 
« Le procès d’Oradour-sur-Glane est une entrave à l'entente 
franco-allemande et à la nouvelle constitution de l’armée euro- 
péenne. » 

C'est d'ailleurs le même argument que le journal socialiste 

M. Wagner a utilisé hier. 

D'après le journal Les Dernières Nouvelles d'Alsace du 9 jan- 
vier, le gouvernement de Bonn s’est déclaré prêt à assumer les 
Irais de la défense des douze Alsaciens. Un des avocats des 


pr ne allemands à Bordeaux est le gendre du chancelier 
Adenauer. 


} 
ae 


Donc, Bonn orchestre, soutenu par ses alliés en France et en 
Alsace, la campagne contre le procès d'Oradour, 


"07008 maintenant les hommes qui mènent la campagne en 
ASace. 


le député Bourgeois, qui mène la campagne, a porté l’uni- 
forme d'une association nazie avant son incorporation. 

Le sénateur Kalb, qui a fait une campagne à la radio de 
Londres, a appelé les Alsaciens, non pas à la désertion, mais à 
la soumission. . 

Le journal le plus acharné en Alsace est Le Rhin français, 
ancien Kurier, ancien journal de Rossé, aujourd'hui journal du 


mouvement républicain populaire, dont le rédacteur en chef est 
M. Marcel Jacob, ce journaliste qui écrivait pour le compte de 
la Wehrmacht une 


rochure contre la France et notamment 
contre les départements d'accueil: Haute-Vienne, Dordogne, 
Charente et Landes. 


Voilà les brochures qu'on a données à ces jeunes Alsaciens. 








_— 


C'est le même journaliste qui saluait l'armée allemande 
comtne l'armée Jihératrice, et c'est le même journal qui ose 
parler aujourd'hui de « gifle à la population alsacienne ( 
cet homme qui devrait être à côté des douze de Bordeaux 

Un autre personnage est ce sénateur du Haut-Rhin qui, d'après 
la brochure n° 5 de Dahlet — anvien député autonomiste qui 
connaissait bien des homines politiques pendant l'occupation 
— était membre du parti national-socialiste et dont le fils fut 
volontaire dans la Luftwafte. 

Nous saluons de cette tribune les victimes des nazis, tel que 
Georges Wodli, membre de notre comité central, guide de notre 
peuple, qui dirigeait l'action clandestine de notre parti et qui, 
par des tracts et des journaux clandestins, appelait les Alsa- 
ciens et les Lorrains à déserter, (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Nous saluons le fils du maire communiste d'Amnéville, Rau, 
qui refusa de tirer sur les soldats soviétiques, de participer à 
ces 1nilliers d'Oradour en U. R. $S. S. et qui fut fusillé à cause 
de son refus. 

Nous saluons le jeune communiste Birr, du Haut-Rhin, ainsi 
que ses camarades Sonntag, Murbach, Stoessel, Kuntz, Kern, 
Schwartz, qui furent décapités à Stuttgart. 

Nous saluons le jeune catholique Weinum, ainsi que Îles 
vingt-deux fusillés de Pallersdorf, qui refusèrent d'aller dans la 
Wehrmacht. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Nous saluons les 17.000 déserteurs de l'armée allemande, les 
20.000 déportés, les milliers d'expulsés. 

Nous saluons cette population héroïque qui résistait par tous 
les moyens aux Allemands, 

L'Alsace n'a rien de commun avec les criminels assassins 
d'enfants et de femmes. (Applaudissements à l'estrême gauche.) 


M. Albert Schmitt. Xi avec vous! 


M. Marcel Rosenblatt. Je sais, monsieur Sehrnitt, que vous 
représentez en Alsace le parti des collaborateurs, et je ne veux 
rien avoir de commun avec vous... 

M. Albert Sehmitt. L'Alsace vous vomit, 


M. Marcel Rosenblatt. En tout cas j'ai été élu malgré votre 
vomissement de coHaborateur. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

Dans le maquis de la Haute-Vienne, où se trouvaient côte à 
côte des Alsaciens, des Lorrains et des Limousins, les incorporés 
de force désertaient et deux sont morts à côté de ceux du 
maquis, Cyrille et Jacob Pierre. 

Voici un autre exemple: un instituteur, M. Vert, avait été 
chargé par la Résistance de contacter les Alsaciens dont le régi- 
ment $SS slalionnait devant Oradour-sur-Glane. Cet instituteur 
s'acquitta fort bien de sa tâche, Il proposa à tous les Alsaciens 
présents de le suivre. Parmi ceux-ci une dizaine abandonnérent 
l'uniforme hitlérien et gagnérent le maquis, L'un d'eux, 
M. Guntz, qui était secrétaire de la kommandantur SS est 
aujourd'hui fonctionnaire municipal à Strasbourg . 

Ainsi s’effondra le premier argument de la défense, Cet argu- 
ment, on le sait, est le suivant: « En mai 1944, il était impossible 
pour nos clients de quitter les troupes allemandes », 

La campagne menée par les élus du M. R. P., du R. P. F. et du 
parti S. F. I. O. en Alsace et la proposition de loi signée par eux 
tendent simplement à acquitter ces criminels, 

La loi de 1948 permet au tribunal de juger les Alsaciens selon 
leurs actes. 

Nous savons que c'est l'hitlérisme qui a fait, des braves gens 
de chez nous, des criminels comme on continue à le faire avec 
les Français en Indochine. (Vives interruptions à gauche, au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. 

Sur de nombreux bancs. Censure ! 

M. le président. J'ai rappelé l'orateur à l'ordre. 

Dans un pareil débat surtout, de telles paroles sont odieuses, 
M. Michel Raingeard. Les communistes ne respectent rien, 


M. Marcel Rosenblatt, Le journal Témoignage chrétien à 
apporté des preuves. 


est 


M. Jean Tricart, C'est Ye Gouvernement qu'il faut rappeler 4 
l’ordre. 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale ct des forcet 
armées, C'est de Ja félonie ! 


M. Marcel Rosenblatt. Nous avons déjà apporté les preuves 
des crimes commis en Indochine. 


Ils ont été les mêmes que ceux d’Oradour, (Nouvelles inter- 
ruplions sur de nombreux bancs.) 


Sur divers bancs au centre et à droite. Censure 1! 


Lei 
.» 
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M. Marcel Rosenblatt. Cela ne peut excuser le crime. 

\ ine mère alsacienne ne pourrait admettre que nos fils 
nt des tueurs d'enfants et de femmes. 

}! igissait, à Oradour, d'un ordre criminel. 


à un ordre criminel sans 


On n'obéit pas 
s'en faire soit-mème le tomplice. 
M. Michel Kauffmann. Parlez-nous des pmassacres de Katyn. 


M. Marcel Rosenblatt, Le déroulement du procès de Bordeaux, 
faits qui ont été dévoilés hier par lineulpé Boos prouvent 

| pre lon ut ivocals d'Adenauer et de ceux 

} hpe her la clarté, celle-ci s'est faite 

ilpalilité des 55 accust ils ont tous participé 


Crift 


War 61 


je dois indiq er qu'on à cilé des textes 
ns, Pourquoi na-t-on pas cité ceux des 
| nou de la Moselle ? 

ns combattants läalgré nous » æt 

sur le proces d'Oradour ? J'ai sous 

irrain Où à à ét publié. Dans Ja 

derniers, si elle devait être établie, 

rporation de forve et d'une certaine con- 

qu'aggravée par rapport aux Allemands, 

ibject lorsqu'il est perpétré à 
pat otes 

déclarent les 


vrxore 


malgré nous » de la Moselle 

cité ntiment d'autres organisations. Dans la 

de JT + À) organisation nationale qui groupe 
d'adhérents, il est indiqué: 

F. A. t ce refuse à ce que soit créte une confusion 
entre la population patriote d'Alsace et de Lorraine et le 
petit nombre des Alsaciens et Mosellans qui ont pu, en quelque 
circonstance que ce soit, commettre un crime de guerre. 

Saisie plus spécialement du sort des Alsaciens inculpés 
devant le tribunal militaire de Bordeaux à l’occasion du mas- 
sacre d'Oradour-sur-Glane, elle estime ne pouvoir se dresser 
contre la loi qui s'impose à tous les Français sans distinction 
de la région à laquelle ils appartiennent. 

Elle regrelle et bläme les campagnes tendancieuses qui 
sont à l'occasion de ce procès et souligne qu'aucun 
de ceux qui l'estiment aujourd'hui nécessaire n'a pris l'initia- 
tive, lorsqu'il en était erxore temps, de demander la modi- 
fication de la loi du 15 septembre 1MS8, votée à l'unanimité 
par le Parlement sans distinction d'opinion. » 


inences 





La population alsacienne, qui a tant souffert des crime 
hitlériens, ne peut pardonner à ceux qui s’en sont fait 
complices. 

Cela dit, nous demandons des comptes à tous les respon- 
sables de la trahison de l'Alsace. Nous demandons que soient 
jugés les responsab'es de la trahison de 1939-1940 qui, pour 
faire oublier leurs responsabilités, font campagne pour recom- 
imencer avec la nouvelle Wehrmacht de demain les ménes 
crimes. 

Quant à nous, nous sommes fiers d'être Alsaciens, C'est 
pourquoi nous condamnons ceux qui ont sali notre honneun 
Oradour-sur-Glane, (Applaudissements à l'extrême gawhe 


M. le président. Cinq orateurs sont encore inscrits dans Ja 
discussion géni rale. 

Etant donné l'heure, je vais lever la séance. La conférence 
des présidents, qui se réunit cet après-midi, pourra peut-êtr 
se mettre d'accord pour proposer à l’Assemblée d'achever cette 
discussion au cours d'une séance qui pourrait être fixée à 
vingt et une heures. 

La suite de la discussion est donc renvoyée à une prochaine 
sance. 


les 


À 


ar È me 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, deuxième séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 4794) et des 
lettres rectificatives (n° 4981, SUS83, 5211, 5318) au projet de 
loi de finances pour l'exercice 1953 (n° 4888, 4930, 4983, 5170 
5371. — M. Charles Barangé, rapporteur général); 

Discussion du projet de loi (n° 4786) portant fixation du 
budget annexe des prestations familiales agricoles pour 13 
(n° 5120, — M. Raffarin, rapporteur). 

A vingt vt une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussion inscrites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures trente-cinq minutes} 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy, 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures, 


mé À 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance da 
ce jour a été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté, 


— ? — 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Boisdé s'excuse de ne pouvoir ässister à 
la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition 2... 

Le congé est accordé, 


—3— 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de Mme Sportisse une demande 
d'interpellation sur la décision du Gouvernement de dissoudre 
Je conseil municipal de Sidi-bel-Abbès (Oranie) en vue de le 
remplacer par une délégation spéciale présidée par l’adminis- 
trateur en chef de la commune mixte de la Mekerra, décision 
prise sans aucune raison d'ordre | men up ou administratif, et 
qui a pour but de dessaisir les électeurs de Sidi-bel-Abbès de 
toute possibilité de garantir l'honnêteté du scrutin lors des 
prochaines élections municipales. 


La date du débat sera fixée ultérieurement, 


LOI DE FINANCES 
Suite de la discussion d’un projet de 4 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion du projet de loi (n° 4794) et des lettres rectificatives 
(n°s 4981-5083-5211-5318) au projet de loi de finances pour l'exer- 
cice 1953 (n° 4888-4990-4983-5370-5371). 








VNNEREUEX O6 MACANGRRS LIBRARIES, 








— 
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‘9 du règlement, à réparti 
lébat, soit neuf heure 


ventuelles, 


’ 
Le 
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lt pou 


35 Hi 
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avis, 20 minutes; 
nutes : 
1 


minutes : 


{ 
minutes 
39 minutes: 
36 minutes; 
minutes ; 


uverment républicain populaire, 40 
francais, 
roupe républicain radical et radical-socialiste, 
indépendants, 27 


indépendant pavsan, 23 minutes 
L . ’ 


mblement du peuple 


républicaine 


une dl 


pendant d'action républicaine et sociale, 15 minu- 


l'outre 


mer, 7 minutes; 
progressistes, 5 minutes ; 


nnnule 


ilins, 40 

temps conmprend toutes les interve 
Y compris les interruptions 
dus à l'initiative 


Dans sa 


ntions dans le 
ainsi que la durée des 
d'un groupe. ; 

du ?1 décembre, l'Assemblée a 
amendements tendant à insérer 


débat, 
pointages 


deuxierne 
terminé la discussion 
articles additionnels. 
Re-ti t à examiner art les réservés, 
La parole est à M, Charle 
Ja commu les tinances. 


seance 


de 


des 
les 


Barangé, rapporteur général de 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, 
votre conmission des finances vous presente aujourd'hui non 
pas une loi de finances, mais simplement une lettre 
rectiticative moditiant certaines données du texte déposé par 
le précédent Gouvernement, texte dont notre assemblée a déjà 
voté de nombreuses dispositions, 


messieurs, 


Houvt ile 


t 
cine lettre 


elle qu itr 


rectitiéative comprend deux calégories 
dispositions t 


entielles, Les premières ont trait à un nou- 
aux réformes destinées 
maintien de cet équilibre. 


{ 
de 
vel équilibre budgétaire, les 
realisation, 


secondes, 


à permettre Ja puis Île 


Le nouvel équilibre du budget peut se définir sommairement 
de la ! suivante 

En matière de dépenses, le Gouvernement reprend à son 
compte l'ensemble des projets de son prédécesseur, mais pré- 
voit le blocage temporaire ou la suppression détinitive suivant 
le cas, d'un montant global de crédits de payement s'élevant 
à SU ruilliards de francs. En fait, sur les 80 milliards de francs 
de crédits bloqués, nous savons que 25 milliards de francs 
de crédits militaires seront débloqués le 1% avril, et que le 
je juillet un autre déblocage interviendra, portant sur les 
dépenses civiles d'équipement, 


ion! 


Autrement dit, en ce qui concerne ces deux catégories de 
le Gouvernement s'est appliqué surtout à diminuer 
leur eflet sur la trésorerie des prochains mois, en différant Ja 
mise en route de eertaines commandes ou de certains travaux, 
sans amputer le montant global de ces commandes ou de ces 
travaux, puisque les déblocages auront lieu à des dates prévues 
à l'avance, 

En ce qui concerne les ressources, le Gouvernement, comme 
celui qui l'a précédé, renonce à demander au Parlement Je vote 
de ressources fiscales supplémentaires. Les évaluations de 
recettes demeurent celles qui avaient été avancées par le gou- 
vernement de M. Pinay, compte non tenu des recettes résultant 
de l'imposition des revenus fonciers que l’Assemblée nationale, 
elle s'en souviendra, a déjà rejetées. 

Du fait de ces différents ajustements, « l'impasse » de la tré- 
sorerie est ramené, théoriquement, de 615 à 569 milliards. Je dis 
« théoriquement car il est bien évident ee les déblocages 
qui interviendront en cours d'exercice viendront automatique- 
ment accroître cette impasse. L'avantage essentiel de l'opération 
consiste donc dans le soulagement que Ja trésorerie en retirera, 
pendant les premiers mois de l'exercice 1953, c’est-à-dire pen- 
dant la période traditionnelle des « basses eaux ». 

S'il a abandonné les projets de son prédécesseur concernant 
le transfert d'un pourcentage des cotisations d'allocations farmi- 
liales à la sécurité sociale et aussi la procédure de réforme 
fiscale contenue dans l'article 1% de Ja loi de finances, le 
Gouvernement n'a évidemment pas renoncé pour autant aux 


du I" nses, 





réformes qui s'imposent tant dans le domaine des ch 
cales que dns celui des charges sociales, 

Pour y parvenir, il a décidé de solliciter du Park 
vote de textes permettant de réaliser ces réforme 
mesure où celui-ci n'aurait pas, avant l'expiration 
raisonnable d'examen, modifié ou rejeté les disp 
projets de loi qui lui seraient soumis. 

Je ne m'étendrai pas, à cette heure, sur la natur 
réformes, puisqu'elles feront l'objet de projets de 
Parlement aura la possibilité et le temps d'exam 
qui est important, de modifier. 

Votre commission des finances, à une large majorité, à 
les propositions qui lui étaient faites par Je Gouvernen 
bornant à leur apporter sur deux points précis des mi 
tions de détail destinées à assurer la sauvegarde des d 
Parlement. Ceci ne signifie nullement que votre 
n'ait pas aperçu les incertitudes que comporte le projet 
get qui nous est présenté et même la précarité de sou 64 

Il comporte des inçertitudes en ce qui concerne les re 
parce que les rentrées fiscales prévues restent subordo 
un accroissement de 3 p. 100 du niveau de Ja product! 
que cet accroissement demeure encore hypothétique: pa 
la 1marge d'amélioration du contrôle fiscal s'amenuise 
en année — les recouvrements à ce titre, seront, ] 
remière fois en 1953, affectés par les effets à retarder 
l'amaistie : parce que certaines rentrées budgétaires tel ! 
duit du monopole des labacs, ont été assez largement 6x 
parce que le montant réel de l’aide américaine ne ] 
actuellement précisé, 

Mais ce budget comporte aussi des incertitudes en 
concerne les dépenses parce que, s’il est aisé de di 
blocage de 80 milliards de franes de crédits, il l'est m 
transformer ces blocages en économies, surtout s'il s'a 
dépenses militaires qui sont fonction de nos engagement: 
nationaux et des dépenses d'équipement en grande part 
à nos besoins impératifs en matières scolaire et agrico 

Ainsi, dans les meilleures conditions, l'équilibre buds 
qui nous est présenté ae demeure intégralement valil 
jusqu'au {* avril, date du déblocage des crédits mnilit 
« l'impasse » de trésorerie étant appelée à subir à ce mon 
un premier accroissement bientôt suivi d'un second 
{°" juillet. 

D'un point de vue strictement comptable, l'équilibr: 
projet de budget comporte donc, indiseutablement, des i 
sances et serait critiquable s'il cherchait à masquer sous 0 
simple artifice de presentation et si le Gouvernement n° 
déjà pas reconnu byalement la valeur limitée dans le tem] 
ces prévisions. 

En fait, il semble que la formule utilisée réponde au 
souci de laisser un délai minimum au Gouvernement pour 
miner le point d'impact des économies et de maintenir li 
cages décidés aussi longtemps qu'il sera nécessaire pour 
ger la trésorerie. 


A l'abri de l'aisance relative donnée à la trésorerie par 
avances de la Banque de France et le blocage temporaire 
certains crédits qui en constituent le gage, le Gouvernemen 
disposera d'un court répit pour donner un nouvel ess 
notre économie. 


C'est en définitive du succès de cette dernière opér 
dépend en grande partie l'équilibre de nos finances 
en 1953. 

Cette subordination des finances à la ranimation de l'eco- 
nomie ne saurait nous fdéplaire, mais elle requiert du Gouver- 
nement une vigilante action que nous suivrons avec autant 
d'intérêt que d'attention. 


n 
1.1 


n. 
il 
puni [ut ; 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Jean-Moreau, ministre du budget, Mes chers coliegues, 
M. le rapporteur général vous à défini, tant dans son exposé 
écrit que dans son exposé oral, les lignes générales du projet 
de budget du Gouvernement tel qu'il se présente desormah 
après le dépôt de la lettre rectificative à la loi de finances, ef 
dont l'objet a été de traduire les en «+ open pris par M. 18 
président du conseil devant l’Assemblée lors du débat din 
vestiture. 

Je voudrais pour ma part ajouter simplement quelques mots 

Avec le débat qui s'engage nait l'espoir de parvenir eniin 
très prochainement au vote définitif de l’ensemble des texts 
législatifs qui doivent constituer le budget de l'exercice 1% 
Pour la première fois depuis la Libération, la totalité des ne * 
cules budgétaires a pu étre déposée dans les délais imparbs . 
la commission des finances, qui a pu établir ses rapports ? 
temps utile, de telle sorte que ce budget aurait pu matérié e@ 
ment être voté pour le 17 janvier, 








ques 
[posé 
rojef 
na 


M. la 
d'ine 


mi 184 
entin 
extes 
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fase 
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——— 
le crois devoir rendre ici hommage aax eflorls si méritoires 
e mplis au cours des derniers mois de l'année 1952, tant par 
. «rvices de la commission des finances que par ceux des 

d “tions des différents départements ministériels et des direc- 

sure des finances et du budget du ministère des finances. 

ce débat s'engageant après l'examen par l'Assemblée de l'en- 

chle des lois de développement et intervenant en quelque 

-onclusion des discussions budgétaires, je n'entrepren- 

pas l'analvse, mème sommaire, du contenu de ce budget 

eu cet maintenant connu dans tous ses détails. 

Je désire simplement, d'une part, sou:igner les quelques 

«ur lesquels le nouveau projet diffère de celui qu'avait 


+ enté le précédent g'uvernement et, d'autre part, faire 
Ph ner qu'en dépit des eritiques dont il a été Fobjet, le projet 
de huduet de 1933 comporte des améliorations non négligeables 
par rapport au builget de 1952. 


Du coté des dépenses, la principale innovation qui mérite 
d'etre commentée concerne le blocage de #0 milliards de francs 
de erédits. Cette décision, prise sur l'iniliative de M. le prést- 
lent René Maver, s'inspire du souci de poursuivre la politique 
mie adoplée par le précédent gouvernement et de con 
\ rechercher un équihbre budgétaire sans impôis nou- 
VELUX 
selon la déclaration d'investiture, les blocages n'affecteront 
le budget des investissements, ni le budget de la reconstruc- 
LIT le affecteront done exclusivement les dépenses de fonc- 
uonnement et d'équipement des services civils et militaires, et 
les comptes spéciaux du Trésor. 

suus réserve de certaines mises au point. 11s devraient, selon 
les étude ixquelles j'ai fait procéder, se réparür de li facon 
suivante: budget militaire, défense nationale, Etats associés, 
} utre-mer, 3S milliards de francs; budgets civis de 
{ uement et d'équipemeut, 56 milliards de francs: prolec- 

‘ile, 4 milliard de francs: comples spéciaux, 5 milliards 
de francs, soit au total, 80 milliards de francs. 


üuant aux mesures d'économie envisagées par :e précédent 
couvernement, d'un montant de 9 milliswds de francs, elles 
«ront inconporées dans les mesures de blocage et, ainsi qu'il 
indiqué dans Fexposé des motifs de Ja leitre reclitivauve, 
lous les efforts eront faits pour que les blocages portant sur 
| edité de fonctionnement puissent ètre transformés, à bref 
lai, en annulations détinitives afin d'alléger le coût des ser- 
vies de l'Etat. 

Par contre, pour les dépenses d'équipement, il à paru indis- 
pensable de limiter dans le temps la durée des blocages, remar- 
que étant faite d'une part, que les retards apportés à la passa- 
ton de certains marchés, d'autre part, que les mesures de 
reforme des marchés publics envisagées par le précédent gou- 
vernement, et que celui-ci continue d'étudier, doivent permettre 
de realiser, pendant l'année 1953, des économies définitives qui 
viendront ainsi alléger les charges de la trésorerie, sans pour 
autant, diminuer le voiume des travaux finalement lancés ni 
compromettre J1 bonne fin de nos engagements internationaux. 

Les effets des blocages, dans la mesure où ils tendent à dif- 
férer l'application de mesures nouvelles cnéreuses, sans cepen- 
dint porter atteinte au principe de ces mesures, déjà approuvées 
pur Parlement seront sensibles principalement au cours de la 
periode complémentaire pendant laquelle le Trésor doit faire 
| e à des payements, à la fois au titre de l'exercice 1952 et de 
L'exercice en COUrS. 

Du côlé des recettes. la principale innovation consiste dans le 
fut que le Gouvernement tient comple des votes intervenus 
a l'Assemblée nationale et de l'abandon de l'article 135. 

lui « article cadre » prévoit que des projets nouveaux, portant 
atenaigerments fiscaux, seront Soumis à l'examen du Parlement : 
leurs dispositions seront conçues de telle manière que les taxes 
modifiées où nouvelles apportent au Trésor le même rendement 
que celles qu'elles doivent remplacer. 

, Deux autres « articles cadres » sont également prévus pour 

Conner au Gouvernement les moyens d’alléger les charges 

sociales an titre de la sécurité sociale et des lois d'assistance. 

Les mesures seront appliquées dans les limites tracées par les 
fücies cadres » qui seront votés par l’Assemblée, 

Je désire maintenant, en quelques mots, rappeler les prin- 

Opales améliorations que le budget de 1953 comporte par rap- 

port au budget de 1952. 

AK, qui concerne la présentation, a réforme de la nomer 
lure budgétaire, déjà arrêtée dans son principe, par les deux 

° ments précédents, a été réaisée, cette année, malgré 


1 'uris délais consacrés à la préparation des fascicules. 
els qui concerne le budget civil de fonctionnement, les 
A POSE des adminjstralions ont été groupées dans le titre HE, 
nt Pennet d'apprécier pour l'avenir le coût des services 


>, les autres dépenses, qui constituent les « interventions 








publiques » et qui représentent essentiellement des dépenses 
dites de transfert, ont été regroupées sous le tre IV. 

En ce qui concerne le budget des investissements, 11 nou- 
velle nomenclature fait ressortir l'aspeet fonctionnel de l'emploi 
des deniers publics en précisant dans ses parties nouvelles Ja 
nature des différents secteurs benéliciaires, agricullure, ener- 
ge, et. 


M. le rapporteur général. Ve permetllez-vous de vous inler- 
rompre, inonsieur le ministre ? 


M. le ministre du budget. Je vous en prie 


M. le rapporteur général. Monsieur le ministre, j'ai demandé 
la permission de vous interrompre uniquement pour bien 1mar- 
quer à l'Assemblée nationale que les améliorations dans la 
| Same gg du budget, comme d'ailleurs la  1apidité ave 
aquelle les documents budgétaires ont été préparés rue de 
Rivoli, sont l'œuvre de M. le ministre du budget, Jean-Môreau. 

Je profite de celte occasion pour le remercier, ainsi que se 
services, de Ja rapid lé ave: laquelle il à pu hrer les docu- 
ments budgétaires et de la particuliere ciurté de leur contenu. 
\pplaudissements au centre, à droie el à l'ertréme droit 


M. le ministre du budget. Monsieur le rapporteur général, je 
vous remercie de vos compitiments, mais Je les reporte enbie- 
rement sur les différents services des ministères intéressés qui, 
au cours dé cet élé, ont fourni ce travail en se privant de 
leurs Vacances normales, précisément pour répondre au souri 
de M. le président de la commission des finances et de toute 
la commission des finances et faire en sorte que les différents 
fascicules budgétaires vous soient distribués celte année en 
terips voulu. 


Hn'a pas tenu aux membres de la commission que le budget 
Nail pas été voté avant la fin de l'année, HS avaient pourtant 
fait Je maximum pour cela puisqu'ils se sont réunis quinze 
jours avant la rentrée du Parlement. 


Je regrette d'avoir été obligé de déposer un projet de 
douziéme provisoire et je suis persuadé qu'avec la bonne 
volonté de toute l'Assemblée nationale, ainsi que du Conseil 
de la République qui se prépare à examiner les projets, nous 
aurons, ebtin, pour la fin du mois où dans les premiers jours 
de février le budget complet de l'exercice 195%, sans avoir à 
voter un deuxième douziéine provisoire. 


L'amélioration dans Ja présentation des erédits ne présente 
pas qu'un intérêt purement formel, elle doit avoir à Lostoes 
effets sur lexécution et le contrôle du budget, elle allégera 
notamment la comptabilité, facilitera la reddition des comptes 
qui pourraient servir ainsi de fondement à un contrôle plus 
efficace des services d'inspection et de la cour des comptes. 

Sur le fond, ce budget à fait l'objet de la part de l'Assemblée 
nalionale d'un certain normbre de critiques touchant principa- 
lement l'insuffisance des crédits constatée par mes collègues 
sur les postes auxquels chacun porte un intérêt particulier. 

Ce qui est remarquable, c'est que ces crédits étaient pour ;a 
plupart fondés uniquement sur l'absence d'augmentation. 
Faut-il rappeler qu'en période de stabilité des prix, le simple 
maintien des dotations de l'exercice 1952 offre plus de possi- 
biiilés pour les services que les augmentations importantes 
analogues à celles prévues dans le budget précédent et dont 
le seul effet était de couvrir, souvent très partiellement, les 
hausses de prix déjà intervenues à la date du dépôt des fasci- 
cules budgétaires. 

J'ai eu l’occasion de citer à la commission des finances le 
chiffre impressionnant de 1.200 milliards représentant l'inci- 
dence des divers amendements présentés par les différents 
groupes de l’Assemblée et tendant, soit à Pmesies de 
dépenses, soit à la perte de recettes. Cependant, la très grande 
majorité reconnait avee le Gouvernement que limpasse résul- 
tant du simple rapprochement dn montant global des recettes, 
d'une part, et des dépenses, d'autre part, ne peut sans danget 
être accrue. 

Je vous demande aussi de reconnaitre que le Gouvernement, 
tout en restant dans le cadre de la politique de rigoureuses 
économies qu'il a entendu suivre, n’a négligé, pour sa part, 
aucune des possibilités qu'il pouvait avoir d'apporter des 
améliorations au budget de l'exercice précédent, conforimé- 
ment au vœu du Parlement, et ceci dans tous les secteurs où 
ces améliorations paraissaient absolument nécessaires. 

C'est ainsi que le présent budget, compte tenu des amen- 
dements proposés par l'Assemblée et acceptés par le Gouver- 
nement, comporte diverses dispositions dont Le principales 
sont Jes suivantes : 

Dispositions en faveur des anciens combattants: relèvement, 
au cours de 1953, de 15 p. 100 du taux des pensions des 
veuves de guerre et de 5 p. 100 de celui des pensions d'ascen- 
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des avantages supplémentaires sont, en outre, accordés 
pensionnés de 2%) et 55 p. 109. 

Cela fait au total, pour l'année 1953, un crédit prévu et 

maintenu de 2500 millions de francs; matheureuserment, la 
ra plus élevée pour 1954, 

tu rmets d'indiquer à l'Assemblée que lorsqu'on 

» rs de l'année, celles-ci traduites 

une charge ccrue l'année sui- 

étonner de la rigueur et de la 

ministre du budget répond äux 


il voudrait toujours donner satisfaction à des 

: considere comme justifites, mais, d'ailleurs, &'il 

il ne paraitrait pas très Sérieux, car on penserait qu’il 

; wéreux pour accepter les demandes, mais qu'il risque de 

compromettre L'équilibre budgétaire dont il a lu responsabilité 
et la Charge 

faire trés ention non seulement pour ces 

en cours d'année, pour lesquelles je neux 

l'articie 48 du réglement et l'aticle 1% de Ja 

mais surtout si l'on engage les exercices sui- 

\ effet, de laisser à mon successeur, pour 

in héritage qui pourrait, au départ, ètre com- 


chers collègues, je vous demande d'être 
de ne pas m'en voulo r, surtout quand je suis 
mes réponses ou tout au moins, si, avec la plus 
rloisie possible, je vous oppose ce qu'on appelle la 

pour ne s accroître le volume des dé penses, 
najorat S ss viagères de l'Etat, nous avons 
idget une somme de 5.300 millions, chiffre qui a été 
urs de l'examen des charges communes, imais Île 
it une augmentation importante des cré- 
2 milliards — et des subven- 

, 1 iards, 

lucation nationale sont augmentés au titre, 
mnels enseignants, afin d'assurer les ren- 
et, d iutre part, de la mise en route 


ur 


» budget d'e 1" pement prévoit l'engagement 
Dnéraiione nouvelles dont 25 pour les terri- 


pour l'agricuiture et 20 pour l'éducation 


ie des dispositions de l'article 6 du projet 
ii prévoit un déblocage automatique au 
tres par le Parlement 


us ur les ave tissements et qui ne seront 
biucaxzes, conformément à Ja déclaration d'in- 
ettror t prii icipalement Le développement des pro- 
et minières et l'équipement des territoires 


lits et mesures composant le bud- 
parations et dommages de guerre et de la construction, 
t permettre de di passe] largement dans ce secteur les 
obtenus en 1952 

budget actuel dans la part concernant les dépenses 
donne au Gouvernement les moyens indispensables 


face aux engagements pris dans le cadre du pacte 


aux promesses faite à l'Assemblée nationale 
\ ( nt gouvernement et confirmées par M. le presi- 
dent René Mayer, toutes ces améliorations, qui s ajoutent cepen- 
dant à d'importantes augmentations, au titre des mesures 
acquises — 76 milliards de francs pour les seuls budgets civils 
de fonctionnement vous sont présentées dans le cadre d’un 
budget dont l'équilibre est assuré sans le recours à une fisca- 
lité nouvelle, Fimpasse étant inférieure à GO milliards de 
francs, en représentant les possibilités que l'on peut raison- 
nablement escompter de la trésorerie. 

Pour parvenir à ces résultats, qui pouvaient paraître encore 
une gageure au mois de juillet dernier, compte tenu de perspec- 
lives budgétaires particulièrement sombres, je puis pe rsonnel- 
lement vous donner le ee er gr qu'il n ‘a été né gligé aucun 
effort et aucune initiative, C'est ainsi que, rompant avec les 
iéthodes suivies jusqu'à ce ï ur pour ia préparation du budget, 
le urés ide nt Pinay avait procédé personnellement, avec le 
conuté dit « du laminoir », à l'étude de chacun des budgets 
avant l'envoi des propositions des départements dépensiers à 
la direction du budget et ce comité a prononcé des abatte- 
inents de crédits pour un montant de 140 milliards de francs. 


Je rappelle ces efforts, uniquement parce que j'estime que l'on 
ne peut équitablement juger des résultats obtenus si l'on 
méconnail les difficultés qui ont dû être surmontées, compile 


tenu d'une situation financière particulièrement difficile. 





Ne possédant gas l'initiative des dépenses, l'Asserml 
pouvait, sur de nombreux points, que se limiter à une 
de critique et je me plais à reconnaître que les débats 
taires ont tous été, cette année, particulièrement inter: 


Mais je me dois, en terminant, de demander à l'A: 


näliuna 


e de s'associer au Gouvernement däns la pha 


tructive ultime que constitue le vote de la loi de finu: 


1953, c'est-à-dire de doter entin la France du budget 
attend. (Applaudissements à droite et Sur certains 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. :e président de Ja co 


sion des finances. 


M. Paul Reynaud, | snopg de la commission, M: 
{ 


messieurs, dans son 


conseil à annoncé à l'Assemblée qu'il Jui demanderait 


cuter la revision de la Constitution le plus tôt possibl 


le vote du budget. 


C'est une décision sage, car il y à un lien evident 
situation financière, économique et monétaire din par 


pleur des réformes à accomplir, d'une part, et l’exte 
pouvoirs qu'il doit demandez pour l'exécutif, d'autre 

Le pays sent confusément que des réformes sont mn: 
mais il ne sait pas de quelles réformes il s'agit, car 


” 
\= 


iscours d'investiture, M. le présid 


parler tantôt de sécurité sociale, tantôt de réforme fiscale 
tôt de l'âge de la retraite. Je ne crois pas que, jusqu'à } 


en Jui ait jarmais présenté un tableau d'ensemble des ref 


qu'il faudrait accomplir pour résoudre le problème fran 


lei, nous sommes tous d'accord sur le fait que ce n'est nl 


par l'échenillage des dépenses publiques, mais par des ri 
de structure que l'on peut résoudre ce problème, mais 


présent, nous n'avons pe passé aux actes, 

IL v aura quatre ans, le 24 mai prochain, m'adressa 
sident du conseil de l’époque et lui parlant de ja me 
faire des réformes, lui rappelant que le 30 juin 1952 


t 
IL « 


tard, le plan Marshall serait arrivé à son terme, je lui 


« Vous êtes un peu dans la situation de Louis XVI 


rnoins mal fini pour Jui, mais la situation était hen la 
il fallait faire des réformes et il ne pouvait pas les fuir 


Deux années s'écoulèrent et le même président d 
qui, bien entendu, avait été renversé entre temps, étant 


au pouvoir, s'adressa à nos prédécesseurs et leur dit: 


mourir, Car il faut absolument faire des réformes de 


! 
1 


t 


et vous savez bien que vous êtes incapables de les vot 


ques mois avant de vous présenter devant vos électe 
prédécesseurs ont bien voulu mourir. 


Cette Assemblée nouvelle est née et elle a déjà dix-h 


d'existence. De réformes, elle n'en a voté aucune, I x 


MM. Pleven et René Mayer sont venus devant la comme: 


fl 


finances, puis devant l’Assemblée avec des « artn 


qui contenaient des réformes modestes, On à comme! 


vider ces arlicles-cadres de leur contenu. Après qi 
renversé le Gouvernement pour avoir eu l'audace 
poser. 

IL y a deux mois, M. Pinay, malgré le prestige ti 
qui S'attachait au fait qu'il avait su maintenir le ft 


a! 


f 


une période troublée, déposa un projet fimité à la réfort 


ca’e. 

Sa majorité s'est instantanément dispeiste comune 
de moineaux. 

C'es! pour'ant de réformes de grande envergure que 


a besoin. C'est ce que je voudrais établir devant vou 


rapidement possible. 


La France souffre de deux déséquilibres; un dései 
interne et un déséquilibre externe. Le déséquilibre interne est 


celui du budget et le déséquilibre externe celui de 
des comptes. 

Oh ! je Sais bien que cela chacun le sait, chacun le 
mais n'en tire pas les mêmes conciustons. 

Pour le budget, on dit: « C'est entendu, il y à le 
budget, mais ce n'est pas un vrai déficit, c'est une 
d'ailleurs, il y a si longtemps que cela dure ». 

Quant à la # à e des comptes, on dit: « Le déficit 
dans les derniers mois », sans se demander pour que 


proctaine 
L 


— « et au surplus, l’aide américaine est là pour y pou 


Et bien! mesdames, messieurs, je regrette d'être 
cord total avec cet esprit de béatitude. Je voudrais \ 


trer la gravité de la situation et les conclusions qu! 


tirer. 

Le déficit — appelons les choses par leur nom — 
nom bien français, la preuve c'est qu'il est latin. Ft 
plus d'impasse, terme emprunté à La langue des 


M. Pierre André, Très bient 


! 


r 


° 
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M. le président de la commission des finances. 11 esi vrai que, 
depuis bien des années, il y à un déticit budgétaire, mais 
u der a-t-il coûté au franc ? Hélas! nous ne le savons que 
trop, Par sureroît, le déficit s'aggrave. 

que depuis "1 ans les recettes ordinaires couvraient 
L “wenuses ordinaires, laissant à la trésorerie le soin de faire 
Des OÙ dépenses de reconstruction et d'investissement, la 
auestion se pose, à mon avis, de savoir s’il en est encore ainsi 
-l'hui ou si les dépenses ordinaires ne vont pas au delà 
de ettes ordinaires. Le Gouvernement voudra, sans doute, 
éclairer sur ce point l'Assemblée. 

Le deticit officiel du budget établi par le Gouvernement précé- 


i ut, vous le savez, de 615 milliards. M. le rapporteur 
génél lans son remarquable rapport, avait fait des réserves 
tres scrieuses sur le montant de ce déficit et il indiquait: Il 


n'est pas exclu qu'il atleigne le chiffre de 750 milliards. 
D'après le ee actuel, le déficit est de 569 milliards, mais 


déduction faite de 80 milliards de blocage. Or, Sur ces #0 mil- 
hards, il y aura seulement une trentaine de miliards d’écono- 
u Noas arrivons donc à un chiffre à peu près semblable à 
ce lu précédent gouvernement: 619 milliards au lieu de 
61; milliards, avec les réserves que je vous ai dites de M, le 
rapporteur général. 

(> deticit est à la charge du Ærésor. Dernièrement, le Trésor 
a eu un accident. Ce n’est pas la faute du Gouvernement. Celui-ci 
a dû nous demander d'élever le plafond des avances de la 
Ba le France à l'Etat. 

Suppo<ons que, dans l'avenir, les échéances soient faites 
désormais sans accident, sans nouvel appel à la Banque de 


France, que FElat se tienne en équilibre instable sur la corde 
raide du Irésor, dans une immobilité angoissée, mais qu'il ne 
tombe pas. Cela suffiraitil pour éviter l'inflation, en dehors de 
l'intlal à l’état pur que nous avons votée l'autre jour ? 

\ ir lorsque l'Etat absorbe une si grande part des dis- 
poublites du marché, soit à long terme, soit à court terme, 
| se produit un assèchement de l'économie privée, une anémie 
de l'economie privée. Cette dernière fait entendre des doléan- 
ces qui sont parfaitement légitimes et, infailliblement, on est 
amené à faire de l'inflation. 


Et c'est ainsi que, depuis quaire ans et demi, les billets en 
circulation ont passé de 880 milliards à plus de 2.000 milliards 
Ü francs, 

Et je ne parle que des billets et non de l'ensemble de la 
masse monélaire qui comprend, comme chacun le sait, la mon- 
hate <cripturale. 

\ous avons donc fait récemment, je viens de le dire, de 
d'inflation à l’état pur. Elle à un avantage, cette inflation, c'est 
que c'est de l'inflation gratuite. Mais l'inflation masquée qui 
se fait lons les jours, a un inconvénient, c'est qu'elle est oné- 
reuse, car l'Etat paie l'intérêt des bons du Trésor, C'est de 
l'inflation tout de même. 

La baisse des prix mondiaux à été considérable, Vous savez 
que, sur l'indice des vingt-quatre matières premières, elle est 

4) p. 100 depuis le début de 1951. 

La baisse des prix mondiaux et aussi le redressement psycho- 
logique, dont il faut, une fois encore, faite honneur à M. Pinay, 
ont contrecarré l'effet mécanique de l'inflation. Mais ces phéno- 


menes vont-ils permettre de le contrecarrer indéfiniment s'il 
Saccrot de jour en jour ? 

Per ane, évidemment, ne peut l'admettre, d'où la menace 
de hausse des prix d’où, vd application de l'échelle mobile, 
hi menace de la hausse des salaires et, par conséquent, du 


1 cycle infernal des salaires et des prix. 


Voilà où nous ménerait le statu quo. 
Passons maintenant à J'autre déséquilibre, qui n'est pas 
Moins grave, le déséquilibre extérieur, celui de la balance des 
comptes 

Ï . 


le déficit de notre balance commerciale, c’est-à-dire des 
- lunge de marchandises, a été atténué, du fait de la diminu- 
lon dm 


1 


nos importations et de l’aide à l'exportation. I s'élève, 
Pour la zone dollar, à 25 p. 100, c’est-à-dire que 2% p. 100 de 
Ho achats dans la zone dollar. malgré les restrictions que nous 
nous ommes imposées, ne sont pas couverts par des ventes 
dans la zone dollar. 

l 


ç- WT la zone sterling, c'est bien pis, puisque le déficit est de 
p. 100, 

e ‘heure ce déficit serait-il beaucoup plus lourd si nous 
rhone à. fermé nos frontières à beaucoup de produits 


2. Wement, il ne faut pas nous faire d'illusions. Ce privilège, 
= NOUS avons actuellement, de vendre à des pays étrangers 
nt nous repoussons les marchandises ne durera pas long- 

mps. L'O. C. E. recommande que l'on tienne compte de 








RE np 


notre situation particuhère, Mais ne croyez passque Îles autres 
ys d'Europe auxquels je viens de faire allusion eonsentront 
4 à un jeu que certains d'entre eux appellent un Jeu 
de dupes. 

La situation est telle que, du fait de notre débit à l'U. E. P., 
nous devons maintenant livrer des devises, payer en devises, 
c'est-à-dire en dollars ou en or. 

Grâce à l'aide américaine, c'est-à-dire aux dé penses faites par 
les troupes américaines en France, et aux commandes 0/f Shore, 
nous Sormimes en mesure de combler le déficit de 25 p. 10 dans 
la zone dollar — déficit beaucoup phus élevé, d'ailleurs, pour 
l'ensemble de l'année — et de combler une partie du reste du 
déficit à l'égard de la zone sterling, mais une partie seule- 
ment. 

Voilà pourquoi nous sommes en train de perdre des devises 
et menacés de perdre de l'or. 

Est-ce que, dans ces conditions, le salu quo suffit? Cela 
peut-il durer sans une menace redoutable pour le franc ? Est-ce 
que, là aussi, nous ne sentons pas là nécessité de réformes ? 

Et puis, mesdames, messieurs, l'Europe se fait ou, du 
moins, elle s'ébauche, Dans quinze jours, les barricres 
douanières vont tomber entre la France, l'Allemagne et quatre 
autres pre Elles vont tomber pour le charbon, pour le mine 
rai de fer et pour la ferraille. L'Allemagne S'y est préparé: 


Deux mois et demi plus tard, ce sera l'acier pour lequel les 
barrières douanières vont tomber, L'Allemagne s'y est préparée, 
Elle à fait monter les prix de l'acier chez elle dans des propor- 
tions telles que l'acier est de 10 à 15 p. 100 plus cher, sur le 
marché intérieur allemand, que l'acier français, Le résultat, 
c'est que les industriels allemands peuvent se livrer, grâce à 
ces bénéfices, à un gigantesque autofinaneement. 

Pendant ce temps-là, qu'avons-nous fait? Nous sommes-nous 
préparés ? 

L'Allemagne avait une monnaie, elle pouvait agir comme elle 
J'a fait. 

Nous, nous n'avions pas de monnaie, 

Ce n'est certes pas un reproche que je fais au gouvernement 
de mon ami M. Pinav, mais il à demandé aux producteurs 
d'acier ce qu'ii à demandé aux autres producteurs, à savoir, de 
baisser les prix, ce qui signifie dix milliards d'investissements 
en moins. 

Là aussi, je vous pose, de nouveau, la question: est-ce que 
nous pouvons rester dans le statu quo? Est-ce que nous nous 
üirerons d'affaire en continuant à vivoter au lieu de vivre et de 
nous battre ? Est-ce que, sur ce grand marché enropéen du 
charbon et de l'acier, nous allons pouvoir nous battre si nous 
ue disposons pas d'une monnaie, j'entends d'une monnaie qu'il 
ne faille pas soutenir comme un malade égrotant ? 

Eh bien! quelles réformes faut-il faire ? 

Avant d'en parler, je voudrais écarter, d'abord, ce que 
j'appellerai les fausses solutions. 

La première des fausses solutions, c'est la dévaluation. 

Il m'est arrivé de soutenir à cette tribune qu'il n’était pas 
possible d'ignorer que la livre et le dollar, monnaies dans les- 
quelles s'expriment ies cours mondiaux, avaient été dévalués 
de 4t-p. 100 et je demandais que le franc é'alignät sur ebes, 


A ce moment-là, les plus hautes autorités de l'académie des 
gciences morales et politiques, de la faculté de droit, décla- 
raient que j'étais un personnage impie. Depuis lors, ces hautes 
eutorités, en tout cas l'une d'elles, ke gouverneur honoraire de 
Ja Banque de France, l'honorable M. Charles Rist, a admis avec 
une bonne foi à laquelle je rends hommage, que c'est lui qui 
avait eu tort. 

Aujourd'hui, la situation est tout À fait différente, La vérité 
est qu'une déva:uation a’aurait pas d'antres effets que d’enché- 
rir les importations et de diminuer la valeur des exportations. 

Comme, sur ce point, le Gouvernement s'est prononcé, je 
n'insiste pas. 

Mais des rumeurs courent sur l'idée que l'on aurait de créer 
des francs multiples. 

Ce n’est pas une idée nouvelle. Mussolini avait fait faire des 
lires d'exportation, des lires d'importation, des lires touristi- 
ques. 

C'est, en vérité, mettre la monnaie en Jlanÿbeaux. C'est la 
forme de dévaluation la glus compliquée, la plus byzantine, 
la plus hypocrite, celle qui prête le mieux aux combinaisons 
les plus malhonnétes et les plus louches du marché noir. 

Dans ce miroir brisé, partout on voit apparaître le visage de 
la dévaluation. Et, vraiment, briser le france en plusieurs 
morceaux au moment où lon commence à faire l'Europe et 
rendre plus difficiles les rapports avec l'étranger, il faut avouer 
que ce serait une gageure. 


VRUNERSNEX O6 MUACRENGBNR LIBIRARXES, 











2% SEANCE DU 27 JANVIER 1953 








Celle-là sera peut-être 


M. Pierre André. 
le président de la commission. Mais M. 


anis britanniques, 
traiter du problème 


nent la Grande-Bretagne, 


ce n'est pas seulement l'affaire 
Le communiqué 
je l'avoue, un peu insuf- 


et à l'ertrême droite.) 
pis compter sur 


nos vœux srdents a:compa- 
collaborateurs, 


wquis qu'il est impossible 


ts qui supposent des sacritices dans 


les sacrifices plus lourds que 
rons à l'exemple de 


inquiétude que j'ai lu 


finances publiques 


isotmateurs pour 


à tempérament pout 
mvestissements, 


de ja en lui-méma 


sans mème qu'il 
é dan devant l'opinion 
mument nous en prendre à l'opinion publi- 








Je voterai le budget, parce — je fais confiance au Gouver 


nement pour le faire, mais je lui dis en terminant 
le régime ne peuvent plus attendre. ( Applaudisse ments à droits 
à l'ertrême droite, au centre et sur certains bancs à janche 


[ {rticle 2.1 


M. le président. Nous passons à l'examen des articl 

Je donne lecture de l'article 2. 

« Art. 2. — I. — I est ouvert aux ministres, pour les bq 
de fonctionnement des services civils en 1953, des crédits dont 


r 


le montant est fixé globalement à 1.487 milliards de francs. 
« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 216 milliards de francs au titre [+ 
publique et dépenses en atténuation de recettes »; 

« À concurrence de 7 milliards de francs au titre I « Pouviirs 
publies »; 

« A concurrence de 778 milliards de franes au litre I 
Moyens des services », 


« À concurrence de 486 milliards de francs au titre IX t- 
ventions publiques », 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée 
par les lois relatives au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 


ice 1953. 

« I, — Les budgets annexes (services civils) rattachés pour 
ordre au budgel général, sont fixés, tant en recettes qu'en 
dépenses ordinaires ou extraordinaires, à la somme de ‘20 mil- 
hards de franes, conformément à la répartition par chapatre, 
qui en est donnée par les lois relatives au développement les 
crédits affectés aux dépenses de fonc tionneme nt et d'équipe 
ment des services civils pour l'exercice 1953, » 

La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, la première 


uesure d'ordre financier proposée par le gouvernement Mayer 
à l'Assemblée a été, il y a quelques jours, de relever le plafond 
des avances provisoires de la Banque de France à l'Etat, qu 
est passé de 175 milliards à 200 milliards de francs, et de 


demander en outre une avance tempuraire de 2% milliards de 
francs, soit au départ 50 milliards de francs d'inflation supplé- 
mentaire. 

Le second projet que le gouvernement Mayer soumet 
d'hui à notre discussion comprend, du point de vue budgétaire, 
un blocage portant sur des crédits de payement d'un montant 
au moins égal à S0 milliards de francs et visant essentielle 
ment, exclusivement peut-on préciser, les erédits civils. 

Pour l'application de ces mesures de blocage, le Gouverne- 
ment entend procéder par décret-loi, Il réclame en fut les 
pleins pouvoirs qu'il sollicite également, dans des conditions 
précisées, pour réaliser, sous la forme trompeuse d'articles- 
cadres, la ré'orme fiscale ainsi que celle de la sécurit il 
et des lois d'assistance. 

La première mesure financière votée par la majorité gouv 
rementale a montré de facon évidente le résultat désastreux 
pour le pays de la politique Pinay, 


L'année 1952, année de l'application à la France des accords 
de Lisbonne dans le cadre du pacte atlantique, de la mailitarr 
sation de notre économie, du développement du chômage, s'est 


soldée pe un déficit budgétaire qui atteint, selon la précision 
même de M. Bourgès-Maunoury, ministre des finances, 790 mui- 
liards de francs. 

Le montant prévu de 615 milliards de franes, à couvrir jar 
des moyens de trésorerie, a donc été très largement depasse. 


Cette situation, d'après les précisions de M. Bourgé<-Maunoury 
À la commission des finances, résulte « de supplements dé 
dépenses dus aux événements » et de moins-values enregistrées 
dans les recettes budgétaires. 


M. ie ministre du budget à chiffré à 60 milliards de frants 
res inoins-values fiscales re proviennent essentiellement dé 


la diminution du produit de la taxe à la production — S“ mil: 
liards de franes au lieu de 937 milliards de francs escomples — 
à la suite du ralentissement économique et du chômage. 


L'amnistie fiscale n’a elle-même rapporté que 10 milliards 
ie francs au lieu de 30 milliards de francs prévus. 
)blenus 


Pour couvrir le déficit, 229 milliards de francs ont ele j 
des emprunts à long terme. Le reste a été financé par . 
moyens de trésorerie, entre autres des bons du Trésor, og 
de l'Etat, dont le montant est passé de 214 miliaeds “ 
17 janvier 1952 à 351 milliards de francs au 1° janvier 1%, de 
qui à constitué 147 milliards de francs d'inflation au cour 

l'année écoulée. 
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En outre, le total des billets en circulation s'est accru de 
tn miliards de francs. Pour assurer l'échéance de décembre, 
0 vornement de M. Pinay a dû faire rembourser des 
nunes importantes au Trésor par les entreprises nationalisées, 
eric au concours des banques. 

" ment, d'après la lettre rectificative au projet de loi de 
fi ; qui nous est présenté, le gouvernement de M., Mayer 
- | atteindre l'équilibre budgétaire ? 


pet 
" données de cet équilibre restent sensiblement les mêmes 
que celles établies par le gouvernement Pinay. 

Fu qui concerne les charges militaires imposées à notre 
: la coalition atlantique. c'est-à-dire par l'impérialisme 
JA un, la présentation budgétaire qui nous à été faite, au 


 conuuission des finances, par M. Pineau montre 
s'élèvent au chiffre officiel de 1,464 milliards de francs, 
- e inférieur à la réalité. 


s d'entre vous, mesdames, messieurs, ont parfois 
ré que leffort financier exigé de Ja ‘France pour sa 
part on Militaire à la coalition atlantique dépassait les 
es du revenu national. Pourquoi, au cours du vote des 
| nilitaires, n'avez-vous pas manifesté votre volonté de 
] à un niveau supportable pour l'économie du pays ? 

| eme, aujourd'hui, au moment où le Gouvernement vous 
pi d'assurer l'équilibre du budget, rendu difficile pa 
l' ‘… des crédits militäires et désastreux pour les condi- 
{ vie des travailleurs, quelle sera votre attitude ? 


comité directeur et du groupe parlementaire socia- 
dant de voter ces crédits militaires, ne peut pas ne 


{ voir provoqué une profonde réprobation chez les tra- 
\ r socialistes et marque le caractère de pseudo-opposi- 
t parti socialiste à Ja politique américaine de guerre et de 
mise ne Je gouvernement Mayer entend poursuivre en 


En effet, le blocage des crédits n'affecterait que 36 milliards 
budgets militaires, mais le déblocage en est prévu 


{ liquement dès le 31 mars, 

Cette opération comptable, immobilisant 2 p. 100 du montant 
{ es crédits militaires avoués, ne peut avoir — et c'est ce 
( escompté — aucune répercussion, ni sur les services, ni 
$ effectifs, ni sur les programmes d'armement, ce qui 
marque la volonté du Gouvernement à la fois de tromper, si 
pu-sil l'opinion publique et de tenir les engagements à 

ses maîtres d'outre-Atlant.que. 

| ntre, les blocages de crédits effectués sur les budgets 
ci seront maintenus jusqu'an 30 juin et, en ce qui concerne 
k< crédits de fonctionnement, l'exposé des motifs du projet 
gouvernemental nous précise que tous les efforts seront fails 
P jue les blocages puissent ètre transformés à bref délai en 
ä ons définihves, 

De toute facon, le blocage des crédits pendant six mois me 


peut que se traduire par le retard de certains travaux et, dans 
nombre de cas, par leur report à un autre exercice budgétaire, 
du fait mème que les marchés n'auront pu étre passés à ten} 
ur être exécutés au cours de l’année. 

ouvernerment Pinay avait prévu, pour d'équilibre du 
budget de l'exercice 195%, 280 milliards de rentrées fiscales 
* nentaires et 615 milliards d'emprunt et inoyens de tré- 


souvernement Mayæ conserve, à peu de choses près, 
évaluation de recettes. Il escompte 13 milliards du ren- 
lorcement du contrôle fiscal. Sur les 80 milliards de crédits 


bloques, 57 Je seraient à titre provisoire, ce qui sous-entend 
ju 91 nlliards, éventuellement débloqués dans les mois à 
venir, devraient être financés. 

Le £ouvernement Mayer prétend ramener la partie des dépen- 


se budgétaires à couvrir par les moyens de trésorerie, il pré- 
le rurnener ce déficit de 613 à 569 milliards. Mais il est peu 
Pububie que des recettes fiscales supplémentaires, d’un mon- 
lan ordre de 280 milliards, puissent être obtenues en 1953 
gmenter les impôts, alors que la crise se développe. 
iclicit budgétaire risque donc d'être de beaucoup supé- 
eur aux prévisions Mayer. Maïs les prévisions de recettes 
SH luujours basées sur une augmentation de 2 p. 100 de la 
HouucUon au cours de l'année 1953. M. René Mayer a cepen- 
Ni où reconnaître, devant la commission des finances, que 


nurnie de notre gays n'était plus en expansion. 

Nul pourrait prétendre le contraire, quand il est constaté que 
js tTISe qui, jusqu'alors n'élait apparente que dans quelques 
branches de l'activité industrielle comme les textiles et la chau- 
. 4 gagné de multiples industries où l'on enregistre des 
“cts ue commandes, des réductions d'horaires, des hcencie- 
ne _ Voire des fermetures d'entreprises, et £2la maintenant 
Des es Mmdustries très diverses telles que la bonneterie, le 


l'ameublement, la papeterie, les industries chimiques, 





la céramique et la porcelaine, les cycles, les machines agricoles, 
les appareils ménagers, de même que dans les branches d'in- 
dustries mécaniques et métallurgiques telles que l'outillage, 
les machines outils, les moteurs électriques, la chaudronnerie 
et la fonderie ? 

Depuis plusieurs mois, les stocks s'accroissent rapidement, 
ll en est ainsi pour le charbon, les engrais, les métaux non fer- 
reux, l'alcool, le vin, ete. 

L'industrie automobile est en pleine crise, Le marché inté- 
rieur, comme les marchés extérieurs, se rétrécissent tapidement 
D'octobre à novembre seulement, la production à baissé de 18 
pour 100: de 48.090 véhicules à 39.421, Après Ja fermeture de 
Talbot, Salmson, Hotchkiss, de l'ex-maison Ros ngart, on à pu 
assister à des licenciements importants et à des réductions 
d'horaires chez Simea, Renault, Peugeot, 


La sidérurgie, qui a profité du réarmement, voit cependant 
son marché se restreindre. Le carnet des commandes en cours 
a baissé de 30 P. 1) de mars à décembre 1952 le 


2 o mullions 
à 3.500.000 tonnes. 


Le por ns le plus frappant de l'aggravation rapide de la 
crise est J'auginentation considérable du chômage 

Le chômage partiel, qui se situe depuis des mois à des chif- 
fres compris entre 1 million et 4 million et deini de travailleurs 
au moins, est tel que le journal L'Usine nouvelle du 8 janvier 
1953, écrit: « La semaine de trente-deux heures tend à s'éten- 
dre. 

Le chômage total progresse rapidement: 200.00) en/meurs 
complets au 1 novembre 1432, 420.000 au 1% décembre, 500.000 
au {7 janvier 1953, soit une progression de SUN chomeurs 
dans le dernier mois, 


A la campagne, les paysans travailleurs ont vu leurs difficul- 
tés financières croître au cours de l’année 1952, Le revenu de 
l'agriculture serait inférieur de 13 p. 100 au moins à cel de 
1951. Les emprunts à court terme aux caisses de crédit agricole 
ont augmenté de 50 p. 100 d'octobre 19351 À octobre 1952, Par 
rapport à l'annéè précédente, les achats d'engrais ont baissé 
de 20 à 47 p. 100. 30 à 40 p. 100 des machines agricoles fabri- 
quées restent invendues. 

Au cours des derniers mois, la diminution du pouvoir d acnat 
des ouvriers et des agriculteurs a représenté une somme de 
l'ordre de 70 milliards de francs par mois. 

Au moment où l’on constate de tels signes évidents du déve- 
loppement de la crise économique, établir des prévisions bud- 
gelaires sur une augmentation de la produet'on ne peut être 
honnête, 

Les intentions réelles du Gouvernement Maver apparaissent 
me ne les dispositions qu'il. sollicite de l’Assemblée pour 
‘application de sa politique. 

Le paragraphe 2 de l'article 6 établissant les mesures de bto- 
cage de crédits par décrets-lois précise que «ces décrets pour- 
ront, en tant que de besoin, suspendre ou différer jusqu'au 
31 décembre 1953, l'effet de toutes dispositions législatives ou 
réglementaires obligeant l'Etat au versement de prestations; 
participations, rislournes ou subventions, » 


Une telle disposition accorderait les pleins pouvoirs au Gou- 
vernement. On ne peut prétendre qu'il s’agit là de délimitation 
des pouvoirs réglementaires et du pouvoir législatif. I est bien 
question de pleins pouvoirs donnés sans limites au Gouverne- 
ment, lui permettant d'agir sur toutes dispositions législatives. 
Ce texte est par là anticonstitutionnel. I viole de facon fla- 
grante l'article 43 de la Constitution du 27 octobre 1946 qui stt- 
pule: « L'Assemblée nationale vote seule Ja loi, Elle ne peut 
déléguer ce droit, » 

Il n'y a même pas dans cette disposition concernant les blo- 
cages de crédits l'apparence du respect du pouvoir législatif 
de l’Assemblée nationale, que tente d'accrédter faussement 
d'ailleurs le système des lois-cadres prévu dans ce même projet 
et visant Ja réforme fiscale ainsi que celie de la sécurité sociale 
et des lois d'assistance. 

Le Gouvernement demande la possibilité de revenir sur les 
budgets votes par le Parlement. I1 veut, par décrets, réduire 
les versements de l'Elat à des titres divers. 

Songe-t-il, par exemple, à restreindre la part de l'Etat em- 
ployeur qui serait versée aux diflérents régimes de sécurité 
sociale et d'allocations ? Veut-il pouvoir également diminuer 
les ristoumes consenties par l'Etat ? Pense-t-il ainsi supprimer 
la décote établie sur le prix des carburants agricoles, ou alors 
veut-il pouvoir appliquer ces réductions aux subventions éco- 
nomiques ? 

Si ces dispositions étaient votées, il pourrait diminuer toutes 
subventions, même celles attribuées aux établissements de pré- 
voyance et de bienfaisance, par exemple à l'hôpital national 
des Quinze-Vingts, aux institutions d’'aveugles et de sourds 
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muets, à l'établissement national des invalides de la 
à l'oftice national des anciens combattants, ete, 

{l pourrait aussi faire supporter ces réductions aux établisse- 
ments culturels tels que le Collège de France, le Conéervatoire 
rte et métiers, les rvatoires nationaux, les théâtres, 
de même qu'au centre national de la cinématographie, etc. 

Nous n'avons qu'une certitude, cel'e qu'un seul secteur, celut 
des crédits militaires, ne sera pas touché, Mais si l’Assemblée 
délègue ses pouvoirs, le Gouvernement pourra s'attaquer aux 
crédits civils, cependant si insuffisants dans leur ensemble et 
dont le vote par fe Parlement n'aurait dans ces conditions plus 
une signification, 


marine, 


es const 


üu 
Ce CG Hiveriré 
rite 


“Org 


ment, qui assure aux budgets 
et qui réclame de lAs 
t-il pas à réduire la 
d'intérêt général des 
nuant le subvention 
Oue!l 
nement su “ndra-t 
une part 


Réduira-t 


militaires une prio- 
sermbiée de tels pouvoirs, ne 
participation de l'Etat aux charges 
Hlectivités votamment en ditui- 
illouées aux départements pauvres ? 


1h Vu 
lo iles, 


| rt réservé à l'i rural ? Le Gouver- 
il où différer il jusqu'au 31 décembre 1953 
mi'liards affe l'électritication rurale ? 

il les subventoins déjà si insuffisantes prévues pour 
les adductions d'eau et s'élevant pour 1953 à 5 milliards seule- 
nent en capital et annuités ? 

Réduira-t1l les prêts qui, à ce sujet, ont été prévus pour 
uu montant dérisoire de 6 mulliards seulement ? O0 rnil- 
lion nfhions à l'améhoralion de l'habitat rural seront- 
ils réduits ? les 4.600 millions prévus pour l'ensemble des 
prêts au agricole seront-ils rognés, alors qu'il convien- 
drait d'affe à cet organisme un minimum de 20 milliards 
de [run 


juiperment 
i-t 


tes à 


Les 


ubn 


) 


Le gouvernement Mayer, qui entend poursuivre la guerre 
d'Indochine, qui vise à réaliser les objectifs imposés à notre 
pays par la coalition atlantique et non atteints au cours de 
l'année 1952, demande les pleins pouvoirs au Parlement et ne 
veut les exercer que pour diminuer les cridits civils. 

Dan quel but, au profit de qui el pourquoi veut-on revenir 
à la pratique réactionnaire décrets-lois que la France à 
déjà subis en 1935, en 1938, en 1939 et en août 1958 ? 

Quelle a l'argutmentation de ceux qui ont sollicité les 
pleins pouvoirs à ces différentes époques et quels furent aussi 
les résullats atteints par les décrets-loi ? 


des 


été 


Le 7 juin 1935, celui qui présidait le quatrième gouvernement 


dit 
qui 
ou (| 


d'union nationale - Aujourd'hui vous qualitiez les partis 
soutiennent votre politique de partis nationaux, du parti 
iste au KR. P.F. Laval, s'exprimait ainsi: 

« Messieurs, vous comprenez la gravité de la situation... 
Le moral du pays est entamé, la’ situation est grave, le déficit 
budgétaire sera cette année de 6.4) millions... Les échéances 
auxquelles devra faire face le Trésor jusqu'à la fin de 1955 
atteindront 9,585 millions... » 

IL poursuivait : 

« Le projet du Gouvernement ne vise que la lutte eontre la 
spéculation et la défense du franc... Il y a des moments où il 
faut, pour le salut de nos institutions, que le Gouvernement 
prenne ses responsabilités. On ose dire de ces pleins pouvoirs 
qu'ils sont une atteinte aux prérogatives essentielles du Par- 
lement. Permettez-moi de vous dire que je n'ai jamais eu autant 
le sentiment de défendre nos institutions parlementaires et nos 
libertés politiques qu'en déposant ce projet, » 

Nous devons constater que, de Laval à M. 
ton et l' imentation ont peu changé. 
prenare ? 
1925, en tant que 
travaux publics, 
bonne école ! 


René Mayer, le 


arg Cela peut-il nous sur- 


chef adjoint du cabinet du ministère 
des choisi pal Laval, M. René Mayer a été 
Li prermiel train de décrets lois aval comprenait des mesures 
dites d'assainissement financier réalisation d'économies 
budgétaires sur les assurances sociales, suppression des abus 
et cumuls, les cumulards étant pour Laval le ménage de fonc- 
tionnaires, la ve fonctionnaire, les anciens combattants 
Ù jui, pour vivre, sont obligés 


uve de 
charge le famille, ,es pens 
de travailler, 


lontits 


Ce furent les majorations d'impôts et le prélèvement excep- 
tionnel de 10 p. 100 sur tous les revenus; 10 p, 100 de prélève- 
ments sur les salariés de l'Etat donnèrent trois milliards de 
fran à l'Etat et la surimposition des revenus supérieurs à 
80,000 francs procura 300 millions de francs seulement, 

M. René Maver a conservé de Laval la mème notion en ce qui 
erne l'éga ité rit es ! 

Comme Laval, M. René Mayer parle aujourd'hui de hâter la 
reprise économique, A cet effet, son prédécesseur prévoyait 
une centaine de décrets-—lois réglementant notamment tes mar- 


Con des i 





chés du vin, du sucre, de l'alcool, de la viande, et 
dant favoriser l'extension du crédit et la protection 4 
gne. 

Mais, en novembre 1935, la presse gouvernementale 4 
devait constater que les décrets-lois n'avaient pas « 
leur corollaire qui était la baisse du coût de la vie 

Au contraire, on notait une réduction des salair: 
nombre d'entreprises et une augmentation du loyer de 

En 1938-1939, c'était le gouverrement Daladier-Paul R, 
qui obtenait, par la loi du 15 avril 1938, un nouveau 
de pouvoirs législatifs destinés notimment à liquider 
nières conquêtes du front populaire. 

I prétendait, lui aussi, agir eur le volume des 
budgétaires et « rénover » l'économie française. 

Les premiers décrets-lois Paladier-Reynaud ont aggr 
charges fiscales par une majoration générale des im 
# p. 100 et réalisé une dévaluation du franc; à ce: 
M. Paul Reynaud paraissait d'un tout autre avis au) 
à cette tribune. 


M. le président de la commission. Vous vous tromypez 
plètement. I n'était pas question de déva'uation du f 


M. Auguste Tourtaud. Aujourd'hui, malgré les démentis 
vernementaux, la dévalualion camouflée du franc 5 
l'ordre du jour. 

Le gouvernement Daladier, parmi d'autres mesures finan- 
cières. étenilait les pouvoirs de la caisse nationale des marchés 
de l'Elat et rendait obligatoire l'acceptation des traites, Fn 
méme temps, il prenait des mesures pour la récupération des 
congés payés et l'extension du travail par roulement. 

Aujourd'hui, vous parlez, mesdames, messieurs, d'ace 
la productivité. 

Ces mêmes trains de décrets-lois d2 1938 comportaient 
le p'an financier, une contribution extraordinaire de 
sur tous les revenus, l'imposition sans abattement À !: 
de tous les salaires et traitements, la réévaluation de l'en 
or de la Banque de France, la création du « comité de Ja harl 
en vue d'une réorganisation administrative, C'est un 
thème que vous reprenez également aujourd'hui. 

Ce furent, à cette époque, l'institution de la taxe de 1 p. 100 
sur le chiffre d'affaires, dite taxe d’armement, le passage À 
la semaine de 45 heures sans majoration pour heures suppié- 
mentaires, 60 heures même pour les travaux d'armement, 

L'inflation continua, toujours liée à l'augmenta#on des 
dépenses d'armement, et la stagnation économique S'amphi 
pour tous ceux qui ne participaient pas à la préparati | 
vuerre. Cette période s'acheva par la guerre, l'occupation 
le faseisme, 

Dans ces deux exemples: 1935 et 1938-1939, le processus 
le contenu des däécrets-lois sont à peu près identique 
tire argument de l'énormité des charges de l'Etat pour 2 
la pression fiscale sur les travailleurs et la majorit 
population. On invoque la nécessité de développer l'économie 
du pays et, partant de là, par le moyen des déerets-lois, on 
apporte de substantiels avantages aux grandes sociciés cap 
talistes et ainsi on accélère la concentration eapitaliste 

Enfin, pour aboutir à l'objectif principal, on réglenw 
conditions de travail afin de reprendre à la classe ouvrier 
au delà, les avantages qu'elle à pu arracher dans sa Jutle 

La loi du 17 août 1948 « tendant au redressement éconon 
et financier », contresignée par MM. Blum, Reynaud, Ran 
donnait les pleins pouvoirs à un ee eg dont 
ses membres avaient vote pour Pétain et sept contre 
titution du 27 octobre 1946. 

M. Barangé, rapporteur général, avait qualifié le 
« loi de délimitation des pouvoirs réglementaires et dl 
. législatif ». M. Paul Reynaud parlait de « déplacement du 
frontière » entre les deux pouvoirs. 

En fait de redressement économique et financier, 
l'aggravation d'une fiscalité de classe réalisée par le décret 
Q décembre 1948: D'un côté, des mesures favorables pour ) 
grandes sociétés capitalistes et leurs dirigeants: l'impôt sut 
sociétés est diminué de 28 p. 100 à 24 p. 100; l'impôt affet 
au revenu des capitaux mobiliers est ramené de 30 p. 1" 
18 p. 100; la taxe des biens de main-morte est supprin 
ainsi un cadeau de plus d’un milliard de francs est fait à 
millier de grosses entreprises — des provisions pour fluc 
tions des cours du change sont autorisées ; les dispositions J 
tives à l'exonération des plus-values de fusion de socicles 5° 
étendues, etc. 


vt 


De l’autre côté, c'est la création du contrôle polyvalent a 
on connaît l'orientation qui Jui a été donnée, parce que" 
vement dirigé contre les industriels et les commerçants Hi 
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C'était également la possibilité donnée au Gouvernement de 
relever par décret le taux des taxes et des impôts, relèvement à 
duquel M. Paul Reynaud déclarait à l'Assemblée : « J'ai 
. lans certains journaux qu'il n’était question ni de majorer 
le taux des impôts, ni d'en modifier l'assiette, alors il n'y aurait 
| de réforme tiscale ». 
oue les petits et moyens contribuables retiennent aujourd'hui 
ané couvernement Maver eutend procéder par décret à Ja 
returme tiscale, que M. Paul Reynaud est toujours président de 
inmission des finances, avec l'appui, dès le premier tour 
tin, des cominissaires socialistes. (lüres et interrupr 
u gauche.) 


K. le président de la commission. J'en suis fier. 
M. Auguste Tourtaud. Les travailleurs socialistes le sont 


M. le président de la commission. C'est une appréciation gra- 


M. Auguste Tourtaud. et que le transfert des charges fis- 


cales sur le dos des petits et moyens contribuables est toujours 
urdre du jour. 

Mais retenons aussi que, devant la réprobation populaire, le 
vouvernement Léon Blum-Paut Reynaud d'août 1948, qui vou- 
lait, entre autres réformes, porter atteinte aux droits des fonc- 
{ res sous le couvert de modifications de structure de la 


n publique et porter un coup à la sécurité sociale, ne 
ir que quelques jours. 

L'examen des périodes 1935, 1938, 1939 et août 1958 montre 
que les décrets-loi interviennent dans des périodes de crises 


dt ty 


économiques et politiques, quand les difficultés sont si pro- 
fondes que les groupes capitalistes dirigeants, pour faire paver 
les frais de la crise aux travailleurs et à la majorité de Ja 


lation et conserver les profits les plus élevés, n'ont ni Je 
nps ni le pouvoir de les surmonter par le jeu normal des 
ututions parlementaires. Ils font alors un pas important 
d la voie du fascisme, et c'est bien l'image de Ja situation 


t e 


La chute du gouvernement Pinay a mis en lumière l'oppo- 
sragdissante de Ja majorité du peuple qui se refuse à 
ter le poids de ja crise et de la préparation à la 


Certes, le Gouvernement Mayer se défend de soiliciter les 
ecrets-ois où les p:eins pouvoirs dont il connaît l'impopularité, 
Laval se défendait aussi de porter atteinte aux prérogatives 
essentielles du Parlement, 
Les « articles cadres », en effet, que:le que soit la procédure, 
is d'autre objet, comme jadis les décrets-lois, que de 
permettre au Gouvermement de prendre les mesures dont le 
mécontentement populaire à précisément empêché l'adoption 
par la majorité pourtant réactionnaire de cette Assemiblée. 
M. René Mayer, pour l'appellation du dispositif qu'il présente 
iujourd'hui, n'a eu qu'à puiser dans l'arsenal imaginé par le 


’ 


gérant :oyal du capitaïisme, Léon Blum. 


M. Marcel Naegelen. Farceur ! 


M, Auguste Tourtaud, Le farceur, c'est vous, monsieur Nae- 
ve'en. 1 idée des lois-cadres date — vous ne pouvez pas bier 
celle paternité — de Léon Blum. 


M. Marcel Naegelen. On s’expliquera sur cette question. Parlez- 
us donc de Thorez et de la fonction publique. 


r 


M. Auguste Tourtaud. Dans sa déclaration  ministérieile, 
M R Mayer nous avait prévenus de son intention d'utiliser 
ces arlic.es cadres pour procéder à certaines réformes et pour 
: € passer en parliculier la réforme fiscale, c'est-à-dire notam- 

1 hi 


_. ‘insi que l'aunoncait le ministre des affaires éeonomiques. 
M. Buron, au centre des jeunes patrons, la taxe sur la valeur 
ne 1e avec exonération des dépenses d'équipement et d'in- 


ssement, soit un cadeau de plus de 200 milliards de francs 
aux rusts les plus puissants, compensé par une surtaxe fiscale 
Passant elle-même 200 milliards de franes sur le prix des 
nens de consommation. 
N is devons noter en outre que, si l'exposé des motifs du 
présent projet indique qu'il n’y a pas de changement de régime 
__ détermination des revenus et des bénétices fonciers 
hr signet + 2 il s'agisse des particuliers ou des coopératives, 
e « question devra faire l’objet d'une étude ultérieure ». 
la sollicitude de M. René Mayer, l'homme du prélèvement 
.. tPlionnel et du 1etrait des billets de 3.000 francs, le fondé 
: Pouvoir de la banque, Rothschild, à l'égard des paysans est 
pa Cuaerement connue: les agriculteurs savent que, pour 
dSSurer à leurs produits des prix stables et rémunérateurs, il 








SEANCE DU 27 JANVIER 193 485 
faudrait que M. Rene Maver cesse de défendre les privilèges 
et les protits exorbhitants des InHonopoies init. ste: L< savent 
que, pour réaliser l'équipement rurai, il faudrait, comme le pro- 
pose le groupe parlementaire communiste, prelever quelques 
centaines de milliards de franes sur les dépenses de li guerre 
et es affecter à l'agricuiture. 

Retrouver dans le projet luel l'aftirmat \ que li inpots 
agricoles devront être réformes, mème uiléricurement, donne 


à penser aux agru teur qu le Gouvernement de M Mayer, 


dont les difficultés budgétures et de trésorerie sont rues, 
songe à auginenter leurs impôts, et cela par décret, 

En effet, le délai de discussion donné À l'Assemblée natio- 
nale n’est qu'uh paravent grossier au systeme des décretslJois, 
Par décret, au 1 juin 1953 le Gouvernement pourra, en ce 
qui concerne li L pots hrects per us à 1 profit ge ] Etat, 
« simplifier la regle d'assiette, reviser les regimes particuners 
afin de permettre un allegement ses tarifs, de moderniser Îles 
mod S di l'é Hi rer tet d'c orage les entré prist 1 l'inté- 
ressement du personnel à | S 1 iltat ) 

On vise à i ipp: que le pri pe à caractère fasciste le 
l'association ipita!-rava et à donner des An iltages ipplé- 
mentaires à cerlaines entre j'! TRE [UL nt leur activité dans 
le dre d l'« ) EFET: de uerre 

Les mesures tendant à renforcer la lutfi ontre la fraude fis- 
cale s'exerceront sur les pet ts et movens vntribuabile lefor- 
mer la fiscalité, dans la bouche de gouvernants tels que M. René 
Mayer, ne peut signifi pour les travailleurs, pour l'ensemble 
des petits et moyens contribuables, que procéder à une aggra- 
vation de la fiscalité, et à leur détriment, 

Quant aux res<ources s nsuffisantes di collectivité loca 3, 
et pour lesquelles la participation de l'Etat dans le cadre de la 
politique actuelle gouvernementale ne risque que d'être dimi- 


nuce, le Gouvernement prétend pouvoir agir également par 
décrets. La réforme des hmpôts directs, pereus à leur profit, ue 
pourra leur apporter des ressources à + res, étant donné 
les besoins de: l'Etat pour sa polit _ de gucrre. Avec un tel 
objectif, Oo! peut se demander également ce que donnera la 
réforme des taxes parafiscales, 

Un autre ar! cle “dre nous est pri senté, qui concerne la SCC 
rilé sociale et le< los d'assistance, Le projet Garet de démem- 
brement de la sécurité sociale serait appliqué par décrets S'il 
n'est pas volé dans les trois mois de la promulgation de la lui 
de finances. 

Ce serait un pas vers l'étatisation de la Sécurité sociale. d'au- 
tant plus que l'on fait coincider l'exercice du contrôle par le 
Gouvernemié t sur les Previs ions de recettes et de di penses de 
la sécurité sociale avec la préparation et le vote du budget. 
Le projet Garet tend à fixer à soixante-cinq ans l'âge de Ja 
retraite pour le régime général, alors que les assurés sociaux 
ont la possibilité de bénéficier de la retraite sous certaines con- 
ditions à partir de soixante an 

Pour les fonctionnaires de l'Etat et des collectivités locales, 
l'âge C: la retraite serait recule de deux ans. Pour le person- 
nel des entreprises publiques et des entreprises nationalisées, 
Société nalionale des chemins de fer franeais, Banque de France, 
Electricité de France. Régie autonome des transports parisiens, 
le Gouvernement agiraït par décret, 

La tutelle du ministère du travail et de la sécurité sociale 
sur les organismes de sécurité sociale serait renforete. Le 
ministre aurait pleins pouvoirs de nomination et donc de choix 
des personnes qualifiées, 

En ce qui concerne Ja sécurité sociale agricole notamment 
pour la nomination des directeurs et des agents comptables, les 
pouvoirs de tutelle du ministère seraient acerus, 

Le projet Garet prévoit une gestion autonome des risques 
actuellement gérés par le régime général, notamment pour les 
cadres les tonctionnaires, L'institution d'une entente préa- 
luble pour certains médicaments coûteux. les disposilions pré- 
vues concernant la durée du séjour dans les hôpitaux publies, 
les modifications apportées au ticket modérateur dans certaines 
conditions, la revision des dispositions concernant l'ouverture 
äu droit aux prestations d'assurance maladie — le minimum de 
60 heures par trimestre serait porté à 210 heures la déter- 
mination nouvelle du montant de l'indemnité journalière, sont 
autant de mesures qui visent à porter atteinte à l'assurance 
maladie, à diminuer les prestations tant médicales que pharma- 
ceuliques, à démembrer en définitive la sécurité sociale, Le 
1égime vieillesse ne serait pas épargné. 


Quant au projet de réforme des lois d'assistance, les disposi- 
tions nouvelles de fusion des trois législations: assistance aux 
vieillards, carte sociale des économiquement faibles €t alloca- 
tion compensatrice des angmentations de lover, l'institolion 
d'une allocation aux malades non assurés sociaux qui se font 
soigner à domicile, de même que la revision des barémes< de 
réparlilion des dépenses actuellement en vigueur entre Etat 
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et collectivités locales, ne parviennent pas à dissimuler le 
caractere reactonnhaire de la réforme, L'e*] osé des motifs pré- 
en effet, la mécessité de mettre « fin aux abus constatés 
dans la distribution des allocations attribuées par cotlec- 
luivites I va JUSŒU à pFrevOou la réorgamsation contrôle 
en \ iphli ation dra denne de fFallocation alimen- 
taire, pour la d'une hypothèque 


propose la créallon 
légale I ( } 1 l'aide sociale. C’est l'expro- 
sant 


cise, 
les 
du 


quelie 1l 
' les po tulant 
wiation S VI à tavailleurs sans ressource! Et ce les 
me roupes f} lers au Douvernetmnent qui 
vieux, aux qui 
pour rognet dont 
votre reg 


pensent 4 ) ! t hulirmes et 


es crédits 


} Lx 
MIVONT 


IHOoYvens 
en 14553 
| en 17% 
sal la momnale, à assurer le 
et financier, Aujourd'hui le slogan 
l'as d'impôts «nouveaux est La 
Voilà le bluff d nouveau gere 
lexpression inême du slogan 
itique de M. Pinay pour lé 


les 
ono- 
. 


ili=t (lt ] Vas 


loppement du chomage, 
ntérieur qui résulle 

aes 

perte 
rapport à 1901; 
wtations du fuit de la complète tutelle 
minerce extérieu e qui se traduit, 
un déticit avec l'étranger de 413 mil- 
re 339 en 1%1, bien que les 
| ss i L ve ent 
O1 1.231 


1 
si du fait que 


passe de 
milliards €00 mil- 


os exXpor lations 


\méri- 
du pacte Atlan- 
par 
LI onver- 


onone Jar ordre des 
IL ant \e 


vire 
Aineru 


cornperisees 


ils 


milliards offi- 

qui conditionne 
nt rentables, de 
opstruction 


1.104 
vé re 
crédits ‘investi 


liun et de re 


sen 
onstru 
Hiions parler de relance de flécono- 
qui Voibioir reianhcel la hr nitique 
re les trusts en leur accordant des 
] Hunt sur le plan des expor- 
entration capitaliste au 
moyennes entreprises, recourir à Ja 
Hrait aux hommes du capilal tinancier 


toujours plus élevés sur le des 


tre 


ere 
t 


qui} 
pro 


dos 


peut que conduire 
le economie, 


qu'à un 


redres- 
puuver- 


boire puy< son 
t celle qu'un 
Paix POUFFAa prormolu- 

par le relévemment du 

le - export itions par le 

les normales avec tous 
d'équipement industriel 
hits nultaires consacrés 
ffectera en particulies 
polilique de logement cor- 


rédits militaires et de 

ilable dégrevant Jes petils 

tandis profits capitalistes, sera 

rendue possible la satisfaction 
la population laborieuse. 

peupie fi NEARTS 

Pots pro 


au progrès 
osons à l'Assemblée 
en particulier les 

crédits [MAT ls, les 
adés pour l'aggravalion d'une 
démermbrement de la sécurité 


ues lois ud az 


SOUMIS, 


nhulathon de 


SISLARe, 

notamment la disjonetion des articles 6, 
s. Nous nous refusons à déléguer nos pou- 
finan aux ministres 
uvernement qui compte dans ses rangs 


des Lrotpes ers, 
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un assassin de patriotes, qui rêve de réformer Ja Co 

dans un sens réactionnaire, qui veut passer le baillon 

sition parlementaire et en définitive au peuple frança 
Gouvernement présidé par le premier signataire des ] 
lérates, par le rapporteur du pacte Atlantique, par 6: 
aujourd’hui, veut faire ratifier par cette Assemblée Je: 
monstrueux de Bonn et de Paris qui consacrent le réa 
des revanchards nazis. 

Nous sommes sûrs en cela de répondre à la volont 
ions et de millions de travailleurs et de républicain 
contribuer ainsi à créer les conditions d’un Dune, 
plet de politique qu'il est au pouvoir des masses po] 
unies, d'imposer. (Applaudissements à l'ertrême qu 


M. le président, La parole est à M. Pineau (Applaud 


à qaut be 


M. Christian Pineau. Mesdame®, messieurs, nous avons € 
lors de la première discussion de Ja loi de finances, l’e 
île ce que nous pensions sur la politique écofomique et 
cière du précédent gouvernement. Tout ce qui dans e 
de finances, demeure acqus, reste évidemment l'ob; 
mèmes critiques de notre part. 

Je voudrais aujourd'hni analyser rapidement la Jettre 
ficative qui nous a été soumise par le nouveau Gou 
ment, Elle se caractérise par trois articles essentiels: 

L'article 6 mesures de blocage — porte sur S) 
de crédits dont nous savons parfailement que les deu 
seront débloqué< dans un délai qui nous a été fixé. 

Cet article comporte une disposition permettant au (; 
nement de suspendre ou différer jhsqu'au 31 décemin 
l'effet de toute disposition législative on réglementair 
geant l'Etat au versement de prestations, participations, 
nes ou subventions, pour récliour lesdits blocages. 

C'est là un pouvoir excessif donné au Gouvernement 
pense pas qu'il soit possible de démontrer qu'il s'agit 
chose que de ce que nous avons toujours appelé les décr 


Mon armi Jules Moch interviendra tout à l'heure sur cet 
aiusi que sur l'article 118 pour montrer combien La con 
du parti socialiste des lois-cadres est différente de ce qui 
est proposé aujourd'hui pa; le Gouvernement. 

En ce qui concerne les aménagements fiscaux, irlicic 
— la critique que je viens d'adresser à l'article 6 est 
meut moins pertinente, car le Gouvernement émayguère u 
lain nombre des idées fondamentales qui inspireront la rel 
fiscale qu'il se propose de promulguer dans le cas où nou 
serions pas arrivés à voter en temps utile une loi sur « 

Mais si nous nous rapprochons un peu plus des loi: 
des idées essentielles pour nous ne sont pas fixées, à 
la prééminence de l'impôt direct sur l'impôt indirect, 
néccessité de faire porter l'essentiel des charges fis: 
les plus gras revenus vu fortunes. 

Cela n'est ni dit ni suggéré. Pour le reste, nous somnmii 
gés de äire au Gouvernement que, même si nous étions dl 

ce qui n'est pas le cas sur le caractère de loi-cal 
l'article 118 W, nous ne pourrions pas le voter. La loi 
suppose, en effet, un élément qui, jusqu’à nouvel ordi 
que, pour ce Qui Tous concerne, à Savoir la contian 
politique économique et financière du Gouvernement. 
dissements à qauche.) ‘ 

Avec l'article 118 X, nous revenons aux décrets-lo 
simpies ; je laisse à mon ami Coutant le soin d'exposer 
gers qu'ils peuvent faire courir à la sécurité sociale. 

Mais le point le plus important de ma brève intervent 
le problème de l'équilibre financier de l’ensemble du 
eur lequel M, le président de Ja commission des fi 
insisté tout à heure. 

Dans les données de l'équilibre budgétaire telles qu'elle 
sont fouvn'es par la lettre rectificative, nous ne vo; 
de modifications profondes avec les propositions du pr 
gouvernement. 

Nous avons dit que, sur les blocages, la part d' 
réelles serait très réduite, Elle sera exactement de {1 m 
sur 36 en ce qui concerne la défense nationale. Le 
(a » M. Paul Reynaud ne veut plus que nous appel 

» est donc de 569 milliards, plus les crédits dél 
un chiffre supérieur à celui retenu par le gou\ 
précédent. 

Encore, a-t-on continué d'envisager, pour le calcul 
luations budgétaires, l'éventualité d’une augmental 
3 p. 100 de la production nationale; sur ce point, faisor 
ques reserves, 

La situation n'est donc guère changée. Comment le set 
puisque le Gouvernement ne peut renverser la vapeur 


(tr 
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mt sé de s'appuyer sur yne majorité peu différente de la « Ces crédits s'appliquent: 
- ente ? « A concurrence de 71 milliards de francs au tre V « Inves- 
\ n'avons donc aucun motif de reviser notre position. tissements exécutés par l'Etat 
terons contre la lettre rectificative, #’est-à-dire contre « À concurrence de 120,7 milliards de francs au titre VI 
vencernble de la loi de finances, comme nous l'avions annoncé, « Investissements exécntés avec le concours de l'Etat, A. 
Ê les précédentes discussions. Subventions et participations 
li manière générale, nous avons voté contre la plupart des « À concurrence de 3518 milliards de franes au titre VI 
| 7 Une seule exception notable concerne les crédits mili- « Investissements exécutes avec le concours de l'Etat, B. — 
ta on ami, M. Max Lejeune, a exposé hier les raisons de Frèts et avances »: 
j itude en celte matière. « À concurrence de 3367 milliards de francs au titre VII 
| nous, l'aspect international du problème a pris le pas « Réparations des dommages de guerre », conformément à Ja 
cu ispect interne. Nous n'étions d'accord ni sur de nom- répartition par chapitre, qui en est donnée par la loi relative 
bre ints de notre politique militaire, hi, surtout, sur ja au développement des dépenses d'investissement pour l'exer- 
ré! un des charges correspondant à ces dépenses. cice 1953 (Equipement des services civils. Investissements 
\ vons toujours que la véritable sécurité de Ja nation économiques et sociaux, — Réparations des dommages de 
. « fondée sur un minimum de justice sociale, économique guerre) ». 
el ipplaudissements à gauche), et sur le plein emploi M. Goudoux demande la disjonetion de cet article, 
uites nos activités et de toutes nos forces. ; 
u | nl ; S La parole est à M. Lamps, 
Reuuvoup d'orateurs ont été hier d'accord pour affirmer, 
Jaurès — Je crois que Jaurès a été cité de ce côté de M. René Lamps. Celle demande de disjonetion avait été for- 
J'A hlée (l'orateur désigne l'extrême droite) — que l'armée mulée lors du premier examen de la loi de finances, Je demande 
le reflet de la Nation, Il faut pour cela que celle-ci qu'elle soit simplement mise aux voix en raison de Finsuffi 
cuit associée à tons les efforts et sacrifices, en fonction des capa- sance des crédits d'investissement, 


hacun. Peut-on raisonnaldement affirmer qu'il en soit 


Mais Le parti socialiste a été le promoteur d'une politique de 
illective et de défense mutuelle pour la sauvegarde de 
tés fondamentales, Cette ge suppose que la 


} tienne les engagements qu'elle a pris à l'égard de ses 
alles, quitte à en discuter loyalement les modifications néces- 


notre situation intérieure l'exige. (Applaudissements 


ces soucis de politique internationale qui nous ont 
luns notre vote positif, ainsi que le désr de n'être 
nfondus avec ceux qui veulent affaiblir notre défense 
le pays plus facilement à un agresseur et à une dic- 
cventuels. (Applaudissement à gauche.) 


Notre vole a porté sur es dépenses, et les principes de scli- 
te et de prudence internationales qui, dans le présent, les 
j t. Il ne portait pas sur les moyens de faire face aux 


ces énormes du pays. (Nouveaux applaudissements à gau- 


ous les problèmes de cette répartition des charges restent 
posés. Nous sommes sûrs, pour notre part, que tant qu'ils ne 
sont pas résolus où en voie de l'être, la contribution volontaire 

restera inférieure aux nécessités réelles, nous conti- 
ierons à vivre — pour combien de temps ? — dans un état 
nflation financière et de stagnation économique, 
le regrette, monsieur le président du conseil, d’avoir à vous 
es choses que vous pensez peut-être comme moi, mais 
ke pouvez exprimer. Il faudra pourtant que des véritése connues 
el devinées de beaucoup plus de nos collègues que les appa- 
rence he le laissent croire, soient enfin affirmées officiellement 
devant le pays. 

L'analyse ne doit pas s’en tenir aux seuls plans économiques 
el linanciers, Si pénétrante que soit celle que vient de faire 
M président de la commission des finances, elle est incom- 
| dans Ja mesure où elle néglige des aspects socianx, 

imains et politiques du problème. 

\e négligeons pas ces éléments puissants de Ja réaction des 

hommes, l'amertume et la lassitude nées de la misère, la colère 
qui résulte de l'injustice, l’aveuglement et la passion qu'’en- 
gendre la propagande. 
Mesdames, messieurs, il faut parler aux Français, nous en 
Soines tous d'accord, mais quelle que soit la valeur des argu- 
Wenls logiques et techniques développés, nous ne serons 
{umpris que si les idées que nous exprimons représentent pour 
k masse de ceux qui travaillent, souffrent et s'inquiètent 
ajourd'hui, les perspectives d'un avenir meilleur. (Applaudis- 
féments à gauche.) 


M. le président. Personne re demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 2. 


M. René Lamps. Le groupe communiste votre contre, 


L'article 2, mis aux voir, esl adopté.) 


[Article 3.] 


.. le président. « Art. 3. — 11 est ouvert aux ministres pour 

_ (tpenses d'investissement des services civils en 1953, des 

de D ont le montant est fixé globalement à 880 milliards 
alics, 





M. le président. Je consulle l'Assemblée sut 


la disjonction 
de l'article 3 demandée par M. Goudoux, 


(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.) 


M. le président. Mme Rabaté, Mile Marzin, MM. André Lenor- 
Mmand et Cristofol ont de posé un amendement tendant 
pléter l'article 3 par les dispositions suivantes : 

« Avant le 31 mars 1953, le Gouvernement libérera les cré- 
dits de payement et de programme encore bloqués, sur le- 
budget de 1952 des constructions d'habitations à loyer modér: 
par la loi de finances d'avril 1952, 


« Par décret, pris avant la méme date, les erédits ainsi 
libérés viendront s'ajouter aux crédits de payement et de pro- 


gramme accordés aux habitations à lover modéré pour 1953, » 


à Co: 


, 


- M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission repousse l'amendes 
ment. I est inapplicable. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Rabaté. 


Je suis saisi d’une demande de scrulin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


ONE OÙ PORTO RO é+ oi! 
Majorité absolue........ éd essr issn + J06 
Pour l'adoption......,,.... 205 
CR dcssc ais ns sos « AU06 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Midol, André Lenormand, Guiguen, Gravoille ont déposé 
un amendement tendant à compléter l'article 3 par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Avant le 1% mars 1953, le Gouvernement libérera les 
crédits de pavement et de programme encore Pr sur Je 
budget de 1952 de la reconstruction par la loi de finances 
d'avril 1952, 

« Par décret pris avant la même date, les crédits ainsi libérés 
viendront s'ajouter aux crédits de payement et de programme 
inis à la charge de là caisse autonome de la reconstruction. » 


M. le rapporteur général. Méme observation que pour l'amen- 
dement précédent. 


M. René Lamps. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de MM. Midol, 
André Lenormand, Guignen ei Gravoille. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le 
MM. Les secrétarres font le dépoudlement des votes.) 


rutin est clos. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre its 


Majorité bsolue 302 


Pour ll 

Lonttre 
L’A 
l'es 
Je mets 


emblée mationale n'a pas adopté. 


ire 


ne demande plus la parole ?.. 


aux voix l'article 5. 


M. René Lamps. Le mnmunislte vote éontre, 


groupe { 


(/ le mas aus voir, est adopte.) 


lp 47 
{ Arliule 1. } 


ture de l'article 4: 


M. le président. Je doene | 


wavert au ministre des relations avec 
ninstre de la France d'outre-mer, au 
res de fonctionnement et d'équipement 
crédits dont le montant est tixé g oba- 
de francs, conformément à la répartition 
par chapitre qui en est donnée par la loi relative au dévelop- 
pement des hts affectés aux dépenses de fonctionnement 
et lequipemesnl ues servies miila res pour l'exercice 1953 
(Eluls associés et France d'outre-mer) 

Il li € uvert au minietre de la défense nationale, au 
tire lepenses militaires de fonctionnement et d'équipe- 
ment pour lexer 1955, des crédits dont le montant est 
fixé globalement à 860 millisrds de francs, conformément à 
la répartiion par chapitre qui en €est donnée par la loi rela- 
iive au dével ppeinent lez crédits affei aux dépenses de 
fonctonnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exe! lufense nationale), » 

AA‘ 
Meu 


suit 


« Art, | 
les Etats ciés 
tuire lt it Pr nes hit t 
our l'exercice V4, de: 
# li ta 416 rmnlliarud 


‘we 


tes 


Malleret-Joinvalle, Lamps, Bartolini et Pierre 
in amendement qui tend à rédiger comme 


Il est ouver l tre des 


de crédits 
dont ! cœlobalement 


dépenses milita'res, des 
1 Gui) mitliards, » 

lemandons le scrutin, car il s'agit là 
t 


Ues lnporlante, 


M. René Lamps. \ous 
d'un 


{ JE LE N 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tour- 
tan 


Je su ine demande de 


le 
Les votes 


serulin, 


sont recuculis.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter *.., 


l« ru est 
(WM. les 


clos 
Ccrelaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici ie résullat du dépouillement du serutin : 


Non , 1e \ l De .… 611 
M 


Je met 


lemande plus la paruie ?.… 


IX Voix l'article 4 
M. René Lamps. le gi 


(L'article 4, 


jupe communiste vole contre, 


In1S von _P est adopté } 


au 


M. le président. M. Crouzier a déposé un amendement tendant 
l'art un article nouveau ainsi conçu: 

sur le rapport 

s et des affaires économiques, annule- 

| rédit rendues disponibles par les écono- 

wenant de la réforme du régime actuel des marchés 

| pas par traites, réduction du taux des 

ment des modes de règlement et suppres- 

tregisti les actes constatant les adju- 

les mai pour constructions, répara- 

les marchés d'approvisionnements et de 


st iores 1 art le 4 
en conseil des 
RATE 


nimstires, 


ment 


ment 


hes 





fournitures dont le prix doit être payé par le Tr 
som euregistiés au droit fixe. 

« Les fournisseurs seront tenus de traduire dans des 
les baisses de prix résultant des dispositions des deu 
précédents. En cas de refus, ou de contestation sur 
de la baisse à consentir, la difticulté pourra être por! 
toute action contentieuse, devant un comité cons 
règlement amiable institué par les décrets susvisés. 

La parole est à M, Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Mes chers collègues, le projet pri 
le précédent gouvernement contenait un article o rel 
économies résultant des modilications au régime des 
irticie qui n’a pas été repris dans la quatrième lett 
livative. 

Les principes q'r'il contenait étaient pourtant de saine 
publique. Hs tendaient à alléger, pour fournis 
l'Etat, la charge financière des marchés, et l'Etat 
récupeérait ces avantages Sous la forme d’une diminut 
lative du montant de ses dépenses. 

I Ov a lieu d'ajouter aux mesures initialement 
suppression du payement par traites, réduetion 
des cautions et assouplissement des modes de règleme 
suppression des droits d'enregistrement sur°les mar 
l'Etat, qui avaient été rétablis par l'article 16 de la 
31 juillet 1%, 

Ces frais d'enregistrement entraînent une dépense pr 
à la mise en route des fabrications au moment méme 
serait bien souvent une avance de démarrage qu'il 
consentir. 

La disposition proposée est limitée aux seuls mar 
l'Etat: cle n’entraine aueune perte de recettes, p 
permet de diminuer le coût de ces mèmes marchés 
concurrence des droits non perrus. 


M. le président. La parole est à M. je ministre du budgr!, 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement à repri- 
modifiant, l'article 5 du projet du précédent gouvernem 
je peux vous donner l'assurance qu'il entend repret 
divers textes eur les marchés, mais il a supprimé cet art 
parce que les 7 miiliards d'économies qu'il prévoyait « 
repris dans les 80 milliards de b'ocage. 

Vous pouvez done être assuré que nous continue 
même étude des marchés pour al:éger les différentes n 
qui les régissent actuellement, De ce fait, vous aurez 
tion, 


les 


M. Jean Crouzier. C'est très différent, monsieur be 
Je me permets d'insister. L'adoption de mon ameni 
n'entrainerait aucune perte de recettes. 


M. le ministre du budget. Si. 


M. Jean Crouzier. I1 permet d'alléger le coût des m 
de l'Etat à due coneurrence des droits qui ne sont pas 
Vous n'aurez done à constater aucune diminution de r 
je le répète, et je vous propese une simplifieation. 


M. le ministre du budget. Il n'est pas du tout certa 
l'adoption de votre amendement n'entrafnerait pas un 
de recetles. Vous n'en êtes pas certain vous-même. Ft 
comment vou:ez-vous modifier les modalités des marcel 
cours ? 

Je vous serais reconnaissant de retirer votre amendemer 
sinon, parce que je redoute une perte de recettes, j'op 
l'article 48, avec tous mes regrets habituels. (Aires a l': 
droite.) 


M. Jean Crouzier. En l'occurrence, l'article 48 ne me 
pas applicable. 


M. le ministre du budget. Mais si! 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur gér 


M. le rapporteur général. Au nom de la commission de- flan 
ces, je demande à M. Crouzier de retirer son amerndemen 

Certes, j'en apprécie tout l'intérêt sur le plan éco jué, 
mais incontestabiement, la modification demandée par M. trou 
zier, qui revient à transformer les droits proportionneës €1 
droits fixes, est une mesure qui, si elle est bonne nom 
quement, est de nature à nous faire perdre un certai 
de recettes fiscales. 

Une mesure de ce genre nous paraît devoir s'insel 
un projet d'ensemble que le Gouvernement ne manquera 9, 
de déposer devant l'Assemblée lorsqu'il aura — jheite * 
employer des termes qui ont été stigmatisés tout à l'heure 7 
à se progoncer sur la réanimation ou la relance de L'econvmis 
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_  demanderai à ce moment à l’Assemblée de l'adopter, | à. 
L'art que vient de présenter M. Crouzier aura en effet mieux ” | 
< price dans cet ensemble de mesures, alors que dans Île © £| CRÉDITS 
5 es dispositions que nous étudions présentement, ,i Déz| DÉSIGNATION DES SERVICES | 
apparence fiscale assez désagréable. D | | Ù 
ù L£ * Î 
t M. ie président. La parole est à M. Crouyier. . — 
t \ s de là 
Jean Crouzier. Si M. le ministre du budget prend à son | 
\ promesse formelle que vient de me faire M. le rap- Santé publique et popu'ation 
. étét » Jetirer: i deme ; | 
! enéral, je tetirerai non amendement, Tune MOvENS DES SERVICES | 
f le président, La paro'e est à M. le ministre du budget. jre parti. Personnel 
2 d L . Hémunt: rat ns d actiurla 
M. le ministre du budget. Je suis tout à fait d'accord avee | 
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1 le remerciant par avance de vouloir bien retirer sun principales. | 10.613 
1 nent. J142 Administration cent-alt Iideumnités el à 
e cations diner re RSS “al 10) 
: , : ME > x " 91-11 |<ervices de la sant Rémanéralions pr 
M. le président. L'amendement est retiré. ES psp 16.100 
01-12 |servire | la « « Î (METIER él ulioca- | 
{ lions diverse née Sn : sons 4 6.11 
[Article 4 bis.] 31-01 indemnites résid TRE RE 6.46% 
, M. lt: président. L'article 4 bis est réservé jusqu'au vote de | 
» 1 t} mit je donne lecture : 3e partit Personnel en activite | 
, et en retraite Charges sociales. | 
| | 
ETAT F 33-01 [Prestations L verseiments obligatoires, ....... | 8.:16 
Jahleau par ministère, par service et par chapitre, des erédits 74 
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hi de tonctionnement et d'équipement des services civils) au des Services | £ 
titre des mesures de protection à la charge des départements 4 sdm ji ; \ d 
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17-12 services de la pharmici Prote tion civile 2 
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Hémuneérations d'activité 
| | # 
\idministration centrale. —  Rémunéra'jions lTrrne X INVESTISSEMENTS E\ËCI TES Pai Etar! # 
ini ipules dédocacueudircvbivdnéibobseode ses 5.075 | 
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5 CN. RENE RS et divers. #” 
\ices des préfectures, — Rémunération: | y 
PriInCIpa.es 21.173 51-10 [Protection nilaire de la populalon civile, — D 
Hection eivile. alions princi- | Edquipern rsntocstosercssssdotlisreses | C17.000 A 
; a a Ra pr “a nn À 
Ù ection civie., — Indemnités et allocations ss - 9 
noi APTE ORPI RE ss... 3. CXH) 
M. le présidert. Personne ne demande la parole ?… 
» te nt voix i'état F. 
1° partie. — Matériel et fonctionnement Je met san 1x l'état F 
des serrices. (L'état F, mis aux voir, est adapté.) 
inistration centrale ( "urserne » : , 1! CCE 
- ue tel -ante Remboursement de 00 M. le président. J'appelie maintenant l'article 4 bis, avec le 
CO RE, PE RES - pt : ne : 
\üministration centrale. — Matéme!........... 2.000 chifre résutant du vote de l'état F. 
nl es des préfectures, — Remboursement +” « Art, 4 lus. I. — Il est ouvert aux ministres, au le des 
, D RER PP PP PRE PCT 3.40 - Es | ù ‘ , ! . | , 
sol .. ‘pensé de protection à L arge des l ehls civils pou 
seral rolection civile, — Remboursement de tra,s. 1.000 pren de | qe eng charge des déparlement mire 
, , Ya « Me PAT 0 "0 1953. les crédits dont le montant est fixé globa'ement à 3 mil- 
oi] eCUORN CIVIC. — MO PEL...scrooccsccoes 0.712 : © : 
lards de francs, conformément à la répartition par ministère et 
«4 chapitre qui est donnée par l'état F annexé à la pré<ente 
b'e U partie. — Subventions de fonctionnement O!. 
d Subvention à la ville de Paris (services de « Îf. Sont autorisées, pour la mise en œuvre des opérations 
PROS CR csv ot te os “… 36.387 intéressant Ja protection civie, les erétations d'emplois 
suivantes : 
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ure -- l'rolection civile, — Dépenses d équipement. 1.817.500 « Trente-cinq chargés de mission de la protection civile. 
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la santé publique et le la population : 


titulaires. 
Aitractuels 


L iphees 

li 4! 

aitractue! 
mntractuel, 


Ë : s extérieurs de la santé: 
Neuf harg le mission 
Quinze rédacteurs contra 
Quinze sténoda tvlographes Col 


ontractue.s, 
tuels. 


tra 


tuelles. 


Un nombre équivalent de postes sera préalablement 
] idimimistrations de Ftat. La 


s l'ensemble des 
sera l r décret pris en 


mipistres 


suppre lui 


ta M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je 
vues deux très 
IHIeUX it r 14 

1er. 
Je le il 


»ntair n 
ilalre Hi 


ine permets de présenter à mes 
urtes ob<ervations qui leur permettront 


portee les textes qu ils vont être appelés ü 


lemande d'abord de se reporter à mon rapport sup- 

» 2371 qui traite précisément de cet article 4 bis, 

ls s'apercevront qu'il s'agit là de la mise en œuvre d'un crédit 

de 3 milliards pour la protection civile et d'une nomenclature 
d'emplois qui devront être crrés. 

Pour que ce texte soit 

le paragraphe 1, 

[bis. — Au mème 

le programime crapres : 

« Intérieur : 


pau! 


omplet, il conviendrait d'y ajouter, 
un paragraphe Elus ainsi rédigé: 


Ulire, sont ai 


inrt 
1 


wdces ;jes autorisations 


« { hap 91-30, — Protectiot vile, — 


Dépenses d'équipement, 
NI AMC) francs ; 

« Santé publique et population: 
Chap Protection sanitaire de 
milions de f1 
11.000.000 francs ». 

t aupres de l'Assemblée 
| 


! r ! 


rogrammme dont la 


la population civile. 


nes. 


einet qu'elle 


pour 
t rec 


. 
\ un] nécessité est )11- 
nue tou 


par 


M, le président, M 


\ des 


Barang 
ine Ï screl 
paragt iphe Llrs 


Au 


le la commis- 
ipres le para- 


nom 


bus, 


meme sont : [ ; es aul 


pre 
pl 


tire, orisations 


Intérieur, 


— Dépenses d'équipe- 
1.817.500,000 KF, 


MA Sail 


juiperment #A 617.000.000 


{ 


134.200.000 FF. » 


me! 
{ 1ddi 101 


muse QUx VO, 


" ad )} tée 


M. le président. La parole est À M. Lamps. 
“mmuuiste votera contre ces cré- 
fsnse passive, A notre avis, une politique 
\ationale ortentee la paix et l'indépendance nationale 
mettrait de cette économie, et cest pour cela que 
Jus soterons € l'article 4 bis. 


_ M. René Lamps. Le sroupe 
dits destinés à la de 
rs 
réaliser 


ntre 


M. le président, Mme de Lipkow=<ki, MM. Gaubert, de Gracia 
Dronne ont déposé un amendement tendant à modglifier ainsi 
paragraphe HI de cet article 

Dans le courant de 


supprimé 


innee 


dans 


1953, un nombre équiva'ent de 


sera l'ensemble des administrations de 


t à Mme de Lipkowski. 


Mme trène de Lipkowski. 
Hnmune d'Orly et 


rep sentant 


le la 


le l’aseoci I es repré<entants des corn- 





munes d'aérodromes, tout récemment constitufe, 
breux collègues et de nombreux maires de France, 
à vous faire part de notre inquiétude à propos de 
d'un démarrage de la protection civile, ma 
soulignée par l'Assemblée. 
La carence totale de la France, dans ce domaine 
se prolonger, Comment espérer un démarragz raptdle 
posons comime condition préalable au Gouvernement 
pression d'emplois dans l'ensemble des adm'n:stratior 
Nous savons tous que celle suppression exigera ul 
mise au point et ne sera pas accomplie dans les mi 
conditions avant quelques mois. Certes, il s’azii d'un tr 
nombre d'emplois demandés par la protection civile, 
conséquent d'un petit nombre de suppressions 
De toute manière, la réalisation demandera un cert: 
pendant lèquei rien ne sera fait pour la protection « 
nous n'avons plus de temps à perdre. C'est pourquo 
proposons de modifier la réserve qui figure au troisien 
graphe de l'article 4 bis nouveau du projet de loi de fi 
Je vous propose donc de demander au Gouvernen 
s'engager formellement à procéder à la suppression d' 
bre d'emplois équivalent au nombre de ceux dont la 
est demandée, non pas p'éalablement à toute atféctation 
sonnei à la protection civile. mais dans le courant de 
1953. (Applaudissements à l'ertrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. L'observation de Mme de Lipkou 
correspond pas exactement à la pensée de la comimissi 
finances. 

Nous avons examiné, en effet, attentivement, après 
attendu pendant plusieurs mois des précisions de la [ 
Gouvernement, les propositions qui nous ont été enfin 


cessite 


t 


Nous avons constaté que le montant des crédits de tra 


pour l’année 1953, était extrèmement faible, mais que, p 


montant de travaux, on prévoyait un notubre relativem 
pertont de fonctionnaires nouveaux, 

Aussi avons-nous pensé qu'à un moment où l'on a 
le Gouvernement à bloquer un certain nombre de créi 
sures qui se traduiront sraisembhiablement par des 
ments de fonctionnaires, il était injuste et inopportun à 
de nouveaux postes. 

C'est la raison pour laquelle nous avons demandé au 
nement de dégager préalablement préalablement ce 
dra dire en fait simultanément — un nombre d'emplois 
pondant au nombre d'emplois à créer, 

Pour la pupart, les travaux peuvent ètre entamés sa 
Ce sont surtout des travaux d'installation d'abris, que 
nieurs des ponts et chaussées des départements sont 
ment à mème de commencer. 


i 


En réaiité, les fonctionnaires nouveaux ne vont pas 
les travaux. fs auront à édicter un certain nombre de : 
de police, d'évacuation, ete., qui sont beaucoup moins 
que ies travaux qui vont ètre commencés. 

En ce qui concerne la santé pubiique, il existe ;:e no 
fonctionnaires nécessaires pour faire démarrer la premu 
che prévue au plan. Je crois, par conséquent, madar 
vous avez toute satisfaction et que vous pouvez, avec 
lies que vous donne la commission des finances, relir 
imendement. 


M. Auguste Tourtaud. Après ceux-li, ce seront les chef 


ilà l'orientation de votre politique. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix l'article 4 bis. 


M. Auguste Tourtaud, Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 


Le scrutin est ouvert, 
Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à vot 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du - 


Nombre des votants... 
Majorité absolue 


Pour J'adoption... 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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Mme trène de Lipkowski. L'Assemblée n'a pas statué sur mon 
né ent, 


D 


M. le président. Je croyais que vous l'aviez retiré, madame. 
! ‘ y bis est maintenant adopté. 


Mme trène de Lipkhowski. En ce cas, je reprends mon amende- 
n 1 forme d'article additionnel, 


M. le président. Mme de Lipkowski propose d'insérer après 
l'a ; bis un nouvel article ainsi Conçu: 
ans le courant de l'année 1933. un nombre équivalent de 
justes Sera supprimé dans l'ensemble des administrations de 
Je mets aux voix cet article additionnel. 


L'article additionnel, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4 ter.] 


M. le président. « Art. 4 fer. — I] est ouvert aux ministres au 
titre des dépenses de préparalion des mesures de protection à 
la charge des départements civils pour l'exercice 1953, des cré- 


dt: dont le montant est fixé globalement à 4 mulliards de francs. 
«Ces crédits ne peuvent être immédiatement utilisés; ils ne 
pourront être débloqués que dans la limite des ressources nou- 
velles qui pourront être affectées à ces dépenses et après vale 
d'un projet de loi spécial portant affectation et répartilion de 
ce: ts par ministère et par chapitre. » 
Personne ne demande Ja parvule 2... 


Je mets aux voix l’article 4 ter, 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
L'article 4 ter, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Les découverts autorisés des 
tomuples spéciaux du Trésor sont fixés globalement à 65 milliards 
de francs, conformément au développement qui en est donné 
par la loi relative aux comptes spéciaux du 1résor pour l'exer- 
ice 13. » 


lersonne ne demande la paroïe 2... 


Je mets aux voix l'article 5. 
M. René Lamps. Le groupe communiste vole contre, 
L'urticle 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
Gtalice, 


a Dm 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Asemblée de fixer comme suit l’ordre du jour des prochaines 
étinces à partir de ce soir 27 janvier : 

Le soir, jusqu'à minuit: 

Loi de finances; 

\ partir de minuit: 

Fin de la discussion sur la répression des crimes de guerre; 
Demain soir, au besoin au delà de minuit: 

Fm de la loi de finances ; 


Jeudi 29, après-midi et soir, jusqu'à minuit : 
Aile à l'exportation; 
Budget annexe des prestations familiales agricoles; 


Vendredi 30 et samedi 31, matin, après-midi et soir: 

Diseus ion en deuxième lecture des textes budgétaires, étant 
11,2" que la dernière séance de samedi sera prolongée jusqu'à 
ne\ement de cette discussion; 








Mardi 3 février, après-midi : 


Fixation de la date 
Mae Carran; 


le discussion des joterpellations sur la lof 


Débat restreint sur le mandat des membres des comités 
d'entrepriees ; 

Jeudi 5, apres-midi : 

Projet sur l'assistance à la Yougoslavi 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition relative à 


l'épargne ; 


Projet et proposition sur l'aide au cinéma; 


Vendredi 6, matin et après-midi: 
Suite du débat sur Fa 
La conférence des présidente propose en outre d'interrompre 
les travaux de l'Assemblée du samedi 7 au mardi 17 fevrier, 
M. 


de au cinéma. 


de Moroiafferri a présenté un amendement ainsi rédigé : 


« Jeudi 3% février, après-midi: substituer à la discussidn de 
l'assistance au cinéma la suite du débat sur l'ammnistie; soir: 
suite du « “bat sur l'armaistie ; 


« Vendredi 6 février: matin, après-midi et 
l'amnistie jusqu'à là tin du débat 


La parole est à M. de Mxo-Giafferri, 


cuir: suite de 


M. de Moro-Giafferri. Je demande à l'Assemblée, pour les 
journées des 5 et 6 fevrier, de substituer au projet concernant 
l'aide au cinéma la suite et la tin du débat sur l'amniste. 


Certes, je ne méconnais pas l'intérêt de l’aide au cinéma et 
je me garde de toute ironie. L'urgence de ce projet n'est pas 
absolument démontrée, mais je veux bien l'admettre, 


En tout cas, on m'arcordera que la plus mauvaise de toutes 
les méthodes est celle qui consiste à discuter les lois par 
roncons. 

Nous avons voté l'essentiel, ce qui pouvait vraiment donner 
lieu à une discussion, et j'ai été le premier à le comprendre. 
L'Assemblée s'est prononcée, Que reste-t-il ? L reste des pro- 
jets et propositions de loi qui ont été déposés, quatre articles. 


Le rapport doit étre discuté, autant qne je sache, par Ja 
commission de la justice demain; le rapporteur, M. Duveau, 
a pris contact avee Je Gouvernement et je peux annoncer, 
bien qu'il ne soit pas présent à cette séance, parce que j'en 
ai directement été informé par sui-même, qu'il est en plein 
accord avec le Gouvernement, 


Voilà done un début qui peut s'achever. 


Si vous n'acceptez pas ce que je demande, de mauvais 
esprits — que je désavouerai gussitôt, mais il faut cependant 
tenir compte des mauvais esprits qui rôdent parfois nombreux 
autour de nos discussions — ne manqueraient pas de dire 
que l'on essaye par des artifices oratoires d'empêcher que la 
loi soit votée avant une date déterminée. 


Ce n'est certainement pas le sentiment de l'Assemblée, 
Voi'à pourquoi je lui demande avec une insistance particu- 
lière de substituer au débat relatif à l'aide au cinéma la 
suite et, je le répète, car, maintenant, la discussion peut être 
rapide, la fin du débat sur l'anmanistie. 


M. le président. La parole est à M. Lanet, 


M. Joseph-Pierre Lanet. Je regrette de devoir combattre la 
proposition de mon éminent coliègue M. de Moro-Giafferri. 

Mais l’Assemblée doit savoir qu'il est urgent et indispensa- 
ble que la joi d'aide au cinéma soit votée, sinon la produc- 
tion cinématographique française sera complètement arrêtée, 


Mon intervention n'a done pas pour but de faire renvoyer 
le débat sur l’amuistie, qui n'était pas prévu à l’ordre du 
jour, mais de demander à l’Assemblée de voter la loi d'aide 
au cinéma qui est indispensable pour cette industrie nationale. 


Il n’est pas possible de retarder le vote de cette loi, étant 
donné ;es vacances parlementaires qui viennent d'être annon- 
cées. Si nous ne votions celte loi que vers la fin de février ou le 
début de mars, la production cinématographique francaise pour 
l'année 1953 serait, je le répète, complètement arrêtée. 

Je demande donc à M. de Moro-Giafferri de retirer son amen- 
dement. Le débat sur l’amnistie est commencé depuis Jong- 


temps. Je ne pense pas qu'il puisse être achevé en trois 
séances. 








VNNERSU O6 MAACANGRRSR LIBRARIES, 
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| he, il est possible l’on veut s'en donner la 
vler le probléme de l'aide au ci 
étanice \p 


peine, 
era en trois ou quatre 


| i laudi ments «u gauche.) 

M. le président. 1: ] est à M. de Moro-Giafferri, 

M. de Moro-Giafferri, ] mon amendement, 

Qu'il ne soit pernus de dire à M. Fanet que ce n'est pas une 
L ulte } | ich i lt ithorct lepuis 2 
| | 11» | ] y i ntratre l'ail 
port 

Je 1! tic enden t'et je demande le serutin, 

M. le président. La paro t.à M. La ( 

M. Henri Lacaze. !n ce qu meerne là oi d'amnistie, il reste 
«in pl ri t i 1 Nou é sotnmes, el effet qu'à 
L'art e 19 et ,e projet en uporté ) 

\ i 11 { | it à exam er Î il le p! b'éme de l'épu- 
Pation administratn Et j'a le que je s dl ippre vire avec 
‘ otre rapporteur M. Duveau, serait d'accord avec 
e ts \e Tr | [l ll question FE faudrait donc que le 
{ uement eül decouvert les édits nécessaires pour faire 
I lut }} ert 1 1 ipport de M. Duveau, 

] | Ira ] it t l DATE sion 6e! levant l'Assem- 
] l r'é un da ete aftirmat l 

Mon lention n'est pas du tout de retarder le débat sur 
l'au } ) en effet, qu'il faut aboutir et qu'il faut 
bo plus 1apiderne possible, Mais nous nous trouvons 
iu levant ua itre xte dont irgence est également 
gran » projet l'aide an € na 

Je do que l'A: nhlée erait bien \<pire en main- 
tenant à son ordre du jour des 5 et 6 février la discussion du 
pro l'aide au véma, mais en invitant aussi la conférence 
de | lents à secrire dès la rentrée parlementaire du 
17 féveier la lil lu débat sur l'amnistie. 

Ji } q 10 na p pos ton est le nature À d ‘nner gatisfac- 
tion à tout le monde, D'une part, la loi d'aide au cinéma 
ourrait être examinée et votée en temps utile; d'autre part, 

+ rélard apporté à la suite de la discussion de ;a loi d’amnistie 
11 erait que d'une dizaine de jours. Je pensz que les inté- 
resst \'en uffriraient pas beau )Up. 


M. de Moro-Giafferri, Comme je 


aucune 
+ 


cœarantie pour 


le 17, je maintiens mon amendement et ma demande de 
scrutin 

M. le président. Je m°is aux voix l'amendement de M. de 

Moro-Giatferri 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont re ueillis.) 

M. le président. Persoare ne demande plus à voter ?.. 

Le serutia est clos, 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le 1ésu:tat du dépouillement du scrutin: 
PRES DR VOA. es siscsensasrscéoucs eo 00 
Majorité absolue......sosossssssssssssssse QU 

Pour l’adaption...s.oosese 187 
ST PRET T 403 
L'Ass mblée nat nale n’a pas idopl 


La parole est à M. Roucaute. 


M. Gabriel Roucaute. Mesdames, messieurs, la conférence 
les présidents nous propose un ordre du jour daus lequel est 


prévue ce soir une séance après minuit afin de poursuivre le 
lébat sur la loi n° 53-37 étroitement liée au procès actuel 
des bourreaux d'Oradour-<ur-Glane. 


Cette loi, on le sait, a pour bjet essentiel d'empêcher que 
les S.S. aelsaciens d'Oridour soient jugés selon la loi du 
13 septembre 1948. On invoque, à cet égard, les incorporations 
foretes décidées par Hi! lans l’armée allemande. 

( ne chacun peut l'observer, dans le cours du procès de 
Po iux, que leviennein: 1 SsCpal ilion les pouvoirs et la 

berté des juges? S'il s'agissait d'innocents, d'hommes qui 
n'ont tué ni brûlé de femmes et d'enfants, la loi du 15 sep- 


it de les 
' pas de innocents que l'on veut 


icquitter. Par conséquent, ce 
léfendre 


Î mbre 194 L rmetti 








Par la proposition mise en discussion ce matin, on v« 
définitive, empêcher le déroulement normal du procès, p 
le faire échouer ou éviter que les faits soient jug L 
degré de culpabilité des accusés, 


Or, ce matin, il a été démontré de qui et de quoi 
an pocès de Bordeaux. Le Gouvernement lui-même a 
la loi du 15 septembre 1948 ne devait pas s’appliqu 
procès actuel, I! n'y à douc pas de raison de tenir 
minuit et de les propositions de Ja 
des présidents, 


apres sUIVTe 


Pour notre pays, le procès des criminels de guerre d' 
est, on peut le dire, le plus grand et le pus svmbo 
procès des criminels de guerre, Ce malin, notre cam 
Rosenblatt a déjà prouvé que les douze in ulpés a!saci 
sont pas le peuple alsacien, Ce serait faire injure à l'A 
et à la ‘aine que de les assimiler À ces douze crim 
guerre et endiaires. (Applaudissements à l'ertrème « 










Ja } 


Ces hommes ne sont pas jugés parce qu'ils sont nés sur 
terre d'Alsace, mais uniquement parce qu'ils sont des crimi 
de guerre. Nous somines quelques-uns au groupe comm 
a avoir vécu de très près, à l'époque, les événements d 
dour, du Lot, de Tulle, tous lieux où s'illustra si tristement 
division Das Reich, commandée par le général Lemm 
condamné à mort par contumace, actuellement en libert: 
zone britannique et ingénieur à Dusseldorf. 


On peut tenir pour assuré qu'en abrogeant la loi du 15 
tembre 19%, on donnerait au pays résistant et républica 
sentiment que ce sont les crimes de guerre qu'on veut eff 
et qu'on cherche à jeter l'oubli sur d'autres procès dont 
truction est en cours, 


A l'injustice de n'avoir pas encore exigé que les dirig 
des criminels de guerre d'Oradour soient dans le lot des 
pés actuels, n'ajoutons pas celle de l'abrogation de la lo 
vigueur en votant cette nuit la proposition en discussion, 


C'est pourquoi nous déposons un amendement tendant à 
pas tenir séance le 28 janvier à zéro heure. (Applaudissem 
a l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Roucaute dépose un amendement ter 
à ne pas tenir séance le 28 janvier à zéro heure. 


Je mets aux voix cet amendement. 
M. Gabriel Roucaute, Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du s 


CE, PP TT + 50 
Majorité absolue..............00......... 280 
Pour l'adoption .......... 100 
DR ons fraencsse D 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Roucaute à déposé un second amendement tendant à 
crire à la séance du 28 janvier, à zéro heure, le rapport 1 
sur le chômage. 

Je mets aux voix le deuxième amendement de M. Fou 

M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrulin. 


M. le président. Je mets aux voix le second amenderne 
M. Roucaute. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


Les votes sont recueillis.) 


\ 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes. 





DA 











iii 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


pe: 


ul 


Cort 


] 
po 
€ 


Li 


ji 4133 sur Je chômage. 


; M. le président. Monsieur Rosenblatt, vous n'avez pas la 
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NORD UE Olsen choiss tp es 579 
Majorité ADO se 
Pour l'adoption 
COMMS nié rs uieot vie 369 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


w_ Boucaute a déposé un troisième amendement tendant à 
séance le mardi 10 février pour diseuter du rapport 


_— 


to 
ut 


Je mets aux voix le troisième amendement de M. Rouc 
M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants........ RENE PE 0 
Majorité absolue...... cure 15% 
Pour l'adoption... 
RE rss est 407 
Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 


M. René Lamps, Nous demandons le scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de sœulin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voler ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
OO OO NOR PT 611 
Majorité absolue........... . 

Pour l'adoption....... 
0 ERP osé: D 


L'\ssemblée nationale à adopté. 


 Ü 
INCIDENT 


M. le président. La parole est à M. Wagner, pour un fait 


el. 


M. Jean Wagner, J'ai demandé la parole pour rectifier les 
ensoiges de M. Rosenblatt. 


Je ne l'ai pas entendu ce matin, mais j'ai trouvé dans le 


pte rendu analytique la phrase suivante: 

\pres la libération de Strasbourg, le préfet a réintégré dans 
iroits civiques MM. Meck et Wagner bien qu'ils aient voté 

ir l'étain et qu'ils aient été les premiers à se féliciter de la 

aboration Pétain-Hitler. » 


M. Marcel Rosenblatt. C'est de M. Michel Walter que j'ai parlé. 


M. Marcel Rosenblatt, Je tiens à rectifier, 
M. Jules 
faut 


Moch. Pour une fois qu'un communiste rectifie, il ne 





lui retirer la parole ! 
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M. Marcel Rosenblatt, |i-ez le Jo ul officiel 

Vous n'étiez pas député avant la gui Vous pouviez pas 
être mis en cause. 

M. Jean Wagner. Lin: ces conditions US au li x fait 
de rectifier cet après-midi au moment de l'adopt se 
verbal. Vous avez laissé passer cela dans 1 le ic crt 
diter de: iommnies, 

M. Henri Mallez. M. Rosenblatt à voulu crée e confusion 

M. Jean Wagner. D'autre part, parlant lu journal Les dére 
nieres nouvelles d'Alsace, Vous dites : le JOUITT A1 le 
M. Wagner ». Je serais heureux que ce quotidien fût mien. Mais 
ce nest pas le cas. Il appartient À une société avec laquelle je 
n'ai rien de commun. Le journal de mon parti s appelle: Le 
lépublicain du Haut-Rhin. 

M. Fernand Bouxom. Me permellez-vous de vous interrompre ? 

M. Jean Wagner. Je vous en prie, 

M. Fernand Bouxom. Pour mettre quelqu'un en ca il 


convient d'attendre que celle personne soit presente, M Me ke 
étant malade ne peut évidemment pas répondre aux assertions 
de M. Rosenblatt. 


M. Jean Wagner, J'ai simplement tenu, quant à moi, 
tifier ce qui me concernait. Je sais que M. Meck ne manquera 
pas dé procéder, pour son compte, à la rectification des affirmae 
tions de M. Rosenblatt. (Applaudissements à gauche, au centre, 
à droite et à l'extrème droite.) 


1 rec. 


M. Marcel Rosenblatt. Je dermande la par le, 
M. le président. La parole est à M. Rosenblatt, 


M. Marcel Rosenblatt. Je vais répondre par le rappel d'un fait, 

J'ai dit ce matin — et c'est vrai — que les anciens députés, 
MM. Meck et Michel Walter avaient été blanchis par le commis- 
saire de la Répub'ique. 


Pour vous, monsieur Wagner, je ne pouvais vous mettre en 
cause puisque vous n'éliez pas député avant guerre, 


M. Fernand Bouxom. M. Meck n'est pas là pour vous répondre. 


M. Marcel Rosenblatt. D'autre part, il vous suffira de lire le 
Journal officiel pour constater que je n'ai mis en cause le 
journal de M. Wagner qu'en citant le journal de Kehl. Or, les 
journaux Le Républicain et Presse libre ont publié un article 
sur Oradour en indiquant que la campagne du parti communiste 
tend à torpiller l’armée européenne; c'est le même argument 
qu'avait nd le journal de Kehl, C'est ainsi que je mettais 
en cause M. Wagner. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, L'incident est clos. 


— 7 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi {n° 4794) et des lettres 
rectificatives (n°® 4981, 5083, 5211, 5318) au projet de lai de 
finances pour l'exercice 1953 (n°* 4888, 4930, 4983, 5370, 5371) ; 

A zéro heure, suite de la discussion des propositions de loi: 
1° de M. Bapst et plusieurs de ses collègues (n° 5247), tendant 
à la modification de l’article 1* de la loi du 15 septembre 1948, 
sur la répression des crimes de guerre ; 2° de M. Kalb, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues (n° 5258), tendant à la modification 
de l’article 1° de La loi du 13 septembre 1948, sur la répression 
des crimes de guerre (n° 5357), 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de ia sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paus Laissy. 





22 
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ANNEXES AU PROCES VERBAL 


DE LA 


2 séance du mardi 27 janvier 1953. 


SCRAUTIN (N° 1484) 
Sur l' 10 nl ent de Mme Habaté à l'a 
Libération avant arrud Va3 des crédits des con 
bte 1 « le tyel lu Î v. ° 
Nombre des ve 
Majorité absolue.........se ssésès 
Pour l'adoption. ....sssese 
MO sons usrscsesscescssseneutss 
L A lue | pa adopl 
Ont voté pour : 
MM Purroux 
Arhellier. Mme buvernais. 
\ Mme Fstachy. 
A r de La \igerie (d”} Estradère, 
Au \ (Achille). | Evrard 
Audeguil. Fajon (Elienne). 
Ballanger (Robert), Farawd. 
seine ct-t0hse, Favet 
harthélemy Florand. 
Bartolini ri Fourvel 
ba una | Mme Francois 
héchard (Paul). Mine Gabriel-Péri 
Béche (File). Mine Galicier, 
Beubahmed (Mostela). | Gaubert. 
Le t (Charles), ee 
ine-el-0ise — 
UT CZ. 
Benoit Aicide), Marne. | Gisvoni. 
_ - t L Girard. 
)iiat Gosnat. 
D Goudoux. 
++ ot : Gouin (Félix). 
bi: a Gourdon. 
Boute (Florimond),. Sue ES. 
Houhey (Jean). rad dite 


Boutavant, 
Houtbhien 


Hrahimi (Ali). 
brauit 

Prifod,. 

Carhin (Marcel). 
Cague 


Campbhin. 

Capdeville 

Cartier (Marcel}, 
brome 

Casanowa, 

Castera 

Crrinolacce, 

tesmre 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Cransson, 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot, 

tonte 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristatol. 

Dagain, 

larou 

bassenville 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme bDegrond,. 
Deirxonne, 

Dejean 

Demusois. 

Benis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux Edouard), 

besson 

Dicko ‘Hamadvun). 
Doutrellot, 
Praveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Mare). 


Seine 








Gravoille, 


inférieure. 
Henn-guelle, 


Jean (Léon), 

Joinville (Alfred 
Malleret. 

Kriegel-Valrimon 

Lacoste. 

Mine Laissac. 


Lambert 
Larmps,. 
Lapie (Pierre-O! 
Le Bail. 
Lecœur. 

Le Coutaïller. 
Leznhardt 
Lejeune (Max). 


Le Senéchal, 
Levind 
Linet. 
Liurette, 
Loustau., 
Lusey Charles. 
Mabrut 
Manceau 
Sarthe. 
Mancc” (André) 
Pas-de-Calais, 
Martel (Henri), 
Mile Marzin. 
Matlon 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), 


rey. 





Marier. 


ticle 


Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), Loire- 


Guyot (Raymond). 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Hérault 


t 


Lamarque <ando, 
(Lucien). 


ivier}. 


(Francis). 


Mine Lempereur. 
Lenormana (André). 


Le Troquer (André), 


Robert}, 


Nord. 


Seine 


3 de 


la loi de finances 
structions d'H. L. M. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand}. 
Mercier {André}, Olse, 
Métayer, 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol, 
Minjoz. 
Moch (Jules), 
Mollel (Guy), 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel}, 
Ncnon. 
Ninine, 
Noël (Marcel), 
Notebart. 
Patinaud, 
Paul (Gabriel), 
Pierrard 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronleau. 
Prot. 
Provo. 
Quénard. 
Mme Rabat, 
Rab'er. 
Reeb. 
Regaudi. 
Renard 
sisne. 
Rey. 
Rincent. 
Mme Roca. 
Rochet (Waïldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer. 
Savary 
Schmitt (René), 
Manche 
Segclle. 
Sibué. 
Signor. 
andre. 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart!. 

Mme Vaillant-Coutu- 


Aube, 


(Adrien), 





rier, 





Valentine. 

Vals (Francis), 
Védrines, 
Verdier, 






MM 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthon:0z. 
Anlier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
A! ijoul: al 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayle:. 
Bavrou 
Beaumont de). 
Bechir S50w., 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul, 
Béné (Maurice). 
Bengäna 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bernard. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères 
Billiemaz. 
Bil'otte, 
Blachette. 
Boganda., 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Rriot, 
Brusset ps. 
Bryyneel 
Euriot. 
Furon., 
Cadi (Abdzlkader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Cartini 
Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaling. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier 
nu (de 
Chu 


Clos Lernenn. 


(Moharned). 


pyve. 


Vergès. 

Mme Vermeerch. 
Véry (Ermimonuel). 
Villon (Pierre). 


Ont voté contre : 


Cochart. 


Luirre, 

Colin (André), 

Finistère. 

Colin (Yves), 

Cornmentry. 

Condat-Malhaman. 

:onom bo. 

‘orniglion-Molinier. 

oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 

Coudert. 

Coudrav. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Laladier ‘Edouard). 

bametite. 

Dassault (Marcel). 

Davia (Jean-Paul, 
Seine-el-Oise. 

Leboudt (Lucien), 

Detos du Rau. 

begoutte. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos {Yvon). 

Delres. 

beliaune. 

Delmotte. 

lenais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors. 

hiœnt. 

Devemy. 

Devinat 

bezarnaulds. 

Mile Dienesch, 

Diethelm. 

Lixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Dronne, 

Duros, 

Dymas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 
Nurbet, 

Duveau, 
Elain. 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), 


Aisne, 


Jura. 


Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 


Ferri (Pierre). 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupa 
Fourcade Decess. 
Fouvet. 

F rie-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Gentom 





Georges (Maurice). 


Faure (Maurice), Lot. 


Flandin (Jean-Michel). 


Wagner. 
Yacine 


, (Diallo). 
Zunino, 





Gilliot, 

Godin. 

Golvan, 

Gosset 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Henri) 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 

Gueye Abbas 
Guissou ({Henr). 
Guilton (Antoine), 
Vendée 
Guthmeller. 
Hakiki. 

Halbout. 
Halleguen. 
Haume=ser. 
Hénanit, 
Hettier de Boislambert 
Houphouet-Boig:,. 
Hue!. 

Hugues (Emile), 
Apes Maritime : 
Hugues  (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées, 
Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot (Louis 
Jarro:son. 


Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann, 
ir. 
Klock. 
Kœnig. 
Krieg rer {AWred). 
Kuebn (René). 
Laborbe. 
Labrousse, 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Gur). 
Lacombhe. 
Lafay (Bernard), 
Lalorsst. 
Lalle. 
Lanet {Joseph-Pierre) 
Seine. 
Laniel (Joseph). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Laurens (Rober!), 
Aveyron. 
Lebon. 
Lecanuet, 
Lecourt. 
Le Cozannet, 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc, 
Legaret. 
Legendre, 
Lemaire. 
Lenormand (Maur 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Seciellour. 
Letourneau. 
Lexacher. : 
Mme de Lipkowskl. 
Liquard. 
Loustaunau-Lacau 
Louvel. 


Lucas. 
Maga (Hubert) 


ice], 





Magendie. 





ice]. 
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Copa Pouvanaa. 
Ouedrango Mamadou. 
{ 


Cadi 





Saiah (Menouar\. 
Saïd Mohamed Cheikh 





Saint-Cyr. 








Wasmer, 
Wolff 
Zodi Ikhia. 


N'a pas pris part au vote : 
M \'a. 
Excusés ou absents par congé : 
MM ‘hristiaens. Mendè:-France, 
A Guichard Mouchet, 
Bessa Liantey (André). Olmi. 
b Marty (André), Pinay. 
N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemb'ée nationale, qui pré- 
ù 1 sCance, 
| mbres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants......... cévhossce déssoseure 611 
Majorité absolue...... disdcsenvest tes dés re: 0 . 306 
Pour l'adoption......ssssssssssse e 205 
CORRRS:  soésese Viddédiiorssiotes 
\! 


après vérification, ces nombres ont 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


été rectiñés conformé- 





eee 





Briffod. 

Cachin (Marcel), 

‘Agne. 

-amphin. 

apdeville. 

arlier (Marcel), 
Drôme, 

:Asanova. 

-astera 

“ermolacce. 

6saire 

hambrun (de). 

harlot ‘Jean), 
hausson. 

herrier, 

offin. 

Cogniot 

Conte 

Costes ‘Alfred), Seine 

Pierre (Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Darou 

bassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

beflerre 

Mme Degrond. 

beixonne. 

Lbejean. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Depreux (Edouard), 

besson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

bubois 

Duclos (Jacques). 

bufour. 

Dupuy ‘Marc). 

Durroux. 

Mme buvernois, 


Es 


Ps ln jm 


un un fl Ju, de ln jm fl, ji 

















Guvot ‘Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
Seine 

Jean Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Mine Laissae 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Lucien). 

Lamps. 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt ‘Francis), 

Leteune Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand {André). 

Le Senéchal, 

Le Troquer ‘André) 

Levindrey, 

Linet 

Liurette, 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut, 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer ‘Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand), 

Mersier (André, Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), Indre 
et-Loire. 


Robert), 
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\ Ou er 4 Ex, 1e 
int {Abdelmadjid). Salliard du Rivault. 
_ l'atewski (Gaston), Samson SCRUTIN (N° 1485) 
\ nou Konaté, seine, sanogo Sekou, 
A 1 Sano. Palewski (Jean-Paul!, |sauvajon. Sur l'amendement de M. Midol à l'article le la loi de finances 
[u 11 (bernard), Seine-et-Oisc, savale Libération avant mars 193 des crédus de mstructio oqués 
\! et-Loire. Pantaloni, schaff f sur le budyet de 15%. 
Mal in Paquet Schmitt {Albert}, 
Marie ‘André, Paternot Ba:-Rh'n. 
Martel (Louis), Patria. schmittlein. Nombre et VOLANIS.......scrpcaostécotetoués 604 
jjaute-Savoie, Pebellier (Jean), schneitet « 
M vd-Déplat. Pelleray. : Schuman {Roberti, Majorité absoiue...................... 303 
Ma-son (Jean). Peltre Moselle. , 
Massot (Marcel. Penoy. Schumann (Maurice), Pour l'adoption......s.socouses ses . 20% 
M: e-Bokanowski, Pecria Nord 
Mavet René}, Pelit (Eugène Secrélain, DOME. sscccsomnséosivortesrienss 39 
ES snees Claudius). sengbor. 
. {G asse3- ser: ‘ . ! d : nt 
Meck 7 — Basses Fo (de). L'Assembiée nationale n'a pas adopte 
- \iynerie. Peytel. seynat 
Mekki ne: 0 (de) Sidi el Mokhlar. 
lon fe. lerrebours (de), Siefridt n : ur : 
- « LAndré-Fran- Pinvidie. Simonnet, Ont vers pe 
] Leux-Sèvres. lantevin dd Smaïl | 
Michaud (Louis), a (René), solinhac. MM. Mme Estachy. Meunier (Pierre), 
Vendée. uche L. Lo TS Arbeltier. Estradère. Côte-d'Or 
Misnol _… Poinso-Chapuis souquès (Pierre). Arual | Evrard Mido, 
Mitterrand. Ar sourbet. Astier de la Vigerie (d'). | Fajon tEtienne). Minjoz 
Moatli Prélot. soustelle. Auban (Achille). Faraud. Moch (Jules) 
Mo es Taillade. Audeguil. Fayet Mollet (Guy). 
Molinatti, us. L reitgen (Pierre-Henri). Ballanger (Robert), ane y sontalet, . 
Mondon. Queuille {Henri) lemple. Ph gg Un caS tontel (Eugène), 
Monin L L \ . Thibault Barthélemy. Aime François. Haute-Garonne, 
Monsabert (de). | Thiriet s Bartolini Mme Gabriel Péri Mora 
W rtei! (Anaré", Raffarin. pdt (de). Baurens. pe Galic ier, Mouton. 
Finistère. Rainceard Tirolien Béchard (Paul). Gau _ Muller 
M: | ‘Pierre), Ramarony. loublanc Bêche ‘Emile Gaz rs Musmeaux 
Rhône. Ramonet_ | Frecel, | Benbahmed (Mostefa). | UWernez, Naegelen {Marcel} 
Montgolfier (de). Ranaivo. Tre tte Benoist (Charles), DE Nenon. 
Montillat Raveloson l'riboulet a B not PAlcide) Gosnai Sent très arcel). Aube 
Montiou ; . i . enoi { cide), 05 . [È \Marcei}), / " 
È _ de). ne 2e << "ni ns. Marne. e. , Votebart 
Morire Renaud  (Joseph}, Valabrègue. Dortaet. Gourdon, paul (Gabri 1) 
Muro Giaferri (de). Saône-et-Loire. Valles (Jules) x + Gozard (Gilles) Pierre . 
Mouslier (de). Révi lon (Tony). Vallon (1 ouis). ro Mine Grappe | Pit sa ! 
Monet Reynaud (Paul) Vassor._ EiNoux Gesvelle A ve 
Mutter (André). R'bère (Marcel), Velo Binot (: . … (Fernand Prade _ ; 
semer Sinon \2 . te njJara. Rissol. sFONSOr Ù av Le Prigent (Tanguy), 
Nazi_Ro ; moe. Paul) ns Ronte (Florimond). pu d Guérin (Rose). Mme Prin. 
NigaY Les Vite. kouhey (Jean). re JR Pronteau. 
Nisse Ritzenthaler Vigier. came C : la td 
S ‘ . a e Boutbien. sUIS ait. Provo 
Noch Rolland. Villard R Guitton (Jean). Ouénard 
Noe (de La). Rousseau Villeneuve (de Don (200. Loire-Inférieure Mme Rabaté 
Noël (Léon), Yonne. Rousselot Maurice Viollette. Brault . ) ET 


Rabier 





Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt 

Roucaute {Gabriel}, 

sauer 

Savary, 

Schmitt (René), 
Manche, 

segells, 

sibué 

signor 

silvandre. 

s'on. 

sissoko (Fily Dabo), 

Mme Sportisse, 

lhamier 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

lhorez (Maurice), 

lillon (Charles), 

Titeux. 

l'ourné 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vaentino 

Vals (Franviss. 











Védrines. 

Verdier, 

Vergès 

Mme \ermeersch, 
Véry (Emmanuei;, 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo), 





Zunino. 


UNUVERSUX OF MICHIGAN LIBRARIES 
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MM 
AIt 4h Ahmed\ 
A \ un 
À 1 t 
Li { 
| Ho 
\ 
\ 
\ Jean) 
\ Î 
\ ‘ 
l t Î 
[ 
} t 
} 
1 
| 
} \u 
Li 
} 
} 
l 
} 
] ‘ d 
} 
Le hotit { 
| s 
| 
| u 
1 \ { ‘ 
| L 
Lerul pe l 
| M e). 
heris Mohamed 
| e €) 
Le 1 
l 
| 
| ‘ 
Ha | { . 
| 
| 
| ! 
| ‘ 
| 
n nl 
} MW: 
| 
| Ha 
} 
I] > Maur | 
} er LUtot [EL 
| 
l l 
rio 
Î | M: 
| ve! 
| | 
l 
\ el Kader). 
t F1 
t | LA 
ir 
t, lbert 
4 t vtt) ‘ 
pre 
‘ 
t 
t er 
eux Jean 
in bDelm 
{ v! 
{ ist n 
{ ° | 
{ t a ues 
t s de). 
LU 
clerc tin, 
{ hart 
i ( André) 
«ière 
{ 1 Li 


Ont voté contre : 


Condat-Mihaman. 
E vombo 

{4 chon-Molinier 
|t4 te Floret (Alfred 
| Paul 


LIFaY. 
| Cournat 
anilert 
Courant Pierre) 
laut) 


| 
| Cou loi 
| douard . 


Daiadier 

| Darnette 

[D uit 

| David Jean-Paul 

| seine el-Oise 

| Debhoudt Lucien) 

De! Ù Rau 

bDevoutte., 

LDelbez 

Dell 

Lie 

De ne 

| betmotte 

| Der il joseph). 

| Deni Andre 
LDordogne 

Desgranges, 

| Deshors 

ET 141 f 

De verny 

Der 


Dezarnan 


(Marcel 


Yvon 


1, 


Miche 

eraber 

t a! 
het 

| Fouque <-Dui 

tourrade Ja 


are 


ques", 


rédét [ upont 
edet \t 1rice}) 


| Gaulle (Pierre 
| (aumont. 
Gavin 

| Genton 


de 


Maurice). 


| Georges 
| Giliot, 
| te 
| Godin 
| COIVAN 
(,0€ A. 
Gouhert 
Gracia 
Grimaua tdienri) 
Grimand Mamnrire*, 
Loirc-Inférieure., 
Grousseatd, 
Grunitzkv, 
Enérard 
| uueye 


de\ 


Abbas. 


[Gui ou 
[uitton 
\-ndée, 
GQuthrmuller, 
(Hakik) 
|Halbout, 
Haliegen 
laumesser, 
Hénauit, 
Hettier de H 
|Houphouet- Boigny. 
fuel 
Ilugyues (Emile), 
| Alpes-Marilimes, 


Henri). 
Antoine), 


lambert 





[Huzues ‘Joseph- 

| André), Seine, 

Hulin 

(fu L bre crét S, 

thuel 

lsorni 

FFT juet (Marc), 
Seine-ct-Marne. 

lacquet Mi hel), 
Loi 

[licquinot ‘Louis). 

iarrosson. 

[ in-Moreau, Yonne. 

loubert. 

ltugla 

lJules-Julien. 

[1 iv 

kautfmonn. 

Kir 

Klock. 

Kœænig 

IKrieger ‘Alfred). 

khuehn René). 

Laborbe 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

[La Chambre (Guy). 

{Lacombe 

|Lafay (Bernard), 


ne 
Lancet Joseph-Fierre", 


sSrine 


Laniel Joseph). 
|Laplace 
iurens (Camille), 
| Canta:! 
[Laurens (Robert), 
| Avevron. 
Læbon, 
Lecanuet 
l ou”t 
[1 e Cozannet 
[Mine Lefebvre 
| Frar ( seine. 
l, \ ' 
Lecendre, 
Lermaire 
Lenormand (Maurice). 
[Léotard de), 
1Le Rov ladurie, 
Sciellour 


|Leto irneanu, 


|Levacher, 
[Mme de Lipkowski. 
iquard 


|Loustaunau-Lacau. 
|touvel 
Luras 


[Maga Hubert). 
Masenaie 
|Mailhe 


|Malbrant 

[Mamadou Konaté. 

{Mamba Sano 

Manveau ‘Bernard\, 
Maine-et Loire. 

Marcellin. 

Marie ‘André, 

Marte: Louis), 
Haute-Savoie. 

Ma-tinaud-Péplat. 

Masson ‘Jean). 

[\fassot Marcel 

[Maurice-Bokanowskli 

[Mayer René}, 
Constantine, 

[Mazet 

lMeck 

Médecin 

|[Méhaignerie. 


lMekki. 





Menthon fde). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand, 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 


Monsabert (de) 


Monteil (André), Finis- 


tère 
Monte 
Rhône 
Montgoifier 
Montillot. 
Montjou 
Morère. 
Morice 
Moro Giaflerri (de). 
Moustier 
Moynet 
Muller (André). 
Naroun Arnër, 
Nazi-Roni. 
Nizaw. 
Nisse 
Nocher 
Noe (de La). 
Noël (Léom, Yonne. 
Ospa Pouvanaa 


Pierre), 
de). 


(de). 


«ce). 


Ouedraogo Marnadou. 
Ould Cadi. 
Ou Rahah (Abde:- 


madjni) 

Palew=<ki 
Seine 

Palewski ‘Jean Paul) 
Seine et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pelle ra y. 

Penoy 

Perrin. 


‘Gaston, 


Petit Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Ba$es- 
Pyrénées. 

Pevtel. 

Pflhumhn, 

Pierrebourg (de). 

Pinvidie. 

P'antevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
‘rache, 

Préjot, 

Priou. 

Pupat. 

Pur, 

Queuiile (Henri). 

Qu'hici. 

oQuinson. 

Raffarin 

Raingeardà, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranalivo 

Rave!o:on. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon Tony). 

Revnaud (Paul) 

P'bère :Mar:el:, Alger 

Ribeyre Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaier. 

Rolland. 

Rousseau. 

Saiah (Menona”\ 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Sailiard du Rivault. 

samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 

Schaff 

Schrnitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

















Schmittlein,. 

schneiter. 

Schuman (Robert) 
Moseile 

Schumann (Maurice 
Nord ‘ 


secrétain. 
senghor, 

serafini 
sesimäalsons (di L 
seynat. 
sidi el 
siefrict 
simonnet. 
mail 
solinharc. 
sou. 
souquès 
sourbet, 
soustelle, 
laillade. 
leitgen (Pierre-Ile ) 
Temple, 

Fibault. 

lhiriet. 

linguy (de. 

lirolien 

foublanc. 

Tracol. 

lremouilhe, 
friboulet. 

urines, 


Mokbtar. 


Pierre) 


Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon ‘Louis). 
Vassor. 


Velonjara, 
Vendroux. 
Verneuil. 

Viatte, 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (4 _b. 
Maurice Viollel!e. 
Wa=mer, 

Wo:ff 


Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Colin ‘Yves 
Crouzier 
Delachenal. 


\isne. 


[Garet Pierre). 
| Lefèvre (Raymond, 


| Ardennes. 


Pebel'ier (Jean) 
Peltre 


Rousselot, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Douala et Mallez. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. hristiaens. Menaès-Fran 
Abelin Guichard. MoucheL. 
Bessar, Liautey (André). Olmi. 
Boisdé. Marly ‘André), Pinay. 
N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Hertiot, président de l'Assemh'ée nationale, qui p'é- 
sidait la séance. 
a 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des VOlAn(S....sssssssssssmossssessssssse a; 
Majorit# absoiue........... PPPPPTETI TI LILI II LETEIE A 
Pou: l'adoption... ..sssssssssssssse 205 
COMERS ss scrcososcvoscéssanvestres 093 
: ( Lt 
Mai:, après vérification, ces nombres ont été recliliés , 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


— 





—+e<e- 








étre PS À DD autos ba: mi étaler 





#; 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 


27 JANVIER 1953 


497 





SCRUTIN (N° 1486) 
ce nendement de M. Tourtaud à l'article 4 de la loi de Jinances 

Le montant des crédits militaires est fixé à 60 milliards). 
ombre des volanis...ss.sossososoossssssessosese GV4 
Majorité absolue... PELLEITETE LE SELS LEE TELEEETE 308 

Pour l'adoplion.......sssss.ssss..s 100 

Contre ....... PPELESTETLLIILE iése 

\ =ernnee nationale n'a pas adopté, 
Ont voié pour : 

MM Dupuy (Marc). Meunier (Pierre), 
Astier de La Vigerie ‘d°). | Mme Duvernois. Côte-d'Or. 
Bollanger (Robert), Mine Fstachy. Midol. 

s et-Oise. Estradère. Mora. 
Barthélemy. Fajon (Etienpe), 4 Mouton. 
. i Fayet. Muller. 
Charles) Fourset. è Musmeaux. 

Ç et Oise _ Mme François Noël ‘Marcel), Aube. 

; ! jel- ’atinaud. 
noit :Alcide), Marne. | Mme Gabriel-Péri. Patinaud. 

- mp: } Mme Galicier. Paul Gabriel), 
ttes Gautier. Pierrard 

- Giovoni. Mme Prin, 

x Girard Pronteau. 

nid à Gosnat. Prot 

B Florimond), Goudoux. Mme Rabaté 

. nt, Mine Grappe. ne — (Adrien), 
rail Gravoille sn 

Cachin (Marcel). s Mme Roca 


in 


{ 

{ 

{ 

{ 

La re 

Charmbrun ‘de), 

{ ISSON, 

{ rler, 

Cogniot 

( 

P e Cot. 

Cristafol, 

lhassonville. 

Dermnusois. 

benis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Du-los (Jacques). 

Dufour, 


stes (Alfred), Seîne. 


MM 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
vienne. 
André (Pierre, 
Meurthe-et-Moselle. 


A niOZ. 

A r 

Apithy 

Ar! ler. 

Arnal 

Aubatne. 

Auban (Achflle). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audegun, 

A Lat 

Altneran 

- et (Raphaël). 

n on 

k 

Baringé (Charles), 
\laine et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux Jacques). 

k bin, 

LE S 

1 


Grenier :Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malerel). 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey :André), 
Pas-de Calais. 

Martet (Henri), Nori 

Mile Marzin. 

Maton. 





Ont voté contre : 


Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir 50w. 
Becquet. 

Begouin 

Ben Aiy Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa; 
Bendjel'oul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

« Binot, 





Mercier ;Andréi, Oise. 


Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

lrhorez Maurice). 
Tillon ‘Charles). 

lourné 

lourtaud. 

Fricart 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Védrines,. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 





Blachette. 

logända. 

Fdouard- Bonnefous. 
Buscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
sourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'’Coltereau. 
Bouxom. 

Brahimi 

Bricout, 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi ‘Abd-el-Kader), 

Caillavet. 

Caillet ‘Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier ‘Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel}, 
Lrôme. 


(Ali), 








aA5ssagne, 

-atoire, 

atrice. 

:atroux 

aveler, 

aveux (Jean), 

haban-Delmas. 

habenat 

harmant 

‘harlot Jean), 

harpentier. 

harret 

:hassaing 

‘hastellann. 

hatenay 

he val Jacques). 

hevigné de). 

-hupin 

lostermann. 

"chart, 

offin 

onrre 

Colin (André), 
Finistère 

Colin ;Yves), Aisne 

Commentry. 

Condat-Mabaman. 

Con »nDo, 

Conte 

Corniglion-Molinter. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cz:te-Floret (Paul}, 
Hérault, 

Coudert 

Coudray. 

Cou:naud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston :Paulr. 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dazain. 

Daiadier (Edouard). 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David !sean-Paul,, 
seine-et-01se. 

David ‘Marcel), 
Landes 

Deboudt {Lucien). 

Defterre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal, 

Delhez. 

Detbo 

Delcos 

Deliaune, 

Delmotle 

Denais Juseph). 

Denis {André}, 
Iordagne 

Depreux :Fdouard),. 

Lesgranges, 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

bevinat 

Dezarnaulds. 

Dick Hamadoun). 

Mlle Pienesch, 

Diethelm. 

Dixmier 

bDommergue, 

Dorey 

Louala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos 

Dumas ‘Joseph). 

Dupraz {Joannés). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau, 

Elain 

Fstèbe 

Evrard, 
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Yvon). 


Fabre. 

Faggianeli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 





Faure 

Febvay 

Félice de) 

Féhx-Teh caya. 

Ferri (Pierre) 

Flandin Jean-Michel) 

tlorand 

Foninpt-Esperaber. 

Foreinal 

Fouchet 

Fouques-Dupar 

Fourcade Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric- Dupont 

tredet Maurice), 

Frug:er, 

Furauxl 

Gabeile 

saDoril 

Gaillard. 

Haillemin 

LWAIV4:Asparrou. 
»saravel 

Gardey :Abel). 

Guaret (Pierre). 

tsarnier. 

au 

cautert. 

Gauile ‘Pierre de), 

Gaumont, 

Gavini 

Gazier 

Genton 

Georges !Maurice). 

ueruez 

Giiliot 

Goœtin 

0!Van, 

‘ossel 

soubert, 

Gouin ‘Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia de) 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

urunitzky. 

suérard 

Queye Abbas. 

Guille 

Guislain 

Guissou pus 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen., 

flaumesser. 

Hénault 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

Houphouel-Boigny. 

fuel 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Dezgrées. 

Ihuet 

isorni. 

jacquei (Marc), 
Seine et-Marne 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne 

juubert. 

Jugtas. 

tules-Julien, 

Juis. 

Kaufflmann, 

Ku. 

Kiock. 

Kœænig 

Krieger (Aifred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lalay (Bernard), 


Maurice), Lot 





Laforest. 

Mine Laissac 

Alle 

Ainarque-Cando 

Lanet (Joseph Pierre), 
Soit 

Lanie (Joseph) 
apte (Pierre-Olivier). 

Laplace 

Laurens (Carmile), 
Cantal] 

Laurens (Robert), 
Avevron. 

Le Bai. 

Lebon 

tecanvuet, 

LÆcourt 

l2 Coutaller. 

LæÆ Cozannet 

Leerbhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
(Francine, seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lefranc 

Le aret 

l#gendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard ide). 

Le Roy ladurie, 

iÆ Sciellour 

Le Senéchaïi, 

Letourneau 

æ Troquer ,André), 

Leva ‘her 

Levindrey 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Liurette., 

Loustau 

Loustounau-Lacau. 

Louvel 

Lucas 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe, 

Maibrant 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine et Loire, 

Marcellin. 

Marie (André. 

Martel {Louis}, 
Haute Savoie. 

Martinaud Déplat. 

Ma<son Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer René, 
Constantine, 


Mazei 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mecx 

Médecin 
Méhaignerie, 

Mekki 

Menthon (de). 
Mercier ;André Fran- 
çois), ux-sSèvres 


Métaver. 

Meunier {Jean), 
Indre-et-Loire 
Michaud ‘Louis), 

Vendée. 
Mignot, 

Minjoz 
Mitlerrand. 


Moatti 
Jules). 


Moch 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin 
Monsabert (de), 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 

Montel ’Eugéne), 
Haute-Garonne. 
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Monte! 
Hhône 
Montgolitler 
Montillot, 
Mon:jou 
\Moreve 
Morre 
Moro Giatflerri de) 


(Pierre), 
de), 


de), 


Moustier (de). 
Mosnet 
Muller [André 


Navvelen Marcel) 


Nar din Atnar. 
Nazi hon 
Nenon 

\ Ju 

Ninine, 

\ t 

Noœher 


No de La) 

Noël (Léon), Yonne 
Notebart 

Ovpa Pouvanaa 
Ouvedraogo Mamadou 
Out ad 


Où Rabah 
\bdelinadj)id 

Piew-k; Gaston), 

Paiwwsk] (Jean-Paul), 


svine et (nse, 


Petit Guvi, 
l'vrénées. 

Pestel 

Pflimlin 


Basses 





Priou 

Provo 

Pupat, 

Puy 

Quénard 

Queuille (Henri), 

Quiei 

Quinson, 

Raluer 

Ratlarin 

Raingeard 

Ramarony. 

Raimonet 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond Laurent 

Reeb 

Hegaudie 

Reille-Soult 

Renaud  Juseph}, 
Saône et-Loire 


Révillon Tony). 

Rey 

Reynaud Paul, 

KHibère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul, 


Ardèche 
KHincent 
Rizenthaler. 
Rolland 
Rousseau 
Rousselot 
Salah (Menouar) 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
Saivre de) 
Salliard du 
Samson 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon 
Savary. 
Schatf 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 


Rivault. 
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serafini 


Sesmaisons de). 
val, 
Sibué. 
sidi et Mokhlar, 
Siefridi 


Silvandre 
simonnet, 
sion. 
sissoko 
smail 
Solinhac. 
sou 
souqueès 
sourbet 
Soustelle, 
laillade 
reilgen 
Henri). 
Temple 
Thibault. 
Fhiriet 
lhomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord 


Fily-Dabo). 


Pierre). 


(Pierre- 


Thomas Eugène), 
Nord 
linguv de), 


rirolien. 
Fiteux 
loublanc. 
lracol 
Fremouilhe. 
Friboulet, 
Fur.nes 

Utver 
Valabrègue, 
Valentino 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vals , Francis). 
Vassor 
Velonjara 
Vendroux. 
Verdier 
Verneuil 

Vézy (Emmanuel), 





Pierrebourg (de). Schmitt Hené’, Viatte. 
Pineau 3 Manche Vigier. 
Pinvidie. Schmittlein Villard 
Plantevin Schneiter Villeneuve (de). 
Vleven (René). Schuman Robert), Maurice Viollette, 
Pluchet Moselle, Wagner. 
Mine Poinso Chapuls. Schumann (Maurice)! Wasmer 
Prache Nord Wolff 
Pradeau Secrélain. Yacine (Diallo). 
Prélot Segelle Zodi Ikhia. 
V'rigent Tanguy). Senghor. 
Excusés ou absents par congé: 
MM Christiaens. Mendès France, 
Abelin Guichard Mouchet, 
Bessac Liautey (André), Olmi 
Boisdé, Marty (André), Pinay, 
N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
Sidart la séance, 
Les nombres annoncts en stance avaient été de: 
Nombre des volants... ssscccoccocoosssescsecsee . 61 
Majorité absolue..,...,,... dorsdsssevtiiseset socce ‘ON 
Pour l'adoplion....cesosesesssseses 100 
CORMO ..sccoccssce coccossocscusse DES 
Mais, après vériflealion, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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SCRUTIN (N° 1487) 


Sur l'article 4 bis de la loi de Jinances (Dépenses de protection civit 


Ncœnbre des 


Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


absolue 


nn mn 


L'Assemblée nationale à edapté, 


MM 
Aït Al (Ahmed). 


André :Adrien), 
Vienne 
Ancr' (Pierre), 


Meurthe-et-Moseile. 
Anthonicz 
Antier 
Apithy 
Arbellier. 
Arnal 
Aubumne. 
Auban (Achille). 
Aub.n (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Autnerar: 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Bapst. 
Barangeé (Charles, 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d’Asson 
Baurens 
Bayiet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Be”hir Ssow. 
Becquet. 
Begouin 
Ben Aiy Cherif. 
Bénard :François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Lendjelloul 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben mville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Berthet 
Rettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
8i'liemaz. 
Billotte, 
Binot 
Blachette, 
Bogar. 'a. 
Edouard BRonnefous 
Boscary-Monsservio. 
Pouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (llenri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 
Brahimi 
Bricout. 
Briflod. 
Briot 
Brusset (Max). 


(Ali). 


(de). 





Ont voté pour : 


Bruyneel. 

turiot. 

Buron 

Ladi (Abd-el-Kader). 

l'ai!lavet. 

Caillet (Francis), 

Cahot (Ohvier). 

Capdeville. 

Carhini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Carter (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice 

Lütroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

chape nat 

CUhamant. 

Cnarlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevatlier (Jacqnes\. 

Chevigné (de). 

Chupin. 

‘:cstermann. 

Cochart. 

Coftin 

Coirre. 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry. 

Condat-Mabaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cerniglion Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauli, 
Coudert 
oudray 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Damettle. 


Dorou 
Dassault {Marcel). 
David Jean-Paul), 


Seine-et-Oise, 
David Marcel), 
Landes. 
Beboudt (Lucien). 
Defferre 
De’os du Rau, 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte, 
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Denais (Jcseph), 
Denis ‘André), 


Dordogne 
Lepreux Edouard), 
Desgranges, 
Deshors. 

Desson. 

Detœut. 

Devemy. 

Dbevinat 
Dezarnaulde, 

Dicko Harmadoun), 


Mlle Mienesch,. 
inethe'on 
Dixmier 
Lommergue. 
Dore y 

Deualé 
Doutrellot, 
Lraveny. 
Dronne. 

Dubois. 

Ducos 

Dumas Joseph), 
Dupraz ‘Joannès). 
LCuquesne, 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 

£lain 


LEstèbe. 


Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure ‘Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice ‘de). 

Fslix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin :Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperabher, 

Forcina!. 

Fouchet 

Fouques-Duparc 

Fourcade Jacques), 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

fardey (Abel). 

Garet Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

taumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton 

Georges (Maurice), 

Gerr.ez. 

Gilsiot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert, 
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cruin (Félix), Mme de Lipkowski. |Peltre. Thomas Alexandre), | Turines. Véry (Emmanuel), 
Gourdon Liquard. l'enoy. Côtes-du-Nord Uiver Viatte 
Go = gg Liurette, Perrin. Thomas (Eugène), Vaiabrègue. Vigier 
ja Loustau. Petit (Euzène- Nord Valentino. Villard 
Grur iud Tlienrh. Loustäunau-Lacau. Claudius). Tinguy (de). Valle fJules). Villeneuve (de). 
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Grousseaud. Lussy Charles, Peytel | Toublane Le me ie 
: Mabrut. : : app pla elonjara. a 
Grunitz}e Maga (Hubert) PUR Fracol Vendroux, Yacine ‘Diallo). 
Gucran Magendie. bierrebourg ide). Tremouilhe Verdier Zodi Ikhia, 
Gucye Abbas. Maïlhe Enr À Triboulet. Verneuil. 
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isSOU nri). - eve né). 
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cuit'on (Antoine), Manceau (Bernard), |prache P Ont voié contre : 
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onteil (André anoco Se 
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— L Monte! (Eugène), savale, 
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ar Montel (Pierre), Schat 


Lamarque-Cando. 

Lanet 
seine. 

laniel (Jeseph). 

Faniice (Pierre-Olivier) 
pla 

La — (Camille), 
Larua 

La me. (Robert), 
Au Yron. 


e Cozannet. 
irdt (Francis), 
ime Lefebvre 


I Bail, 
Lebon 

Le et. 

| t 

Le Coutaller. 
} 

Le 
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Francine}, Seine. 
lèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Li 2aret 
Le dre 
ine (Max), 
Mme Lempereur, 
L nand (Maurice). 
Léotard (de). 
Le koy Ladurie. 
… sclellour. 
e Sené 
L chal. 


lourneau. 

F Troquer (André). 
Eva"ner, 

Levinireg. 


(Joseph-Pierre), 


Rhône. 
Montgolfer fde) 
Monitillot. 

Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 

Moro Giaferri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de 11). 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 

Onpa Pouvanan. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 

{Abdelrmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 

Palewski Uean-Paul}, 

Seine-ctOise. , 
Pantaloni. 

Paquet 
| Paternot. 

Patria 

Erehelier 


(Jean). 
Pelleray, 





Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

schmittleîn, 

schneiler. 

Schuman (Mobert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrttain, 

segelle. 

Senghor. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

sevnalt. 

sibué. 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

Silvandre. 

Ssimonnet 

sion 

Sis50ko :Fily-Dabo). 

Smañl. 

Solinhac. 

sou 

SOiK] ès 

sSourbet. 

Soustelle, 

Taillade. 

lreitgen 
Henri). 

Temple. 

Thihauît. 


Pierre). 


{Pierre- 








lhiriet, 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Gessac. 
LUoisdé, 


Christisens. 


Guichard 
Liautey (André), 
Marty (André). 


Mourhet. 
Dimi 
Pinay, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, président de l'Assemt! 
sidait la séance, 

Les nombres annoncés en <séan avaient 
Nombre des PR re 
I es suis aie 

7 Me... OVER 
Ni. NPFPPETIT TU oo... ce bocue 
Malz, après vérification, ces nombres on! 


méimenut à la 


iste de scrutin ci-de:sus. 





Re e— 


ie nationale, qui pré: 
Le 
vos téte es GI 
oocooseosée 46 
oo VI 
. 109 
Cté rectifiés confofs 
— 
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\SSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 27 JANVIER 1953 
_. Bauren: Denis (André), Klock. 
SCRUTIN (N° 1408) Duheré {Paul}, nn agi. Kriegel-Valrimont, 
M. de Moro Giallerri aux propositions de la a vd "4 en cr ci « DRE CSSS. 
ésudents (Débat sur  l'annustie les 5 et 6 février Ben Aly Cherif. Devemy. Lacaze (Henri). 


irvade (Jacques). 
rédéri-Dupont, 
redet (Maurice). 


‘asparrou, 
Gar ravel 
rdey ‘Ahel) 

Garet ‘Picrré 

Le! lon 

Georges Maurice). 

LPTUREEE) 

Grimaud Maurice}, 
Loire inférieure 

Guuérard. 

Guilton (Antoine), 
Vendée, 


Hakiki 

Halleguen, 

Hénauit 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

isorni 

Jacquet (Miche), Loire 

Jarrosson, 

A ubert 

] 'es-Julien 

Juiv 

kuehn (René). 

Laborbe ” 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lofav (Bernard), 

Laforest. 

| Lille 

Late (Joseph). 

| se e 

Lait na {Robert}, 
Aveyron 

Le t ozannet 

Lefèvre Raymond), 
Ardennes 


Lesuret 

Legendre 

Léotard (de 

* KRuy Ladurie 
! t 


taunau-Lacau, 


Maille 

Mallez. 

Manceau (Rernanl), 
Maine et-Loire, 

Marce:lin 

Massot (Marnel). 
Maze 

Médecin, 

Mekk 


Mendès-France, 


Ont voté contre : 


Aubin (Jean), 


Audeguil 
| Aujoulat 
Babet (Raphaël) 


Railanger (Robert), 
seine-el-Oise, 


Bat sL 


[Renaud 








cui + 579 

20 
so 
Miz:not 
Mondon. 
Monin 


Montgolfier (de). 


|Montillol 
|Montjou de). 


Morève 


|Moro Giaflerri (de). 
|Mousticr (de). 
| Moynel 


| Mutier (Andri 
Naroun Anar. 
[Nigay 


|\oe (de La). 
|[Oopa Pouvanaa. 


ju Rabah 
{Abdelmadjid). 

|Pantaloni. 

Paquet 

fre rnot. 
‘atria 

a vhellier 

Pelleray. 

Peltre 

| Perrin. 

Peytel. 

Pierrebourg (de), 

Plantevin. 

Pluchet, 

Priou 

Pupat. 

Puy 


(Jean). 


Quiliei 


Raffarin. 

hr ingeard 

| Re imonet 
(Joseph), 
et-laire. 
(Tony). 


Saône 
Révillon 
Ralland 


|Rousseau. 


Rous<selot. 

Saïfah (Menouar), 
Saint-Cyr 

sa vre (de). 


|Salliard du Rivault. 
| Samson, 
|sasale 


sesmaisons ‘de). 


|<maïi 


souquès (Pietre;. 
sourbhet, 


La mple. 
'hiriet 
Re. 

Fracol 

Turines, 

|Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vas<or 


Verneuil. 


| Vigier. 
[Villeneuve (de). 
iMaurice Viollelte. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrès. 

barrier, 


| Barrot 
|Barthé lemy, 
iBariolini 





Bénard (François\. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
seine-et-0ise. 

Benoit {Alcide), sarne 

Benouville (de). 

ternard 

Bertnet 

Less: et. 

Bichet (Robert). 

Bignon. 

Billat. 

Eullicinaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bi-:<o 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 


Bouret !Henri). 
Bourgeois. 


Boutavant, 

Boutbien. 

Bouvier O Cottereau,. 

Bouxorn. 

Bralhimi (Ali), 

Brault 

Bricout, 

Briffod. 

Briot 

Bru:set (Max). 

Burlot 

Cachin (Marcel). 
Cadi :Abu-el-Kader). 

Cagne, 

C aïllet (Francis), 

Camphin. 

Capdevil e. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Calroux. 

Cayeux (Jean), 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chupin 

Clostermann, 

Cofn 

Cogniot 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Costes (Alfred), Seine 


Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Dame tte. 

Darou 

Dassault (Marcel). 
Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 

Delos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 

on te 

Deliaune. 

Delmolte. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
llaute-\ienne, 





bicko (Hamadoun). 


Mlle Dienesch. 
Diethelrn. 
Dorey. 

Douala 
Doutrellot, 
Draveny, 
Dronne. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dumss (Joseph), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 

Mine Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère, 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faivyet 

téhx-Te hic = + 
Ferri (Pie 


Flandin Jen: Michel). 


Florand 


Fonlupt-Esperaber. 


Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Fouyet 

Mme François, 
Frugier 

Euraud. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillemin. 

Mme Galicier, 
Garnier, 

Gau. 
Gaubert 
Gaulle 
Gaumont, 
Gautier, 
Gazier. 
Gernez. 

Gilliot 
Giovoni, 
Girard, 
Golvan. 
Go<nat, 
Gosset, 
Goubert. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon, 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Mine Grappe. 
Gravoille, 


Grenier (Fernand), 


Grimaud (Henri), 
Grousseaud, 
Grunitzkv 


Mme Guérin (Rose). 


Gueye Abbas. 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton :Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond), 

Halbout. 

llaumesser, 

Hennegueile. 


I_ttier de Boislambert 
Houphouet-Boigny. 


Huel, 

Hulin, 

Hulin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Hérault. 


Jean (Léon), 
Jomnge (Alfred 
Malleret). 
Juglas. 
Kauflmann, 


(Pierre de). 


Lacoste. 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierr 
Seine, 


Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt, 

Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis! 

Mene Lefebvre 
(Francine), 

Lefranc. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André! 

Lenormand (Maur: 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André) 

Levyindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabeut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

nm —# (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Mile Marzin, 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie 

Menthon (de). 


çois), 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Midol. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 





Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil ‘André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Naegelen (Marcel) 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 





Nisse 
ocher 
Noël (Léon), Yonne. 


Lapie (Pierre-Oli\ier) 


stine 
’ 





Mercier (André), Oise, 
Mercier (André-Fran- 
Deux-Sèrres. 








0 e. 
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D 
Noël ‘Marcel), Aube. Pierre 
Notebart. 

Oucdraogo Mamadou. 
Ould Cadi 

Valewski (Gaston), 


seine 


Ribère (Marcel), 
Alger, 
Rincent. 


Henri. 
Thoatmier 
Ritzenthaler. {Thibauit. 
Mme Roea. [Thomas {Alexandre}, 
Rochet (Waldeck),. | Uôtes-du-\ord 


j'en 
1 
| 





patew-ki Jean-Paul), Rosenblatt. lhomas (Eugène), 

seine-et-Oise. Roucaute (Gabriel). }  Xurd 
Patinaud Swa Mohamed Cheikh |Thorez ; Maurice). 
vaut (Gabriel). Sanogo Sekou. illon ‘Charles). 
Penoy sauer [Tinguys de). 
petit (Eugène- sauvajon. {Tirolien. 

Claudius). Savary. |Titeux 
ptimlin Schaff |Tourné. 
Pierrard Schmitt (Albert), lourtaud 
pPineau Bas-Rhin. | Fremou ihe. 
Pins idic. Schmitt (René), | Triboulez. 
\me Poinso-Chapuis. |. Manche. | Fricart 
Prache Schmittlein. Ulver > 

de ; schneiler. [Mine Vai ant- 

4 \ 4 ; Schuman {Robert}, ; Conturies. 

par "ane Moselle. | Valentino 
Priger L (Tanguy) Secrélain. {Vallon (Louis}. 
MI Prin, segelle. |Vals (Francis). 
Pronteau. senghor. |Védrines 
Pr Serafini. |Velonjara, 
Ag sevnat. [Vendroux 
vrd. Sibué |Verder. 
Quinson Sidi el} Mokhtar. Vergès 
Mme Rabaté, Siefridt. Mme Vermeersch. 
Rabier Signor |Véry (Emmanuel), 
Ranaivo Silvandre. | Viatte 
Raveiosan Simonnet. Villard 
Pavmond-Laurent, sion |Vilton (Pierre). 
Reeh Sissoko {Fily-Dabo). Wagner 
Regaudie solinhac. [Wasmer 
Reilte-Soult Sou | Wolf 
Ï d (Adrien), seustelle Yacine Diallo}, 

Aisne. Mme Spor!isse, |Zodi Ikhia. « 
Rey. Taillude. ‘Zunino, 

N'ont pas pris part au vote : 
MM. Dupraz (Joannès). Mayer ‘René\, 


Constantine. 
irdon (André). 


Gaillard. 


| 

h Gavini Montel Pierre), 
Lersasse. Hugues (Emile), Rhône. 

Bidault (Georges. Alpes-Maritimes, Morice 

Edouard Ronnefous, lacquinot (Louis) Petit (Guy), Basses- 
Bourgès-Maunoury. Jean-Moreau, Yonne. Pyrénées, 

Buron Kir | Pleven (René). 


Cailavet. 

Chevigné (de). 

Colin (Andre), 
Finistère 


Queuitle (Henri). 
Ramarony 
Reynaud Paul). 
Ribevre Paul), 


Laurens (Camille), 
Cantal. 
Letourneau. 


Coste-Floret (Paul), Louve. ardèvhe 
Hérault. Marie {André), Schumann (Maurice), 
Couinaud Marlinaud-Déplat, Nord. 








Courant (Pierre). Masson (Jean). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Christiaens, {[Mouchet, 
Abelin. Guichard. |Olmni 
lessac. Liautey (André). |Pinay. 
Boisdé, Marty (André). ! 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de !'Assemblée nationale, qui pré- 
1 t 1 


Sidait la séance. 


a ——— 


nombres annoncés en séance avaient été de: 


Normbre des votants.....,...... ssosémssosostesses DD 
Majorité absolue....., éboddsscbsbbontonsuss ve ce cie 28 
Pour l'a0pUiON soso 287 
co  MNTIITET Scécidiiiiiiosiotse 


Mas, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
nent à la liste de scrutin ci-dessus. 


8 + 


n 








VIER 1954 





SCRUTIN (N° 1489) 
Sur |! nendement de M. Rourcante aur propos 
de pres lents (V4 pa tenu séance li 2+ Ja 
Non ‘ 1 MR hs cnabbtéetorstées 
Majori DOOUO. soc ousocoséourstss 
Pour l'adoplion.......... … 
CONTE sssocooossocsosutesstnes 
L'A-sen 11 aa | i id { 
Ont voté pour : 
MM Mie Duvernois 


Astier de LaVigerie ‘d°) 

Ballanger (Robert), 
Ssuine-et-01se 

Barthélemy 

Bartolini 

Benoist (Charles), 
seine-et-01se 
wnoit (Alcide), Marne 

Be<set, 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

BoutavanL 

Brauit 

Cachin (Marcel), 

Cagne 

Camphin 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de), 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot 

Costes (Alfred), 

Pierre Colt. 

Cristofol 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Lbuclos (Jacques). 

Dufour 
Dupuy ;Marc). 


Seine 


MM 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseile. 
Anthonioz. 

Anlier 

Apithy 

Arbeltier. 

Arnal 

aubame. 

Aubun (Achille) 

Aubin (Jean), 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat 

Aurneran 

Badie 

3apst 

Barangé (Charles), 
Maine-et Loire 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrèx=, 

Barrot 

baudrv d'Asson ‘de), 

Baurens, 

Bavlet 

Bayrou 

beaument (de). 

Béchura ,Paui). 


Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon Etienne), 

Faset 

Fourvel. 

Mine Francois 

Mie Gabriel-Péri 

Mme Galicier, 

Gautier 

Giovoni 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux 

Mine Grappe 

Gravoille 

Grenier ‘Fernand) 

Mine Guérin Rose), 

Guiguen 

Gusot Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André\. 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel :Henri), Nord 
Mile Marzin. 
Malton 





Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Pêshe ‘Ernile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 

Béne (Maurice) 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
ben Tounès, 
Bernard. 

Berthet. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bignon 

Billéres 

billiemaz. 

Billotte. 

Binot 

blachette. 

Boganda. 
Boscary-Monsservin. 
Bouney (Jean). 
Bourdellès. 

bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Boutbien 

Bouvier O'Coltereau. 
Bouxom, 

Brahimi (Alh. 
Brivout. 

Briffoa. 





tions de la conférence 


1 heuri 
secs . 559 
PAPE E . 280 

100 
.… 459 


Meunier (Pierre), 
Cote d'Or. 

WMidol 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musineaux 

Noël Marcel), 

Patinau 

laut (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard Adrien), 
Aisne 

Meme fioca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

siznor 

Mine Sportisse, 

Tharmier, 

lhorez (Maurice), 

lillon ‘Charles), 

fourné 

lourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines 

Vergés 

Mme \ermeersch, 

Villon (Pierre), 


Aube, 











Zunino. 


Briot. 

brusset (Max), 
hruyneel, 

Burlot, 

“aillet (Francis). 
Caliot !Olivier). 
Capdeville, 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine et-Ojse, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Chaban- Delmas. 
Chabenat, 
Chamant 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain 
Chatenay. 
Crevallier (Jacques). 
chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 

Coffin 
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Colin (Yves), 
Cornment 


Conombo, 


Conte 


Corniglion-Molinier 
Coste-Floret 
llaute Garonne, 


Coudert 
Czuijray. 
{ . 
{ n 
lo int 
{ piet 
] 

D 

il 

l 

} 

D Î 

1 1 M 


COR EEE TTLELTL. LE. 


V-(,4Sparrou 


evinat 
E \ru 
Dicko M 
Mlle TIenes 
l ls 
D el 
1 t 
D 

[L [l 
l 

Drave ÿ 
| e 
D 

pu 

Il \a8 
}) 

l 

1 * 
L 
Evrard 
Fa! 

} 1 
Ï | 
let 

e à 
Fi P 
lin 
1 
| 1} 
For 

| et 
Ï 

L 

| 

Fre 

} 

l 
Furaud 
L ocre 
(; 

{ i 
(: 
Garavel 
Garouey 
G | 
Ga er, 
Uau, 
Gaubert 
Gaulle 
Gaum 
Gazier 
Genton 
Gi es 











Gernez. 


Gui 


Gosset 
Gouin 
Gourdar 
Gozard 


Lrimaud 
Grimaud 
Loire Inférie ure 


Loire-Inférieure 


las 


iles Julien. 


11Y 


Kauffmann. 


hir 


| Klock 
kænig 
r 


Le 


Kuehn 

Laborbe 
18 

1 Chambre 

acombe, 

4 t 


LA] 
Alto 
Mine 


| 
| 
I 
[ 
l 


le 
11 


mail Jue-{ if 


La 
Laniel 
La 

Ï 

| 


«l 


e Cozannet 
cenharat 


F1 
Lefèv 
Ar 
Lelra 
Leg 
| 
l 


Lenorrmarnx 
otard 
» [ton 


e M 


| 

Î 

l 

Le Seénéchal. 
Le Troquer 
| 

| 

\ 


PYA 


ime de Lipkowski. 
Liquard 


Liurette 
[oustau 
Loustaurau-Lacau 
Lucas 
Lussy 


: 


LA 2 { e 
Hettier de Boislambert 


] 
} 
} 
loubert 
} 
} 
} 


e 


[TELL 
prmaire 


Mabrut 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailihe 

Malbrant 

Mallez 

Marmba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 

| Haute-Savoie, 

|Massot Marcel). 

|Maurellet 

|Maurice-Bokanowski 

[Mayer (Daniel), Seine 


|M 41 





Mazier 

Mazuez (Pierre- 
| Fernand). 
Meck 

Médecin, 

Mi \iisnerie. 
Mekki 


| Mi ndès-France 
[Menthon (de). 
[Mercier {André-Fran 
çois), Deux Sèvres, 
Me 1vt r 
Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 
| Michaud (Louis), 
| Verdée 


Mignot 
|Minjuz 
Moatli 

| M xh (Jules). 
Moisan 
Molinatti 
Molict (Guy). 
Mondon. 
Monin 
|Monsabert (de). 
Montalat 


Monteil ‘André}, 
Finistère 

Montel ‘Eugène), 
Haute-Garonne, 

[Montedlfier (de). 

|Montiliot 

|Monijou (de). 

| Mori e 

{Moro Giaflerri (de). 

| Moustier (de). 

| Movnet 

[Mutter (André). 

|\aegelen Marcel}. 

\aronn Amar, 

| Nazi-Boni, 

| Xenon, 

Nign v 

|Ninir e. 

|VXisse 

INocher 

\oe ‘de La) 

[Noël ‘Léon), Yonne 

Notehart 

Oopa Pouvanaa. 

lOuedraogo Mamad su. 

Ou Rabah 

| Abdelmadiid). 

IPalews<ki Gaston), 





i (Jean-Paul), 


Seineet-0ise, 


| iquet 
Paternot 
Patria 


|Penoy, 

| Perrin. 

Pevte!. 

Pflimlhin 

| Pierrebourg ‘de). 
Pineau 

Pinvidie 
|Plantevin. 
Pluchet 

[Mme Poinso-Chapuis. 
|Prache, 

|Pradeau 

|Prél >! 

[Prigent (Tanguy). 
| Priou, 

EL vo, 

|Pupat. 

Puy 





Quénard, 

Quilici 

Quinson, 

Rabier 

Haffarin. 

Raingeard. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Ravmond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit 
tenaud Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon Tony). 


Reynaud Paul). 

Ribère Marcel), 
Alger 

kincent 

Ktzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselut, 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cvr 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 

Ssaurnson 

Saino2o sekou, 

vel nyori, 


savait 





Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schinittlein. 

Schneitler. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynal. 

Sibué 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

simonnet, 

Sion. 


Sissoko {Fily-Dabo). 


Srmail 

Solinhac. 

sou 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Sousteile. 

l'aillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 


Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
[romas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolhen, 
riteux. 
Tracol. 
friboulet, 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue, 
Valentino. 
Valle Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Vendroux. 
Verdier 
Verneuil 
Véry (Emmanuel) 
Vialte. 
Vigier 
Villard. 
Villeneuve tde). 
Maurice Violleite, 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff 
Yarine Diallo). 
Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote : 


Pa 


MM 
Pabet (Raphaël). 
Bacon 
Bardon (André). 
l'arrier. 
Bénard :François). 
Bergasse. 
Bidauit Georges). 


Edouard Bonnefous. 


Bourgès-Maunoury. 

Buron 

Cadi ,Abd-el-Kader) 

Caillavet 

Chevigné tde). 

Colin André), 
Finistère 

Condat-Mahaman. 

Cosie-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Courant Pierre) 

Dupraz (Joannès). 

Duveau. 





Cétix Techicaya. 
Gaillard, 

Gavini 

Goubert, 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Jacquinot (Louis). 


lean-Moreau, Yonne. 


Labrousse, 


Lanet ‘Joseph-Pierr2). 


Seine 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Lezaret. 
Letourneau. 
Louvel 
Mamadou Kunaté. 
Marie {André). 
Martinaud-Léplat, 
Masson Jean). 
Mayer ‘René), 
Constantine. 


Mitterrand. 

Montel ‘Pierre), 
Rrône. 

Morice 

Duld Cadi 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Bass®s- 
Pyrénées. 

even (René). 

Queuille (Henri). 

KRamarony. 

Raveloson, 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Schumann (Maure), 
Nord. 

secrétain. 

Toublanc. 

Tremouilhe. 

Velonjara. 





Excusés ou absents par congé : 


M 
Abelin 
Be:suc 


0isdé. 


| Christiaens. 
| Guichard. 


Liautey (André). 
Marty (André). 


N'a pas pris part au 


Mouchet. 
Olmi 
Pinay, 


vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré 


Si aa) ia srvance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des ON sccoscodses PP PETTLLEL PETITS « : 0 
Majorité absolue ..... PPPPETEESTELILITILIIITELS 20 
Pour l'adoption....... cussssssssses 100 
Contre RARE II III .... .... 438 


. =" 
Mas, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 
mément à la hste de scrutin ci-dessus, 
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SCRUTIN (N° 1490) 


Sur l'amendement de M. Rouoaule aux propositions de la conférence 


des présidents (Rapport sur le chômage) 


Nombre des 


Majorilé RD sr concoocoseoscitens 


Pour l'adoption....... 


Contre 


L assemblée nation 


MM. 
Arbelfer. 


Arnal s à . 
Astier de LaVigerie (d”). 


volants..... cos. Less seooosscee 581 


ale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Duclos (Jacques). 
Lufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc). 


Auban (Achille). Durroux. 

Audeguil Mme Duvernois, 

Ballanger (Robert), Elain. 
seine-et-Oise. Mme Estachy. 

Barthélemy. Estradère. 

Bartolini, Evrard 

Baurens Fajon (Etienne), 

Béchard (Paul). Faraud, 

Bèche Etniile). Fayet. 

Benbahmed (Mostefa). | Florand. 

Benoist (Charles), Fourvel. 
seine-et-Oise. Mine François. 

Benoit :Alcide), Marne. | Mme Gabriel-Périj. 

Berthet. Mme Galicier, 

Besset. Gautier, 

illat Gazier. 

Billiemaz. Gernez. 

Billoux. Giovoni. 

Binot. Girard. 

Bissol es 

jonte (Florimo ù Gouc oux. 

de . Gouin (Félix). 

Gourdon, 


Boutavant, 
Boutbien, 

Bouxom. 

Brahimi {Al). 
Brault 

Britlod. 

achin (Marcel). 

azne 

imphin. 

apde ville, 

artier (Marcel), 
Drôme. 

ASanova, 

astera. 

Cermmolacce. 

Césaire 
hambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte. 


Plon dm fn dl 


Costes (Alfred), Seine. 


l'ierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

barou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Derxonne, 

Dejean 

Dermusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 
Desson, 

Dicko ‘Harnadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 


Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen., 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 
Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard). Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lampe. 

Lapie (Pierre Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Truquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Manceau (Robert, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 














Martel (Henri), Nord. 

Mile Marzin. 

Maton. « 

Maurellet 

Mayer ‘Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier ‘Pierre); 
Côte-d'Or. 

Mido!l 

Minjoz. 

Moch {Jules}. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon, 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme ltabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute {Gabriel}. 

sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

signor. 

Silvandre. 

sion. 

Sissokn (Fily-Dabo). 

Mme Sportlisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas Eugène), 

Nord. 
ltorez (Maurice). 
lillon (Charles), 





Titeux. 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 


MM 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 


Antier, 

Apithy 
Aubaine 
Aubin {Jean). 
Aubry (Paul). 


Aujoulat, 

Autmneran 

Babhet (Raphaël). 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loice. 

Barbier. 

Bardoux (JacquesJ. 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot 

Baudry 

Baylet 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Bendjelloui 

Béné (Maurice) 

Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 

Ben Tounès. 
Bernard 

Beltencourt. 

Bichet (Robert). 
Bignon. 

Billères. 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 

Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 

Briot, 

Brussel (Max). 
Bruyneel. 

Burlot 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chamant 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay 

Crevallier (Jacques). 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart. 

Coirre 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglior-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


d'Asson 


Aisne. 


(de). 





ap 


503 





Valentino 

Vals Francis), 
Védrines. 

Verdier, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 


Ont voté contre : 


Coudert 

Coudray, 

Counon. 

Couston 

Crouzier 

Daladier 

Damette, 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
seineet-0ise. 

Deboudt (Lucien), 

Lefos du Rau. 

bDegoutte 

Delachenal, 

Deibez 

Delbos 

Delcos= 

Deliaune, 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat 

Lezarnaulds 

Mlle Dienesch, 

Diethelm, 

Dixmier 

Dommergue, 

Dore y 

Douala. 

Dronne. 

Ducos 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félire (de). 
Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre) 
Flandin Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Dupare 

Fourcade {Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillemin, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Garnier 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gillint, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
ioire-Inférieure, 

Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard » 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri), 


(Paul). 


(Edouard), 


(Yvon). 


———_—_—— 


Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre), 


Wagner 

Yacine (Diallo), 
Zunino. 

Guitton (Antoine), 


Vendée 
Guthimuiller, 
Hakiki 
Halbout, 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénauit. 
Hettier de Roistambert, 
Houphouet-Boigny, 


Huel 

Hugues (Joseph- 
André), seine. 

Hulin 

Hutin Desgrées, 

ihuel 

isorni, 

Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne, 
Jacquet (Michel), 
Loire 
larrosson, 
Joubert, 
Juglas 
lules Julien, 
Hulv 
Kautfmann. 
Kir 
Kiock 
kænig 
Krieger 
Kuehn 
Laborbe 
Labrousse 
Lacaze (Henri) 
La Chambre (Guy), 
Lacombe 


NES 


* 
1 


VANCTROUEN OT MACEMGAR LAGRR 


(Alfred), 
(René). 


Lafay ‘Bernard). 
Laforest, 

Lalle 

Lanet (Joseph Pierre}, 


seine 

Laniel (Joseph), 

Laplace, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

{ebon. 

Lecanuet., 

Lecourt 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour 

Levacher. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas. 

Maga (llubert), 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowsk{ 

Mazet, 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
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504 ASSEMBLEF NATIONALE — 2% SEANCE DU 27 JANVIER 1953 
Michaud (Louis), l'elit (Eugène- Schneiter 
Vendée Claudius), schuman tRobert), 
WMisnot Pe vie Moselle. SCRUTIN (N° 1491) 
Mile | Ptlhumtin secrélain, L 
Ai Pierrebuurg (de). Seli£NOr. Sur l'amendement de M. Roucaule aux proposilions de la conférence 
Al ‘li Pinvadi |scraflnu des présidents 
\ natti Planutevan. stvsimaisons (de). ntiotuéicid 
Mondun Pluchet seynal 
M Mine Poinso Chapuis |-idi el Mokhtlar, Nombre des volants. ...sssssosososccoesssccss ose ee 509 
Monsabert (de) Pravhe, siefridt | 
Mouteil :André), Prélut, simonnet. Majorité absolue.......ssssssssosssssenssssss.es 256 
Finistère Pro sInail È 
Moutsolfler de. PupaL. iinhac. Pour l'adhplion.....sssssssscssese 309 l 
A! bot Puy “ou ! 
+ a Ouiiici souquès (Pierre). Conire sv... stéerissesossecre 0 4 
Mo-ève Quinson. sourbet. L 
… » Giafferri de) et ! eg L'A-semblée nalionale n'a pas adopté. 
1 | et de) EU PM ent . uaoc 
More | Hamonet leitgen (Pierre- : 
Mutter André | Hanuivo Henri 
\ ni M . Kave.oson Cermple | 
Nazi-Boni | Havimond-Laurent,. lh'bauit. Ont voté pour : 
\ Keille soult lhiriet 
\ Renaud (Jjuseph', linguy (de). 
\ er | É sa ne « À l a MM. Pufour Mercier (André), Oise, 
\ de La | te V . » A D” . ib an . Astier de La Vigerie (d”). Dupuy Marc). Meunier (Pierre), 
\ Léon), Yonne. | UC ces reste il haianger Robert, Mme Duvernois, Côte-d'Or. 
Oopa Pouvan n + . PIarces), Pribe let 1e. se,ne-e!-Oise ? Mine Estacny. Midol. 
Ouedraoge Mamadou | ter es otper rs Bartiélemy. Estradère. M “a. 
0 6 1e ii Ines N "a “tie 
Ô ik “ . Holland, Ulver. ont d harles) Pare ep Muller 
r \ se | ) U . Li , L : J L e à 
\odeirn 1djid) émis en 2e, seine-et-Oise. Fourvel. | Musmeaux. | 
Palewski (Gaston), - rm Benoit (Alcide; Mine François. Noël (Marcel), Aube. 
suah (Menonar\ Vallon Louis). x , , à > 
seine Said Mot sUhelth ÎVassor Marne. Mine Gabriel-Péri, Palinaua. 
Pulewski Jean-Paul}, De DENON VER ET Be=set, Mme Galicier Paul (Gabriel). 
; saiout-Cvr. Velonjara. À ° arr: 
se et Oise Billat Gautier Pierrard. 
saivre tde) Veriroux. nes æ . : » 
Ï \lont salliard du Rivautt Verneuil Billoux. Giovont. Mine Prin. 
j t RE LES Rissol. Girard Pronteau. 
è . sairns<on li \ et nef « » > 
- ‘ ot, Ganogo Sekou. Vigier En, (Pete, pa à Rabaté 
sauvajon Villard conte si ggf HOoudoux. Le sAÂcio 
t Jean) Pam Villeneuve Met. > IX OH Mme ‘Grappe. ne — ‘Adrien), 
” Shaft Maurire Violletie. Ce ch = (Mar-el) men Mme Roca 
lettre Schmitt tAlbert}, Wasmer. reg " ë Grenter ‘Fernand). Rochet (Waldeck) 
ù Dee Dhin Wolf! 3e 78 Mme Guérin (Rose). Rosenblatt. 
l'err , Schimit!lein Zodi Ikhia, C: me 01 À Guisuen. Roucaute ’Gabr el) 
eme ” Guyot (Raymond). Sauer ji 
Cermolacce Joinville (Alfred signor 
moii L 1 > … 
, : Césaire. é Malleret). Mme Sportisie. 
N'ont pas pris part au vote : Chambrun tde). Kriegel-Valrimont, Thamier. 
l Chausson, | ee Lucien). Thorez (Maurive). 
»e À . il “harles 
u\ Courant Pierre). Mayer (René), ne Lecœur Lo JR -harles). 
hace Dupraz ‘Joannès). Constantine. 0H DIOL. » { 
Ba n fAndré). Gaillard | Montel Pierre’, Costes (Alfred), ee spae rouriaud. 
lergasse Gavini Rhône. SR. Man ‘eau (Robert) Preert., , 
Ridautt (Georges) Hugues (Emile 8), Morice Pierre Cat, ‘Sarthe 0 Mme Vaillant Coutu- 
Edouard Konnetous 5. Ms « he: HITS : Cristofol. è L rler. 
EE PC 7 on E ©: vence lande. |védrines. 
Buron Jean-Moreau. Yonne  |Pleven (René, Demusois. Pas-de-Calais, … Vergès, 
Caillavet Laurens (Camille) Oueuille ‘Henri) Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord. Mine Vermeersen. 
Chevigné ‘de) Cantai - Ramarony. | Haute-Vienne Mile Marzin. Villon (Pierre), 
Ci (André, Letourneau Ribère ‘Paul). Duclos (Jacques). Maton. Zunino. 
Î elère Louvel Ardèche. 
Co<te-Floret (Paul, Mare André! Schumann (Maurice). 7 
Hérault Martinaud-béplat. Nord. 
Couinau Mascon Mean: 
iud fascon (Jean). Ont voté contre : 
Excusés ou absenis par congé : MM. Beaumon! (de). Briot. 
Ait Ali (Ahmed). Bechir <ow. Brusset (Max). 
andré (Adrien), tecquet. Bruynee!. 
MM hristisens Mouchet., ne a 2e Burlot. 
al clin Guie hard ; mi. André Pierre), Ben av Cherif Buron 
à - u ex (André). Panda y. Meurthe-et-Moselle Bénard (François). Cadi (Abd-el-Kader). 
b û \rty (André). Anthonioz. kendjelloul. Caillavet. £ 
\ntier. Béné Maurice". aillet (Francis). 
Api!hy. Benzana (Mohamed) |Caliot (Olivier). 
: Aubame Benouville tde) Carlini 
, e . . 
N'a pas pris part au vole : Aubin (Jean) Ben Tounès, Carlier (Gilbert), 
Aubry (Paul). Bergasse. Seine-el-Oise. 
M. Fdouard Merriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- Aujoulat. Bernard Cassagne. 
sv , ; j Aurmeran. Bettencourt Catoire. 
s 1 séance, het haël) Catrice 
Hahet (Raphaël). Bichet (Robert). salrice. 
> Le B'dault (Georges). us 
adie. Bignon. ‘avelier. 
Li nombres annoncés en 5 e avaient élé de: Bapet. Billères. Cayeux (Jean;. 
Barangé (Charles), Ri'liemaz. Chaban Delmas. 
Nombre des volants....... somosconésensessencstes ‘DID h æ «1 et-Loire Billotte Chabenat. 
arm - ol "h: 
Majorité absolue... ini bitiiéithssssesese 0 + André orhele. 2eme, 
} irdon {André". Boganda. Charpentier. 
L APR ai Barioux (Jacques) Edouard Bonnelous. |Charret. 
Pour l'adoplion.....s.sssssesssssse 21 Barrachin. Boscary-Monsservin. Chassaing. 
CRUEL esssscnsutes SAR Barrès. Bourdellès. Chastellain. 
— rrier. mom (Henri). Chat'enay. ’ | 
nrès vérif : $ : ; arrot ourgeois. Chevallier (Jacques): 
Mais, anrès vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- , ë = - , * 
jet LU Me 2 : de Baudry d’Asson !{4e). | Ronrgèe-Maunoury hevigné (de). 
nent à la liste de scrutin ci dessus. Bavlet. Bouvier O’Cottereau |Chupin. 
ee, Bayrou. Bricout. Clostermann. 
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Cochart. 

coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Alsne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo 

Cornig! on-Molinier. 

Coste-Floret (A!fred), 
Jiaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauil 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

{ ton. 

Courant f{Pierre). 

{ on (Paul). 

( 


Daladier (Edouard). 

pDamette, 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
.ine-et-0i8e. 


Deboudt (Lucien). 
belus du Rau. 
bezoutte 
PDelachenal. 
Ju he? 
Debbos (Yvon), 
U s 
] ine. 
] \oitte 
Denais ‘Joseph). 
l (André), 
Hordogne, 
] nnzes 
] 1 
De'œuf 
] ny. 
T - 
l iuldz, 
I bienesch, 
mi. 
nerzue, 


} 5a8s (J “seph}. 
) 1 {Joannès), 


zianelMi. 
e (Edgar), Jura. 
(Maurice), Lot. 


IVAY 
ice (de! 
élix-Tchica va, 
ri ‘Picrre). 


ndin ‘Jean-Michel). 
ipt-Esperaber. 
ina, 

whet 
11es-Duparce. 
rcade Jacques). 
vet 

déric-Dupont. 

let (Maurice), 
er. 

WA. 

borit. 

\rd. 
ullemin, 
41V-4, iSParron, 
rave 

ley !Abel}, 
iret (Pierre). 


Pierre âe)}. 
t. 


r 
; 


{, »" 

( *: (Maurice). 
{ ot 

Lu 

LU n 

G 

{ rt 





Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzk y, 

Guérara. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri), 

Guititon (Antoine), 
Vendée . 

Guthmuller, 

Hakikt. 

Halbout, 

Halleguen. 

Haurmesser, 

Hénauft, 

Hettier de Roislambert. 

Houphouet-Boigny, 

Iluel. 

Ilugues ‘Emile}, 
Alpcs-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hulin-Desgrées. 

Ihuel, 

Isorni. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet {Michel}, 
Loire. 

Jacquinot {Louis}, 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Juglas 

Jules-Julien, 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kænig. 

Kriezer !{Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe, 

Labrousse. 

Laca: : (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay ‘Bernar@). 


Laforest. 
Lalle, 
Lanet (Joseph-Pierrc), 


seine. 

Laniel ‘Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantat. 

Laurens (Robert), 
Avevron, 

Lebon 

Lecannuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand ‘’Mauriec). 

Léotard 'de). 

Le Roy Laaurie, 

Le Sciellour. 

Leltourneau, 

Levacher. 

Mme de LipKowski. 

Liquard. 
Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe, 

Mellrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (Anaré). 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dép'at. 

Masson Jean). 





Massot Marcel) 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Meck. 

Médectn. 

Méhaignerie, 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois\, Deux-Sèvres. 

Michaud ‘'Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Mittegrand, 

Moatn. 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de), 

Monleil (André), 
Finistère. 

Mortel (Pierre), 
Rhône. 

Montizsoifier (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

uorève. 

Wrice 

Moro Giaflerri fe), 

Moustier de). 

Movnet. 

Muller (André). 

Naroun Atnar, 

Nazi-Boni. 

Mig, 

\isse 

AT her. 

Noe (de La), 

Noël (Léon, Yonne. 
Jopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
{Abhdelmadijidy. 
Palewski (Gaston), 

seine 

Palew<ki (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria, 

Pebellier (Jean), 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin, 

Petit ‘Eugène 
Claudius), 

Petit ‘Guy), Basses- 
Pvrénées. 

Pevtel. 

Pflimlin 

Pierrebourg ‘de). 

Pinvidie. 

llantevin 

Pleven (René). 

bar het, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Muscat 

Puy 

Quenitlle (Fenri). 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson. 

Ravmond-Lavurent. 

Reille-Soult, 

Renaud (Jezeph}, 
Saône—+!-Loire 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 
Rihère {Marcel}, 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau, 





Rousselot 

Salah  Menouar) 
Said Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 
Samson 

Sanoz9 Sekon 
Sauva)Jon. 


Savale 
Sehafr. 
Schent Albert}, 


Bas-Rhin 
Sechmittlein 
Schneilet 
Schuman (Robert! 

Moselle 
Schumann 

Nord 


Secrélain, 





Maurice), 


Senghor 

serafini 
sesmaisons (de). 
seynal 

sidi el Mukhlar, 
Siefridt 


simonnet, 


sinail 

solinhac, 

sou 

soLqués ‘lierre) 
Sourbet 

souste!le 

lailiade 

Teils Pivrre-Henri 
en 

Yhiba t 

Thirie! 

Tinguy (de) 
Erolien 





503 
Toublan 
lraco! 
Fremou e, 
Fribou.et. 
Curines 
Uter 
\alabrègue 
Valle jules) 
Vallon (louis), 
Vass 
Velonjara 
Vendroux 
Verneuil 
Vanile 
Vigie” 
Villardg 
\itleneuve de! 
Maurice Viollelle 
Wasener 
Will 
Zodi Ikhia, 


t'ont pas pris part au vote: 


M. 
Arbellier 
Arna 
Auban (Achile). 
Audesnit, 


Baurens 
Bécharnd (Pau'}, 
Bèch Erni! 


kenbahmed (Mostefa) 
Berthet, 


Binot. 

Bouhey (Jean). 
Bouthien,. 
Brahimi {Ali), 
Br.ffod4 


Capdeville, 

Cartier {Marcel} 
Drôme 

Charlot 

Coffin 

Conte. 

Coutant {Robert}. 

Dagain 

baron. 

David (Marvel). 
Landes, 

Del'erre 

Mme Dbegrond 

Deixonne. 

Dejean. 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Dicko (Hamadoun),. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Durroux. ' 

Evrard. 

Faraua. 





Florand, 
azur. 
Gernez 
HLouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles), 
Guille 
Guislamn. 
Guitten (Jean) 
Inférieure., 
Henneguetle 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (Ifon', Hérault 
Lacoste 
Mme Laissac 
Lamaraue-Cando. 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 


Loire 


» Coutailer 
«<enhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur, 
Le Send hal 

Le Troquer (André). 
Levindrey, 


Liuretle 
Loustan 
Lussv Charles. 


Mabrut 

Maurellet. 

Maver Laniel), Scine 

Mazet 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métaver, 

Meunier Jean), 
Inarc-et-Loire. 

Minjoz 





Moch {Jules}, 

Mollet (Guy), 

Montalat 

Moutel (Euzène) 
Haute Garonne 

\acge en (Marcel), 

enon 


Ninine 
Notebart., 
Pineau 


Pradeau 
Prigent (Tanguy). 


uénard, 
Raluer, 
Leety 


Jude, 

Rev 

uncent! 

savary, 

schmatt (René), 
Manche 

segelle 

sibué 

st indre. 

“on 

<issoko (Filv-Daho) 

Thomas (Alexandra}e 
Uôtes-du-Nord 

Thomas (Eug{ne", 
\ »rd 

liteux 

Valentino. 

Vals ’Francis), 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 

Wagner, 

Yacine (biailo), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Besaarc. 
Boisdé 


Christinens. 
Guichard. 
Liautey (André). 
Marty (André), 


Mouchet, 
omi 
Pinay, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui pré 


sidait ia séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. 
Majoril£ absolue... 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mas, après vérification, ces mombrezs ont 
- mément à la liste de scrulin ci-dessus. 
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Grousseaud, Lussy (Charles). Peytel. 
Grunitzky. Mabrut. Pflimlin. 
SCRUTIN (N° 1492) Guérard Maga (Hubert), Pierrebourg (de). 
Gueve Abbas. Magendie. Pineau 
propositions de la conférences des pre sidents. Guille Maiihe. Pinvidic. 
Guislain Malbrant. Plantevin 
7 0 Guissou (Henri). Mallez Pleven (René). 
hf ie: > Guilton (Jean), Mamadou Konaté, Pluchet,. 
. Loire-Inférieure. Mamba sano. Mme Poinso-Chapuis, 
Guilton (Antoine), Manceau (Bernard), {|Prache. 
\ QU 513 Vendée Maine-et-Loire. Pradeau. 
Eu 102 Guthimutler. Marcellin. Prélot 
Hakiki. Marie (André). Prigent (Tanguy). 
Halbout Marte] (Louis), Priou. 
\ ado lalleguen. Haute-Savoie. Provo. 
lHaumesser. : Martinaud-Déplat, Pupat. 
Hénault Masson (Jean). Puy. : 
Hennegurvtle mr À; guet Quénard 
É Hettier de Boislambert, | Maurellet. Queuille (Henri). 
nv pur! Houphouet-Boigny. Maurice-Bokanowski. |Quilici. . 
Hue! Mayer (Daniel), Seine.|Quinson. 
Hugues (Emile), Maver (René), Rabier 
Abdel Kader) | Beshors,. Alpes-Maritimes, Constantine. Raffarin. 
lave | Dessun. Ilugues (Joseph- Maze!. Raingeard. 
| ù Fran belæul Ariré), Seine. Mazier. Ramarony, 
i (livie | Deremy. Hulin Mazuez (Pierre- Ramonet. 
e Devinat. Hutin-Desgrées. Fernard). Ranaivo. 
Dezarnaulds, ihuel Merck taveloscn. 
irtic rt, Dicko (Harmadoun?y, Isorni Médecin. Ravmond-Laurent,. 
| Seine-et-Oise Mile Dienes Jacquet (Mare), Méhaignerie. Reeb 
|Carlie Marce Diethelm, Seine-et-Marne, Mekki. Regaudie 
|, brüm Diximier Jacquet (Michel), Mendès-France, Reille-Soult. 
ont +108 Dominergue, Loire Menthon (de). Renaud (Josept), 
\ | .atoire Dorey Jacquinot (Louis). Mercier (André-Fran Saône-et-Loire. 
\ itrice Do LIRE Jaquet (Gérard), cois), Deux-Sèvres. IRévillon (Tony). 
A roux Doutrellot, Seine Métayer. Rev. . 
À [avelie . Draveny. Jarrosson Meunier ‘Jean), Reynaud (Paul). 
À [aveux (Jean). à es Jean (Léon), Hérault. Indre-et-Loire. Ribère (Marcel), 
A [uhaban-Delmnas Dubois, Jean-Moreau, Yonne, |Michaud (Louis), Alger. 
- + ner D se Joseph) Joubert. Vendée. Pibevre (Paul), 
un Duprez ‘UJosnnés 2ugies Mignot, Ardèche 
| : me | Dua 16 sne nt dns Juies-Julien. Minjoz. Rincent 
| sui Durbet ps July. Mitterrand. Ritzenthaler. 
‘\arré , Kautfinann. Moatli. Rolland. 
| aing Durroux. Kir. Moch (Jules), Rousseau. 
lihasté \ Duveau, Klock Moisa:. Rousselot. 
- LE En , kKaænig Molinatti. Salah (Menouar). 
Une We Jacqnes stèbe. Krieger {Alfred}, Mollet (Guy). Saïd Mohamed Cheikh. 
, | evigné (de Evrard. Kuehn René), Mondon. Saint-Cyr. 
| nupin Fabre , É Laborbe. Monin Saivre de) 
} termann Faggianent, Labrousse. Monsabert (de). Selliard du Rivaut. 
! | hart Faraud. d Lavaze (Henri). Montalat samson 
| fin Faure (Edgar), La Charmbre (Guy). Monlteil (André), Sanogo Sekou. 
Court Faure (Mauri €), Lacombe. Finistère. Sauvajon. 
} | Ù \ndré), Febvay Lacoste Montel {Eugène}, Savale 
Finistère Félice_ (de) Lafay ‘Bernard), Haute-Garonne. Savary. 
- | on (Yve Aisne Félix Fehic a ya. Laforest Monlel (Pierre), schaff 4 
} LAOtImen try Ferri (Pierr« Mme Laiesac. Rhône Schmiit (Albert) À 
- | ‘ond M \aman l lan lin Jean-Michel). Lalle. | Montgolfier (de). Bas-Rhin. , 
| | + sut Florand. k Lamarque-Cando. Montillot Schmitt (René), 
Lonie | Fonlupt-Esperaber, Lanet (Joseph-Pierre), | Montjou (de). Manche 
E ur! igliln-Mo 1e r | Forcinal Seine Morève. Schmittlein. 
. Losle-Floret (Alfred), | Fouchet Laniel {Joseph}. Morice. Schneiter. 
: Hau t Garonne Fonque s-Dupare. Lapie {Pierre-Olivier). Moro Giafferri (de). Schuman (Robert), 
- | oste Fiore t (l'aul}, Fourcade ‘Jacques) Laplace. Mouslier (de). Moselle. 
l |. Perou Fouyet Laurens (Camille), Moynet, Schumann (Maurice), 
- 1e + Frédérie-Pupont. Cantal. Multer (André). ; Nord. 
le mise ns Fredet (Maurice). Laurens (Robert), Naegelen (Murcel). Secrélain, 4 
| ç n Es Frugier Aveyron. Naroun Amar. Segelle. 
| purent (lose Furaud, Le Bail Nazi-Boni. Senghor. 
l n de Gabelle Lebon. Nencen. Serafini. 
I miant ‘Robert: Gahorit Lecanuet, Nigay. Sesmaisons (de). 
bu es rie - jaillard Lecourt. Ninine. Se ynat. : 
lu em Gaillemin Le Coutaller. Nisse. Sibué È 
} baladier (Edouard) Gal; Gisparrou, Le Cozannet. | Nocher. Sidi el Mokhtar, | 
Ù Damette Garavel Leenhardt (Francis). }Nôe (de La). Siefridt. 
Hi Darou Gardey Abel). Lefèvre (Raymond), Noël (Léon), Yonne Silvandre. : 
] Dassault (Marcel), Garet Pierre). Ardennes. Notebart. Simonnet. F 
L David (Jean-Paul) sarnier. Lefranc. Oopa Pouvanaa. Sion. 
| Seine-et-Oise . uau Legaret. Ouedraogo Mamadou.|Sissoko (Fily-Dabo), . 
Wii David (Marvel) Gaubert Legendre. Ouki Cadi. Smail. 3 
[ £ondes . Gaulle (Pierre Lejeune (Max). Ou Rabah Solinhac. 
l Deboudt (Lucien) uaumont. Lemaire. (Abdelmadjid). sou. 
(| Ve erre S Gavin, Mine Lempereur. Palewski (Gaston), Souquès (Pierre). 
l |Defos du Rau. Gazier Lenormand (Maurice). Seine Sourbet. 
| Devoutte uenton ; Léotard (de). Palewski (Jean-Paul) ,|Soustelle. 
Ù [Me begrond Georges (Maurice). Le Roy Ladurie. Seine-et#\ise. Taillade. 
! [be xonne Gernez. Le Sciellour. Pantaloni. Teitgen (Pierre- 
Ï ean Gilliot, Le Senéchal. Paquet Henri). 
} lbelachenal. Godin. Letournear. Paternot. Temple 
} Delbez Golvan. Le Troquer (André). Patria. Thibault. 
b IDeibos {Yvon). Gosse Levacher, Pebellier (Jean). Thiriet. 
} IDelcos. üuoubert Levindrey. Pelleray. Thomas (Alexandre), 
} [1h aune Gouin (Félix), Mme de Lipkowski. Peltre. Côtes-du-Nord 
l | De mot Gourdon. Liquard, Penoy. Thomas (Eugène), 
} | Dena Josenh). Gozard (Gilles), Liurette. Perrin Nord 
h IDentis (André), Gracia (de) Loustau. Petit (Fugène- Tinguy ‘de), 
l Dordogne Grimaud (Henri). Loustaunau-Lacau. Claudius). Tirolien. 
| Le preux (Edouard Grimaud Louvel. Petit (Guy), Basses-|Titeux. 
Bu Desgranges. Loire-Inféricure. Lucas, Pyrénées, Toublane, 
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4 Tra 11. 
à [remouilhe. 
* friboulets 
k; 1 
É ln 
\ yue. 
Vale ). 
Valle (Jules). 
\ (Louis). 
{M 
A r de La 
\igerie (d’}, 
Billanger (Robert), 
] Seine-et-Oise. 
Rarthélemy. 
Bartoli, 
t (Charles), 
ne-et-Oise 
(Alcide), 
\! e 
: , 
l iX. 
l 
Ï (Florimond), 
Ï ivant, 
Bb IA, 
Brault 
Cachin (Marcc!). 
{ phin. 
Ca=1n0va, 
Castera. 
Cermolacce- 
Césaire 
{ nbrun (de). 





Vals (Francis). 
Vassor. 

Velonjara, 
Vendroux. 
Verdier. 

Verneuil 

Véry {Emmanuel}, 
Viatte. 

Vigier. 


Ont voté contre : 


Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc) 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon {Etienne), 
Fayet 

Fourvel, 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 


Mme Galicier, 
Gautier. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat. 





Goudoux. 





Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Yiollette. 
Wagner. 
Wasmer. 


Wolff. 
Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 


Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose): 

Guiguen. 

Guyot {Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret 

Kriegel-Valrimont, 


Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lecœæur, 

Mme Lefebvre 


‘Francine), Seine. 
Ænormand (André). 
Linet. 

Manceau (Robert), 

Sarthe. 

Mancey (André), 

Pas de Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Mile Marzin. 

Malon. 

Mercier ‘André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Midol, 
Mora 
Mouton 
Muller 
Mustmeaux. 


Pierrard 
Mme Prin 
Pronteau. 
Prot. 


MM. 
Abelin. 
Bessac. 
B usdé, 


Mais, arrès 





Noël {Marcel}, 
Patinaud 
Paul (Gabriel). 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale 


vérification, ces 
ment à la liste 





JANVIER 1953 
Mme Rabaté Tillon (Charles). 
kenard (Adrien), |Tourn 
Aisne. | lourtaud. 
Mine Roca | lricart 
Rochet Waldeck} Mme Vaillant- 
Aube Rosenblatt Couturier, 
Roucaute (Gabriel), [Védrine 
sauer |Vergès 
Signor [Mme Vermee h. 
Mme Sporlisse. IVilon (Pierre). 
l'harmier |[Zunino, 
lhorez (Maurice). | 


Excusés ou absents par congé: 


{hristiaens., 
Guichard 
Liautey 
M irty 


Mou: het, 
Olmi 
(André), linay. 
(André), 


N'a pas pris part au vote: 


Sidail la séance, 
ane 
Les nombres annoncés en ééance avaient élé de: 
Nombre des votants... APP PTIT TT IT TT tt 
Majorité absolue....... Sobesoooossoccsepess (vj 
Pour l’aduption......ssssecssssssse 510 
CE ET Matsodiiierades . 101 


nombres ont élé 


reclifiés contormé 
de scrutin ci-dessus, 





RFI 2. 
SN .» 


un 
118) 


TRI L! LEA 
HACX MGM 


1 nu 
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2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 








Motion préjudicielle de M. Robert Manceau: MM. Baïlanger, le 
SOMMAIRE président, — Rejet au scrulin. 
Motion préjudicielle de Mme Duvernois: M. Rousselot. — Rejet 
au scrutin, 
Motion préjudicielle ée M. Rosenblatt: rejet au scrutin. 
Motion préjudicielle de M. Ballanger: rejet au scrutin. 
Motion préjudicielle 4e M. Lacaze: MM. Ballenger, le président, 
— Adoption, au scrutin, 
mg Ju . st oran erriloires G'outre- Passage à la discussion des articles. 
InCFr, Fr 
: Contre-projet de M. Delbez: MM. Delbez, Wasmer, rapporteur; 1@ 
mble de l'article, préser président. — Retrait. 
Moch, René Mayer, } 
utant, pré- Art. fer, 
Amendement de M. Isorni: M. Isorni. — Retrait. 
Amendement de M. Massot: M. Massot. 


Mile Marzin Sous-amendement de M. Pflimlin: MM. Pflimlin, Bouthien, le 
président de la commission, Massot, Lacaze, le garde des secaux, 
Bardon. 
Adoption au scrutin de la première partie de amendement. 
, Adoption des deuxième et troisième paragraphes et de la pre- 
oumis à Pres _. ne, | resentés mière phrase du quatrième paragraphe. 
'urtau #énard, Fourlaud, le rap- re : ] 
nt du conseil. — Rejet, au scrutin , MM. le rapporteur, Pflimlin, le rapporteur, Fonlupt-Esperaber, le 
+ garde des sceaux, Kriegel-Valrimont, le président de la commission. 
Retrait du sous-amendement de M. Pflimlin. 
: M. Morève: MM. Morève, de Tingur. le présil Adoption au scrutin de la dernière partie de l'amendement. 
jet, au scrutin, à Sur l’ensemble: MM. Coudert, le président de la commission, 
Kriegel-Valrimont, — Adoption au scrulin. 


ésident de la commission: Jesn-Moreau 
t, Deixonne, 


ineéndements 


n du paragraphe II, présentée par M. Pierre 
Meunier. Rejet, au scrutin. 


\imendement de M. Valentino: MM. Pineau, le ministre d 
gchera Disjon n. 4. — Inscriplion d'affaires sous réserve qu'il n’y ait pas débat 

F id: MM. Tourtaud, le ministre du (p. 5h). 
— Rejet, au scrutin. 


‘ à D bte à 5. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n’y ait pas 
MM. La 1Y, Ge Tinguy, le rap porieu débat (p. 545). 
iu scrutin 
endement de M. Félix-Tchicaya: MM, FélixTchicaya, Je 6. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 515), 
tre du budget, — Retrait : ; 
7. — Représentation dans des organismes extraparlementaires 

Adoption, au scrutin, de l'article. (p. 515). 


è — e pr ‘ s crimes de guerre. — Suite de la discussion d'une s. — Renvois pour avis (p. 545). 
I ition de 101 (9. 922). 
Discussion générale (suite): MM. Fonlupt-Esperaber, Isorni, Thi- 9. — Dépôt de propositions de Joi (p. 516). 

riet, Wagner, Conombo, Tricart, Wolff, Marcel Ribère, Kauffmann, 6 j ; 
Mine Gabriel-Péri. — Clôture. 30. — Dépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseil de 

hu à Ré lit . 516). 

Motion préjudicielle de M. Chausson: MM. Goudoux, Minjoz, pré- publique (p. 516) 

sident de la commission, Pleven, ministre de la défense nationale, î1. — Dépôt de propositions de résolution fp. 516). 

le président, — Rejet au scrutin. 

Motion préjudicielle de M. Rosenblatt; rejet au scrutin. 12. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République 

Motion pr'judicielle de M. Kriegel-Valrimont: rejet au scrutin. (p. 516). 


idivielle de M. Gautier: rejet au scrutin, 13. — Ordre du jour (np. 510). 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


ten 


PROCES-VERBAL 


. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
ir à été affiché et distribué, 


i 
ll nu y à pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 


— Ÿ 


LOI DE FINANCES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion du projet de loi (n° 4794) et des lettres rectificatives 
(nes 4084, 5083, 5211, 5318) au projet de loi de finances pour 
l'exercice 1953 (n°s 4888, 4930, 4983, 5370, 5371). 


[Article 6.] 


M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée a poursuivi l’exa- 
men des articles réservés et s’est arrêtée à l’article 6. Je donne 
lecture de cet article: 

« Art, 6. — I, — Dans les quinze jours qui suivront la pro- 
mulgation de la présente loi, des décrets, pris en conseil des 
ministres et contresignés par le ministre du budget et par le 
ministre des finances opéreront, sur les crédits affectés aux 
depenses des services civils et militaires visées aux articles 2, 
3 4 et 4 bis ci-dessus (Titres HE, IV, V et VI A), sur les décou- 
verts des comptes spéciaux du Trésor visés à l’article 5 ci-dessus 
et sur les autorisations de programme correspondantes, des 
blocages dont le montant total ne sera pas inférieur, pour les 
credits de payement proprement dits, à 80 milliards de francs. 

I, — Ces décrets pourront, en tant que de besoin, suspen- 
dre ou différer, jusqu'au 31 décembre 1953, l'effet de toute dis- 
position législative ou réglementaire obligeant l'Etat au verse- 
ment de prestations, participations, ristaurnes ou subventions, 
Toutefois, lorsque ces décrets modifleront une disposition Kgis- 
lative, ils devront être pris sur avis conforme de la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale et sur avis de la 
tommission des finances du Conseil de la République. 

Il. — Les blocages et les mesures de suspension ou d’ajour- 
nement visés ci-dessus pourront être rapportés, en totalité ou 
en partie, par décrets pris en conseil des ministres et contre- 
signés par le ministre du budget et le ministre des finances, 
dans la mesure où les ressources nécessaires auront été déga- 
gres au delà des évaluations qui figurent à la présente loi. 

IV, — Les blocages de crédits portant sur les dépenses ordi- 
Raires (Titres IE et IV) qui n'auront pas été libérés à la date 
la 30 avril 195% seront transformés, À cette date, en annula- 
tons définitives. 

“Sous réserve des annulations qui seront prononcées par 
vécrels pris en conseil des ministres et contresignés par le 
Muistre du budget et par le ministre des finances, les blocages 
porlant sur les dépenses d'équipement (Titres V et VI A) pren- 
tront fin, tant en ce qui concerne les autorisations de pro- 
same que les crédits de payement: 

“ Le 31 mars 1953 pour les dépenses d'équipement des services 
ALNAITES : 


F he juin 1953 pour les dépenses d'équipement des ser- 
CS CINIIS, » 

Sur l'article, la parole est à M. Jean-Jacques Juglas, au nom 
te là commission des territoires d'outre-mer. 


be Jean-Jacques Juglas, rrésident de la commission des ter- 
nures d'outre-mer. Mesdames, messieurs, j'interviens en eflet 


” : l'articke 6 an nom de la commission des territoires d'outre- 


“ans doute est-il question dans cet article 6 uniquement de 
blocage qui, en principe, devront être annulées à 


] * i M e ,*. . 
1. du — juin 1953 pour les dépenses d’investissements des 
1ViCeS ( IV1 s 


écures de 








Mais nous remarquons dans l'article 6, entre autres phrases, 
celle-ci qui nous inquiète : 

« Sous réserve des annulations qui seront prononcées par 
décrets pris en conseil des ministres et contresignes par 1e 
ministre du budget et par le ministre des finances, ete. 

Ce sont les mots « sous réserve des annulation qui seront 
prononcées » qui préoccupent la commission des territoires 
d'outre-mer. 

J'ai démontré, au cours de la discussion du budget d'inves- 
tissements — je n'infligerai pas ce soir une nouvelle démons- 
tration à l’Assemblée — je ne dirai pas l'insuffisance, car je 
ne veux pas être excessif, mais l'étroitesse des crédits prevus, 
N'oubliez pas que 11.450 millions de francs seulement ont eté 
prévus au titre de la section générale, sur laquelle reposent des 
charges extrèmement lourdes et diverses, notamment Ja iecher- 
che scientifique, essentielle dans les territoires d'outre-mer, 
plus encore que dans la métropole. 

Je note au passage qu'au titre VI A, c'est-à-dire dans l’an- 
cien budget de reconstruction et d'équipement, 2.200 millions 
seulement sont prévus pour les opérations nouvelles. 

Dans l'hypothèse où les blocages se transformeraient en annu- 
Jations, à quoi assisterions-nous ? 

En exarminant le détail, on s'apercoit nettement que, fatale- 
ment, les réductions, d'une part, porteraient sur la section 
générale, insuffisante, et, d'autre part, seraient inévitablement 
appliquées aux opérations nouvelles, Or, il nous a été promis 
que, cette année serait mis en train le nouveau plan qua- 
driennal. M. le ministre de la France d'outre-mer du précédent 
gouvernement — et je ne pense pas que ce gouvernement vou- 
dra manquer à la parole donnée par ses prédécesseurs — 
s'était engagé à ce qu'une loi-programme soit déposée et à ce 
qu'un large débat s'instaurât avant le 30 juin, car il est de 
notre droit d'exprimer sur quels principes doit reposer le 
nouveau plan quadriennal, Ce nouveau plan quadriennal, je 
tiens à le souligner à l’Assemblée, aurait dû pratiquement com- 
mencer en 1952. On n'en prévoit l’amorce que pour le milieu 
de 1953. 

Si les blocages deviennent des annulations, c'est en 1954 
seulement que pourra être entrepris ce nouveau plan quadrien- 
nal. Une immense déception s'abattra sur les territoires d'outre- 
mer. 

Je pense, parce que nous avons des devoirs vis-à-vis des 
opulations africaines et parce que, psychologiquement, faire 
e contraire serait une grave erreur, qu'il serait souhaitable, 
en tous les cas, je le demande instamment, que nous soyons 
rassurés et que nous ayons la certitude qu'il ne s'agit que de 
blocage et qu'au 30 juin 1953, les crédits qui nous sont indis- 
pensables et qui représentent le strict minimum nous seront! 
assurés. 


M. le président. La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs, le paragraphe 2 de 
l'article 6 prévoit que les blocages pourront aboutir en fait à 
de véritables annulations de crédits laissées à la seule discrétion 
du Gouvernement. 

Uné telle disposition porte une atteinte sérieuse aux préro- 
gatives du Parlement et les réserves formulées par M. de 
Tinguy, à la commission des finances, ne nous er point. 

Mais la véritable raison qui m'a fait déposer un amendement 
est autre, 

Le Gouvernement de M. Pinay s’est trouvé dans l'impossibilité 
de gouverner parce qu'il ne prévoyait pas des investissements 
suffisants. Il allait, disait-on, être le fossoyeur de notre 
économie. 

En ce qui nous concerne, j'ai été un de ceux qui l’ont soutenu 
jusqu'au dernier moment, estimant qu’il était le mieux à même 
de mener à bien la tâche de redressement économique et 
financier, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Sauf en ce qui con- 
cerne les impôts agricoles. 


M. Aimé Paquet. J'ai accordé ma voix au nouveau Gouverne- 
ment, parce que j'ai pensé qu'il fallait Jui donner Ja possibilité 
de corriger les erreurs — si erreurs il y avait — du précédent. 
Or, SE constaté, au cours des débats de ces jours passés, que 
les détracteurs de l’ancien se montraient beaucoup plus conci- 
liants envers le nouveau. J'en suis très heureux pour M. le 
président du conseil. 

Un certain nombre de nos collègues adorent aujourd’hui ce 
qu'ils ont brûlé hier. Ce serait là jeu condamnable, certes, 
mais jeu politique et, hélas, par trop fréquent dans cet hémi- 
cycle, s'il ne devait avoir des conséquences graves pour Je 
pays. 

On nous à parlé de « relance de l’économie » et d’un vaste 
programme d'équipement dans jequel l'agriculture aurait la 
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première plare, Aujourd'hui, on nons propose un blocage de 
certains crédits jusqu'au 1° août, ce qui est déjà désagréable 
et nuisible en soi, mais encore wn blorage possible et, disons, 
une annulation jusqu'en décembre 1933, 


On nous demande donc aujourd'hui de prévoir l'annulation 
de crédits que l’on trouvait insuffisants hier. 

L'objet de mon amendement à simplement pour but de 
marquer celle contradiction. 


M. le président. Sur cet article 6, je suis saisi de deux deman- 
des de disjonction. L'une à été dépusée par M, Jules Moch, l'au- 
tre par M. Lamps 

La parole est à M. Jules Moch pour soutenir sa demande de 
disjonetion. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jules Moch. Mr<daines, messieurs, je dernande la disjonc- 
tion de l'article 6 avec des arguments qui s’appliqueront aussi 
bien à la disjonction des articles 118 W et 118 X, de sorte que, 
pour épargner le temps de l'Assemblée, je souhaite développer 
brievement mes arguments à propos de l'article 6, mais pour 
les trois articles. 

Ces articles ont été appelés bien improprement lois-cadres 
et je désire montrer d'abord qu'aucune assimilation n'est pos- 
sible avec les véritables lois-cadres, celles que nous avons con- 
nues notamment en 1936. 

Peu nombreux sont, dans cette Assemblée, ceux qui furent 
témoins ou acteurs de l'élaboration des dlois-cadres de 1936. 
Notre cher vice-doyen, M. Viollette, M. le président Daladier, 
M. le président Paul Reynaud, MM. Delbos, Pierre Cot, Julien, 
Dézarnaulds, Liaut-y, moi-même, formons je crois, à peu près, 
tout ce qui reste de ce peloton. 

Vous vous rappelez ar — la situation en mai 1936 après 
les élections et avant la réunion de la Chambre nouvelle, 
durant ce mois, où la contagion de l'exemple mraltipliait la 
révolte contre la misère, provoquait les occupations d'usines 
var des masses de travailleurs ne comptant, dans certains éta- 
Élssements, aucun syndiqué, mais qui tous voyaient une lueur 
d'espoir éclairer après la victoire électorale leur gène, leur 
denuement ou leurs souffrances. 

IL fallait agir, et sans perdre un jour. 

La Chambre étant valablement constituée le 5 juin, le Gou- 
vernement nommé le même jour se présenta devant elle le 
lendemain samedi et le président Léon Blum expliqua ainsi ce 
qu alluient être les lois-cadres, Je cite un extrait de sa décla- 
ration ministérielle : 


« Nous sommes résolus à ne pas demander les pleins pouvoirs 
à la Chambre, La solution à laquelle nous nous sommes arrêtés 
consistera à présenter des projets courts, posant les principes 
= prévoyant une serte d'extension du pouvoir réglementaire 
abituel, » 


Et je livre celte phrase aux réflexions de M. le président du 
conseil : 

« Nous ne demardons pas de pouvoirs indéfinis et indéter- 
minés. Nous n'appliquerons pas une seule mesure que les 
deux Chambres n'aient explicitement et formellement votée, 
InAlS HOoUg vous demanderons, pour une nécessité qui ne peut 
vous échapper, de nous laisser, par une délégation assez large, 
le choix des modes et des moyens d'exécution, » 


Revenant sur la même idée, Léon Blum ajoutait: « Je répète 
qu'aucune mesure ne Sera prise sans un vote précis, exprès, 
et explicite des Chambres; elles auront voté le principe de toutes 
les réformes. » 

En effet, si je lis le compte rendu d'une séance de cinq jours 
postérieure, celle du 11 juin, je vois que la loi des congés 
payés spéciflait dans son article 1* la durée de ces counges 
payés: quinze jours, dont douze ouvrables après un an, ou une 
semaine apres SiX IOiS, 


Dans son article 2, elle fixait la rémunération comprenant 
tous les avantages accessoires; dans son article 3, elle précisait 
que toute renonciation aux congés était nulle et de nul effet 
et, dans un article 4, que des décrets pris en conseil des minis- 
tres détermineraient les modalités d'application. Cela, c'est la 
bonne application des lois-cadres, c’est le principe voté avec 
toutes ses modalités générales par le Parlement, l'exécution de 
détail étant renvoyée au Gouvernement, 


C'est ainsi qu'en une quinzaine de jours ont été votées la lot 
eur la semaine de 40 heures, la loi sur les congés payés, la lot 
sur les conventions collectives obligatoires du travail, fa foi 
sur l'amélioration du régime des fonctionnaires et la loi sur 
les avantages à accorder aux anciens combattants penstonnés, 
(Applaudissements à gauche.) 

Tous ces textes, je le répète, monsieur le président du conseii, 
étaient précis, déterminés et explicites, 











—— 
On ne disait pas: « où réduira la durée de la semaine 4: na 
vail » ou « les congés payés seront attribués », mais on j1: t 


quelle serait la durée de cette semaine de travail ou « 
ces congés payés, 

Or, que nous at-on proposé hier, et que nous prop 
aujourd'hui ? 

L'article 135 du texte de M. Pinay était un projet de 
explicite, indéterminé, dont on sævait seulement qu'il t 
déposé avant le 1° mars 1933 et qu'il acquerrait par 
force de loi s'il n'était pas modifié ou rejeté avant \ 
sur avis conforme, certes, de la commission des finanr. 

C'était, en somme, une traite en blane qu'on dema: lat 
d'endosser ei non pas une loi-cadre. 

Dans les projets du Gouvernement actuel, l'article 6 que 
nous discutons en ce moment, renvoie à des décrets indéter. 
iminés et non explicites à propos de blocages qui ne sont nulle. 
ment définis mais qui seront fixés par des décrets — je ç: 


l 


re 
, 


ü 


« suspendant toutes dispositions légishitives ou réglenu $ 
obligeant l'Etat à des versements. » 
Je serais heureux qu'un juriste du Gouvernement pût ex 


pliquer quelle différence il ÿ a entre ces décrets qui su:p« t 
nonobstant toutes dispositions législatives, les versement 
par l'Etat et un simple déeret-loi interdit par notre Con:li 
(Applaudissements à gauche.) 

Quant aux articles 118 W et 118 X, pour garder cette num. 
rotation bizarre qui caractérise nos lois de fimances, ils sont 
évidemment un progrès apparent sur l'article 435 du Gouver. 
nement de M. Pinay. On Ï trouve une énumération des maticres 
qui seront fixées dans Île profet inconnu, mais sans aucune 
indication des modifications supposées ni de leur Jinite, (ar 
ce n'est pas une indication expresse ou explicite que d 


et je vile là encore textuellement, que « les mesures se: sit 
prises en vue de réduire les superpositions de taxes » on « en 
vue de favoriser les exportations où même » — en un tran- 


(ais que M. le président du conseil, avec sa culture litteraire 
reconnaitra, je pense, assez discutable — « en vue d'encouriger 
les çntreprises à l'intéressement du personnel à leurs result 
lats. » (Sourires.) 


On ne peut pas dire d’une loi qu'elle est une loi-cadre quand 
elle prévoit que les textes auront pour but — je cite encore 
textuellement — « d'adopter des mesures tendant à renforcer 
la lutte contre la fraude fiscale », au moment précis où l'on 
vient de l'amnistier. 


Nous ne sommes pas plus renseignés à propos de l'art 
cle 118 X sur les réformes du régime de sécurité sociale où 
des lois d'assistance qui sont proposées. 


La différence entre les lois-cadres que je citais tout à l'heure 
et les textes qui nous sont aujourd'hui proposés éclate au 
cours de cette analyse. 

D'une part, il est indiqué ce qu’on fera et l'on ne renvoie 
aux décrets que pour les mesures d'application de délai, de 
l'autre, on laisse dans le vague et on laisse dans le vague 
exprès. 


Aucun principe n'est énoncé avec précision ni soumis à 
l'Assemblée à l'heure où l'on nous propose ce vote platonique. 

Léon Blum, neuf ans après l'expérience que j'ai analysée, 
écrivait dans Le Populaire 9 octobre 1945, les lignes suivantes 
qui, pour nous, restent la justification des véritables lois-cadre: 


« Je crois, en effet, que le développement continu de là notion 
d'Etat et, par conséquent, la complexité croissante de la fonc 
tion législative nous obligera à renoncer, une fois pour toules, 
à la loi du type classique, je veux dire à la loi minutieus 
i s'efforce de prévoir et de régler d'avance les modalités 
application des principes qu'elle pose et dont les innombra 
bles articles appellent chacun une discussion. On devra S8 
contenter. » et je demande à M. le président du conseil dé 
hien vouloir méditer cette courte énumération — « … de poser 
les principes, phy + les objectifs et les directions essene 
Le comme nous l'avions fait pour les grandes lois sociales 
e 1936 ». 


1! 


Or, messieurs, dans les trois artickes que j’attaque simulti 
nément, le Gouvernement ne pose aucun principe, n'InAquê 
aucun objectif, ne marque aucune direction essentielle. 11 trans 
forme les lois-cadres en une espèce de vœu de conseil d'arron 
dissement et il spécule sans doute sur l'inefticacité on la 
lenteur du Parlement, sur la complexité croissante de sa tâche) 
pour que des textes futurs et totalement inconnus au momen 
où on nous demande le blanc-seing puissent, à l'expiration 
des délais demandés, être promulgués par simples décrets 
(Applaudissements à gauche.) 

Je connais M. le président du conseil depuis assez longtemps 
pour savoir qu'il ne se formalisera pas si, cherchant 1: 
duire sous une forme peut-être insuffisamment parlemenn# 
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je fond de ma pensée, je lui dis que la méthode qu'il nous pro- vontiance au Gouvernement, a dit notre collègue, nous voterions 


procede de la prestidigitation plus que de la conception de 
jois-cadres véritables. ; 

vous ne voulons pas vous laisser vous enferrer vous-même 
e la sorte, ni laisser ridiculiser quelque peu le Parlement par 
vote d'un texte qui annorce simplement une loi future et 
ujourd'hut totalement inconnue, car c'est cela que l'on nous 
jemande de voter. (Applaudissements à gauche.) 

Nous vous proposons, monsieur le président du conseil, deux 
autres méthodes à votre choix. 

si vos projets définitifs sont prêts — et je sais combien inépui- 


sables sont les fonds de tiroirs du ministère des finances — 
dépo ez-les au lieu de les annoncer. Et la majorité qui, jus- 
qua ce jour, vous à témoigné d'une très grande fidélité, 
puisque Île total de vos voix n'a guère varié de plus de cinq 
unités depuis votre investiture, celte majorité les examinera et 
décidera si elle doit laisser s'écouler les deux mois et demi ou 
les sept Imois que vous lui concédez avant que s'ouvre pour 
vous le droit de promulguer vos textes par décrets. 

J'ajoute, au passif de votre méthode, que si ces textes sont 
ureents, c'est une singulière façon de se hâter que de laisser 
“tcouler d'abord deux mois et demi ou sept mois sans rien 
faire. (Applaudissements à gauche.) 

Ou bien, si vos textes ne sont pas prêts dans le détail, ce 


que je concois parfaitement étant donné la jeunesse de votre 
wernement et l’ensemble des problèmes qui vous assaillent, 
vez de véritables Jois-cadres — c'est plus facile — 


je véritables lois-cadres fixant, par exemple, dans quelles pro- 
vorions vous accroîtrez les charges frappant le luxe insolent 
et les grosses fortunes, dans quelles proportions aussi vous 
twnuerez les âpres soucis du monde du travail, par exemple 
en réduisant les taxes indirectes qui surchargent si lourde- 
ment le prix de la vie, précisant aussi comment vous pour- 
chasserez la fraude fiscale et punirez toute fausse déclaration 
de quelques mois de prison, mais sans sursis, cette fraude qui 
hier, été amnistiée et presque glorifiée. 
\lors, et alors seulement, se posera pour nous, socialistes, un 
robleme politique délicat qu'évoquait cet après-midi mon ami, 
lineau, celui de savoir si, lorsque vous adopterez vraiment 
\ méthode de Léon Blum, celle des véritables lois-cadres, nous 
pourrons vous faire confiance, à vous et à votre gouvernement, 
r de Et d'application de principe clairement explicités 
au préala le. 


== 


Cela, c'est une question que nous traiterons lorsque nous 
serons saisis de véritables Jois-cadres nous indiquimt ce que 
vous voulez faire et où vous voulez aller. 

Pour permettre au Gouvernement d'opter entre les deux solu- 

que je viens d'indiquer et qui, l'une et l'autre, me parais- 
ent préférables an vœu plalonique qu'on nous demande de 
Voter, indiquant qu'une loi ultérieure sera déposée dont on 
he dit rien, nous vous demandons, mes chers collègues, de ne 
us Vous associer à cet espèce d’escamotage du débat de prin- 
pe par le vote d’une loi de préiendus pleins pouvoirs condi- 
Uonnels, improprement baptisée loi-cadre. 

Dans l'intérêt de la démocratie, de la clarté, dans l'intérêt 
un Parlement et même du Gouvernement, nous demandons, en 

tquence, la disjonetion de ces trois articles. (Fifs applaudis- 
s#ments à gauche.) 


. 


M. le président. La parole est à M. le président du congeil. 


M. René Mayer, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
pour que M. Jules Moch se rende compte que je n'ai pas du 
Wul l'intention d’escamoter le débat publie, je Jui réponds 
bumédiatement. 


Je ferai porter tout de mème plus précisément mes observa- 
&ons sur l'article 6 actuellement en discussion. 

Bien qu'il ait, dans le dessein d'être bref, dont je lui suis 
“uNnassant, groupé ses observations sur les blocages et les 
sie: cadres en une seule intervention, qu'il me permettre 
nés noins de relever qu'il s'agit là de deux catégories de déei- 
Sons assez différentes, 


artieles-cadres ne sont pas présentement en discussion. 
ti 


“dia cependant quelques mots dans un instant, Mais je 
. irait d'abord aux observations de M. Jules Moch sur l’ar- 
0e 6, concernant les blocages. 


ré 


Notre collègue en à critiqué l'esprit, la constitutionnalité, les 
CePosilions et a exposé les raisons pour lesquelles le groupe 
“nHuSiE, qui n'a pas voté la confiance au Gouvernement, ne 
ge pas accorder au même Gouvernement les pouvoirs pré- 
‘S par cet article. 

n° ee là chose toute naturelle. D'ailleurs, sur ce point, M. Jules 


“ Dous à répété ce qu'a dit très brièvement et très élégam- 
AUCIE 4e! 


‘ aes-undi M. Christian Pineau. Si nous avions fait 








peut-être; mais comme nous avons pas accordé Ja contjanre, 


: 


hous lie pouvons pas accepler larlicle 6 et Ja lettre rectficalve, 
n'y aren là d'inattendu ni de nouveau. 
Je ne reviendrai pas sur l'historique, d'ailleurs ri 
sant et qui nous à rajeunis (Sourires.) que M. Jules Moch à fait 
des lois de 1936, Je dirai cependant que le point de vue d'au- 
jourd'hui n'est pas celui d'hier et je rappellerai de véritables 
déerets-lois, ceux de 1438: ceux-là étaient loin d'avoir Ja préci- 
sion des articles qui Sont aujourd'hui en discussion, et jes 
pouvoirs qu'ils déléguaient étaient extrémement étendue 


" : 
! res- 


Je désire surtout, d'aileurs, préciser que l'article 6 n'a nulle- 
ment la prétention d'être une loi-cadre, 1 s'agit spécitiquement 
d'un blocage de crédits. 

M. Jules Moch a critiqué les terrues de l'article en cause, 
mais se souvient-il que, lan dernier — si j'excepte Faddition 
faite celte année par la commission des finances — l'immense 
majorité de l’Assemblée dont, je le reconnais, if ne faisait pas 
partie, les a votés ? Qu'il veuille bien se reporter à Particle 6, 
paragraphe 2, de la loi de finances de 1952, qui était ainsi conçu: 

« Ces décrets pourront, en tant que de besoin, suspendre on 
différer jusqu'au 31 décensbre 1952 au plus tard l'effet de toute 
disposition législative ou réglementaire obligeant l'Etat au ver- 
sement de prestations, parlicipalions, ristournes ou subven- 
iluns. » 

Le taxle actuel du Gouvernement reproduit fidèlement jes 
dispositions qui ont été volées l'année d rnière, H n'y a donc 
là hi chausse-trappe ni prestidigilation. C'est une copie fidele 
— trop fidéle à votre goût — un décalque; mais vous ne 
pouvez pas dire qu'un tel texte est du domaine de Ja prestidi- 
£ilation. 

Je reviendrai, d'ailleurs, au moment de la discussion des 
amendemenis, sur ladjonction que la commission des finances 
a cru devoir faire au texte voté, l'année dernière, par FAssem- 
blée natignale. 

S'agissant du blocag®, M. le rapporteur général, dans son rap- 
port sur la lettre rectificative, en a parfaitement indiqué les 
raisons; ce sont celles qg'ie j'ai exposées moi-même devant la 
commission des finances. 

Au moment où le Gouvernement s'est trouvé obligé de deman- 
der, dans des conditions qui ont été rappelées à la tribune, en 
termes parfaits, par M. le président de la commission des 
finances, une aisance de trésorerie devenue indispensable, il 
élait absolument nécessaire qu'il marquäât sa volonté de res- 
treindre l'ensemble des appels au crédit autrefois qualifiés par 
un de nos regrettés collègues d'un substantif que l'on n'a, 
me il, plus le droit d'employer (sourires), mais qui constilue 
a couverture des dépenses non permanentes, non ordinaires 
de l'Etat. 

Sur ce point, je voudrais, répondant à M. le président de Ja 
commission des finances, qui m'v à invité cet aprés-midi, pré- 
ciser que, dans l'équilibre budgétaire établi dans la lettre rec- 
tificative, les dépenses ordinaires de l'Etat sont couvertes par 
des recettes ordinaires. 

Les recetles ordinaires sont de 3.009 milliards de francs. 

Les dépenses ordinaires sont les suivantes: budgets civils, 
1.487 milliards; budgets militaires, 1.279 milliards; comtes 
spéciaux, 65 milliards; budgets de reconstruction et d'équipe- 
ment des services civils, 192 milliards. Soit 3.023 milliards, 
moins S0 milliards de blocage, reste: 2.943 milliards. 

2.943 milliards de dépenses ordinaires contre 3.009 milliards 
de recettes ordinaires: actuellement, comme dans les années 
antérieures, les dépenses ordinaires et permanentes de l'Etat 
sont bien couvertes par des recettes ordinaires et permanentes. 

Les blocages sont donc nécessaires, précisément pour que soit 
respectée, au départ, la règle tutélaire à laquelle a fait allusion 
M. le président de la comimission des finances, 

Nous sommes dans la nécessité de prévoir des déblocages à 
dates fixes pour deux ordres de dépenses. 

I s’agit, d'abord, des dépenses militaires, pour les raisons que 
chacun connaît et qui tiennent aux engagements que nous 
avons pris à Lisbonne, Ces derniers n'ont point encore été 
revisés. La conférence qui doit en traiter et encore À venir et 
nous ne savons pas dans quel sens elle revisera les dispositions 
actuelles, 

Nous devons parer, en second lieu, aux dépenses des services 
civils. Nous savons tous, en effet, que, si l'on considère les 
dépenses des collectivités décentralisées des territoires d'outre- 
mer, celles qui ont trait notamment à l'expansion agricole, 11 
importe — les travaux devant être effectués au titre du budget 
de reconstruction et d'équipement — que les projets soient 
établis et les crédits mis, le 30 juin, à la disposition des exécu- 
tants. A ce moment, certainement, nous devrons augmenter la 
couverture par voie d'emprunt mais, ces travaux étant des lra- 
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Vaux d'établissement, ne doivent pas, normalement, être 
financés par des recettes annuelles et permanentes résultant de 
l'impôt. 

J'en viens maintenant aux observations de M. Jules Moch sur 
les artivles-Cadres, 


Les lois-cadres, a-til dit, c'était autre chose, c'étaient des 
projets de loi sommaires, inais précis, et c'est y qu'ils 
avaient elé votés que le Gouvernement prenait des décrets. 

Je donne volontiers acte à M. Jules Moch de ce que les habi- 
tudes législatives de l'époque à laquelle il à fait allusion étaient 
sans doute meilleures qu'aujourd'hui. Mais je me permettrai de 
lui faire observer que le Parlement dispose, avec En textes des 
articles 118 w et 118 x, qu'il a critiqués, de tous ls moyens 
d'éviter que les décrets n'interviennent, 


M. Jules Moch me dit: « Si vos projets sont prêts, pourquoi ne 
pas les déposer ? » Pour une raison très simple: le Gouverne- 
ment est composé de parlementaires qui faisaient ou non partie 
de l'ancmn gouvernement et qui ont sui avec soin les discus- 
sions qui se sont déroulées lors du dépôt du projet de réforme 
fiscale antérieur, diseussions dont il y a lieu de tenir compte 
si l'on veut aboutir à un accord, lequel est nécessaire, même 
entre le Gouvernement et la majorité, lorsqu'on veut agir à 
l'aide d'articles-cadres. 

Des adaptations doivent donc être envisagées sur certains 
points 


Je citerai un exemple: les textes relatifs À la taxe locale, 
dans leur forme première, n'ont pas rencontré — qu'on s'en 
souvienne — un accueil très enthousiaste de la part des admi- 
pistrateurs municipaux, qu'ils fussent maires de petites villes 
ou maires de villes importantes, Il a donc fallu les remettre 
sur le chantier, 


Je souligne, d'ailleurs, dans l'article qui traite de cette ques- 
Üon, une disposition très importante qui garantit aux com- 
munes que, de toute manière, leurs recettes seront équiva- 
] | qu'elles auraient obtenues par application du 
système préalable à la modification des impôts sur les transac- 
tions ou de Ja taxe à la produetion. 


lénles à eiles 


Je crois, mes chers collègues, qu'il ne faut pas examiner 
celte affaire comime si elle n'avait jamais été discutée précé- 
demment, Non seulement le gouvernement précédent avait 
déposé un article 109 bis, puis un article 135 à ce sujet, mais 
il avait aussi déposé des projets de réforme fiscale qui ont été 
étudiés par la commission des finances, qui ont été critiqués 
et pour lesquels certaines modifications ont été proposées mème 
par les commissaires appartenant au groupe socialiste. 


Je ne vois pas pourquoi on refuserait au présent gouverne- 
ment le droit, tenant compte de cet échange d'idées et des 
études auxquelles il a été procédé, de déposer à bref délai des 
projets sur lesquels le Parlement aura toute latitude de se 
prononcer, 

Mais nous savons qu'il est une autre considération qui mérite 
d'etre retenue. Et ici, je voudrais reprendre, en le regrettant, 
un mot de M. Jules Moch. M. Jules Moch dit: « Vous allez ridi- 


culiser le Parlement », Mon cher collègue et ami, je n'en crois 
rien. Je crois que ce qui affaiblit plutôt le Parlement — car, 
moi, je ne veux pas employer le mot « ridiculiser » — c’est 


de demander toujours des réformes — je rappelle, sans élever 
Ja voix, que la réforme fiscale, que les aménagements fiscaux, 
par exemple, ont été demandés par un très grand nombre de 
ho llègues appartenant à tons les groupes — et, malheureu- 
sement, du fait soit de nos institutions, soit de nos divergences, 
de ne pas arriver à se mettre d'accord sur un système suscep- 
tible de réunir une majorité. 


Il importe, dira-t-on, d'aider cette majorité à se trouver. 
Le Gouvernement prétend qu'il y aide en s’engageant à déposer 
À bref délai des projets dont la ligne est parfaitement définie 
dans un texte qui ne permet pas de faire n'importe quoi et qui 
dit clairement ce qu'on pourra faire et surtout ce qu'on ne 
pourra pas faire. 


Je ne veux pas engager un débat de propriété industrielle 
ou de proproété littéraire sur le mot « loi-cadre » ou « article- 
cadre ». Je n'y tiens pas. Je tiens, en revanche, à ce que la 
majorité, qui a approuvé la déclaration d'investiture qui défi- 
nissait précisément le premier pas que nous faisons aujourd'hui 
en vous proposant ces mesures d'exécution, reste cohérente avec 
elle-même. fidèle À ce qu'elle a approuvé, et permette, par le 
vote de ces textes dans le budget et dans Ja lettre rectifica- 
tive, de donner le sentiment que les finances de la France 
sont engagtes dans une voie qui n'est pas celle de la facilité, 
mais celle d'un certain nombre de réformes limitées. En eflet, 
on ne fait pas de très grandes réformes d'un seul coup en 
matière financière, On doit procéder par échelons, par étapes, 
et même, il faut l'avouer, bien souvent par retouches, 





LE — 

Comme je le disais récemment, au Conseil de la Républime 
lorsque je demandais aux membres de cette assemblie 4 
voter l'augmentation du plafond des avances de la Ban 4, 
France, si l'on a cette impression, croyez bien qu'il n'est 4 
qu'il ne sera nullement indifférent pour le crédit de l'Etat qu'y 
vote intervienne qui permette de réduire pendant la premiere 
moitié de l'année les sommes à demander à l'emprunt « 
d'autre part, dans les articles-cadres, de fixer une direction et 
des objectifs aux réformes à entreprendre, parmi lesquelles 
celle des impôts directs locaux dont il ne faut pas sel 
pour e.le, le Gouvernement ait demandé un plus long 

élai. Il est inutile, en effet, de presser le Parlement en matir, 
de finances locales puisqu'on ne pourrait rien faire avint je 
1® janvier 1954, sinsi que vous le savez. 

Je ne pense pas que le crédit de l'Etat souffrira de cel: y 
contraire, loin d’affaiblir le Parlement, les pouvoirs limites 
mmités même, qu'il aura donnés au Gouvernement d'agi 
des directions indiquées dans le texte ne pourront que ren 
cer le crédit de l'Etat. 

Après cela, nous pourrons aborder l'exécution du buiget 
que mous voulons voter avant le 1* février dans des 
tions qui feront que, l'inflation étant évitée ainsi que le def 
budgétaire, le maintien des prix nous permettra de continu 
à avoir des finances en équilibre au cours de l'exercice 12, 
(Applaudissements sur certains bancs à qauche. — Appland 
sements au centre et sur quelques bancs à l’ertrême droite 
à droite.) 


ner 


M. le président. La parole est à M. Jules Moch, pour répondre 
au Gouvernement, 


M. Jules Moch. Monsieur le président du conseil, je voudrais 
vous répondre très brièvement et avec la même cordialité, Je 
vous dirai d'abord que, de mème que dans les propagande: 
certain groupe, la répétition de mensonges ne crée pas une 
vérité, de même je ne crois pas qu'en matière constitution 
nelle la répétition, deux années de suite, de méthodes irrégu- 
lières et de recours à des décrets modiflant des lois puis 
avoir une valeur queleonque au regard de l’article de la Conti. 
tution qui interdit le recours aux décrets-lois. Ce sera ma 
réponse sur cet article 6 dont nous persistons à penser qu'il est 
contraire à la règle constitutionnelle francaise. 

Quant aux deux autres articles en cause, j'avoue que ne 
comprends pas, et je suppose qu'en dehors de toute passion 
politique un certain nombre de nos collègues jei rassemblés 
comprendront difficilement qu'il puisse y avoir un avants 
à faire voter aujourd’hui un texte disant simplement: le Gou- 
vernement déposera avant trois mois un projet de loi et 
ce projet de loi n'est pas modifié dans les deux mois et den 
qui suivent, il l'appliquera par décret. 

C'est cela qu'on nous demande. C'est ce blane-seing does h 
nuit qui est le contraire d'une loi-cadre — c'est re que ) 
vou'ais démontrer — c'est ce blanc-seing dans la nuit qui me 
paraît tout à fait inacceptable. 


Voilà pourquoi je suis obligé de dire que j'ai pas été convainc 
rar les explications de M. le président du conseil et que nous 


maintenons notre demande de disjonction, (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Marcel David. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Lampe, auteur de 
deuxième demande de disjonction. 


M. René Lamps. M. Tourtaud a déjà exposé les raisons pont 
lesquelles nous demandons la disjonction de quatre articles 
insérés par le Gouvernement dans son wouveau projet, à savoir 
les articles 6, 118 W, 118 X et 134 bis. 

Comme j'ai déposé moi-même une autre demande de disjonr- 
tion de l'article 6, je serai extrêmement bref, Je voudrs 
simplement indiquer que M. le président du Conseil lui-meme, 
dans son intervention, a montré qu'il entendait bien obtenir 
une délégation de pouvoirs. Or, cette délégation est interdi® 
par l’article 13 de notre Constitution qui est ainsi conçu: « L'A* 
semblée nationale vote seule la loi. Elle ne peut déléguer 
droit. » 

M. le président du conseil a indigué que c'est bien pare 
que l'Assemblée n'a pas accepté la réforme fiscale telle qu elle 
élait présentée par M. Finay qu'il entendait proctder pi 
décret, sous le prétexte d’«aider» l’Assemblée à voter # 
réforme fiscale. 

C'est la substitution du pouvoir exécutif au pouvoir mn 
latif représenté par l'Assemblée nationale. Si l'Assembiee Y99 
les articles 6, 118 w, 118 x et 134 bis, elle accorderait au " : 
vernement une délégation de pouvoirs qui est interdite F# 
la Constitution, 
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> sortit 
c'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de prononcer 


nar scrutin la disjonction des quatre articles que j'ai cités. 
| nluthté 


M. le président. M. Tourtaud demande également la dis- 
snction des articles 6, 118 w, 118 x et 134 Bis. 

M. Auguste Tourtaud. Je me rallie à la demande présentée 
par M. Lamps. 


M. le président. Je suis donc saisi de deux demandes de 
di-joncuon. 

Celle de M. Moch tend à disjoindre l'article 6. Celle du groupe 
communiste tend à disjoindre immédiatement les articles 6, 
us w, 118 x et 134 bis. 

C'est cette seconde demande de disjonction, qui est la plus 
jrge, que je vais d'abord mettre aux voix. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission des finances n’inter- 
vendra pas dans cette quêrelle constitutionnelle qui est un 
peu devenue, semble-t-il, une querelle de vocabulaire. 

Mais elle tient, avant que l’Assemblée se prononce sur la 
disjonction demandée par M. Moch et ses collègues du groupe 
socialiste, à la mettre en présence de son devoir, de son 
simple devoir. 

La commission des finances a été, durant tout l'exercice 1952, 
preoccupée par les conditions de l'équilibre budgétaire. Elle 
avait rendu hommage au courage du président du conseil pré- 
édent, mais elle avait été dans l'obligation de faire un cer- 
ta nombre de réserves. Elle avait dit: votre budget est trop 
optuniste, H n'y à pas suffisamment d'économies. Vous risquez 
en fin d'année un déséquilibre assez important qui pèsera lour- 
dement sur la trésorerie. 

Nous constatons avec regret que les réserves qui avaient été 
formulées au nom de la commission des finances, pour des 
raisons qui n'ont rien à voir avec le courage et la valeur du 
gouvernement précédent, se sont trouvées vériflées, 

Or, nous risquerions, si nous ne donnions pas au Gouverne- 
ment la possibilité, dans certaines limites, de faire des écono- 
mies, de nous trouver, dans le courant de l'exercice 1953, aux 
prises avec les mêmes difficultés que nous avons rencontrées 
1 v a quelques <emaines, à la fin de l’exercice 1952. 

C'est pourquoi, bien au-dessus des querelles constitution- 
nelles, bien su-dessus même des questions de vocabulaire ou 
de préférences personnelles, je supplie l’Assemblée de bien 
vouloir repousser les demandes de disjonction de l’article 6 
et de comprendre la nécessité de réaliser des économies sous 
quelque forme que ce soit, pour un montant — je le dis à 
Utre personnel — que j'eusse souhaité beaucoup plus élevé 
que celui qui nous est aujourd'hui proposé. (Applaudissements 
au centre.) 

Je le dis comme je le pense. 

Il est impossible que l’Assemblée, qui a le souci de l’équi- 
bre des finances publiques, ne consente pas à repousser les 
demindes de disjonction, 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur la demande 
de disjonction présentée par M. Lamps. ; 

M jules Moch. Monsieur le président, vous ne pouvez pas 
faire voter sur la disjonction de quatre articles distincts. ll 
serait préférable d'appeler l’Assemblée à se prononcer d’abord 
sur la disjonetion de l’article 6, puis, successivement, sur la 
disjonrtion de chacun des autres articles. Ce serait beaucoup 


plus clair. 
M. Robert Coutant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. M. Jules Moch vient de présenter Ja 
léluarque que je voulais faire comme suite à l'intervention de 

le rapporteur général. 

M. le rapporteur général à parlé exclusivement de l’article 6. 
Ur, en ce qui concerne ce qu'on appelle les articles-cadres, des 
objections complémentaires peuvent être apportées, qui sont 
Peut-étre susceptibles d'orienter l'opinion de l’Assemblée. 

L'Est pourquoi je demande des votes séparés, article par 

le, 


artu 
M. le président. J'ai été saisi de deux demandes de disjonc- 


1, dont l'une à une portée plus large. 1 était normal et con- 
NE 41 règlement qu'eïle soit mise aux voix la première. 


Mas le vote par division est demandé, 11 est de droit, 





M. Roné Lamps. En ce cas, je dépose la motion préjudicielle 
suivante : 

« L'Assemblée nationale déeide de disjoindre les articles 6, 
118 W, 113 X et 134 bis, contraires à la Constitution », 

M. le président. Je recois, en effet, à l'instant, une motion 
préjudicielle présentée par M. Lamps et ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de disjoinde les articles 6, 
118 W, 118 X et 134 bis, contraires à la Constitution », 

Je ne voudrais pas faire de la grammaire, mais je me per- 
mets de signaler à M. Lamps que son texte constitue non pas 
une motion préjudicielle assortie de considérants, mais une 
simple demande de disjonction. 

D'autre part, si le vote par division est demandé. 


M, Jules Moch. Il est demandé, 


M. le président. ..comme il est de droit, je serai obligé de 
consulter l’Assemblée d’abord sur la disjonction de l'article 6. 

Par conséquent, votre « motion préjudicielle » n'apporte rien 
de nouveau. 

M. René Lamps. Monsieur le président, peu importe que Île 
vote ait lieu par division, mais j'insiste pour que cette motion 
soit mise aux voix parce qu'elle comporte un élément de plus, 
le dernier membre de phrase: « contraires à la Constitution », 

M. le président. Je le sais. J'ai indiqué que vous demandiez 
la disjonction de tous les articies cités, comme contraires à la 
Constitution. 

Je vais done appeier l'Assemblée à se prononcer sur la dis- 
jonction de l’article 6. 

M. René Lamps. Non, monsiewr le président, il faut mettre 
la motion aux voix, membre de phrase par membre de phrase, 
comme le prévoit le règlement, 


I y à une motion préjudicielle. Si nos collègues demandent 
le vote par division — et c'est leur droit —… 


M, le président. Je considère qu'il s’agit, dans votre motion, 
d'une simple demande de disjonction. J'interprète ainsi votre 
texte. 


Je consulte l’Assemblée sur Ja disjonction de l'article 6 
demandée par M. Jules Moch et par M. Lamps. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
À TERRE EN . 612 
Majorité absolue..... entre dbeneer cause 307 
Pour l’adoption........... 207 
RG irséee sesstées ‘0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Sur l’article 6, je suis saisi de deux amendéments pouvant 
être soumis à une discussion commune. 

Le premier, de M. Rincent, tend à rédiger ainsi le début du 
paragraphe If: « A l'exclusion des erédits de l'éducation 
pationa:e,.….. » 

Le second, présenté par Mlle Marzin, MM. Tourtaud et Pierre 
Meunier, tendant à rédiger ainsi le début du paragraphe 1 de 
l’article 6: « A l'exclusion des crédits de l'éducation nationale, 
de même que des dépenses d'assistance... » 


La parole est à M. Rincent, auteur du premier amendement, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Germain Rincent. Mesdames, messieurs, au nom du groupé 
socialiste, je viens défendre un amendement dont le texte est 
très court, mais dont la portée est trop grande pour que 
l’Assemblée le néglige ou le rejette. 


Je demande qu’à la fin de la quatrième ligne de l’article 6, 
après le mot « opérés » soient ajoutés les mots « à l'exclusion 
des crédits de l’éducation nationale ». 

Je sais, mesdames, messieurs, que d’autres amendements 
témoigneront du même souci et je sais aussi que d'autres 
amendements chercheront à introduire une exception pour pro- 
téger certains secteurs de l’activité nationale, en particulier 
l'agriculture. 
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Sans Iméconnaître l'intérêt qui s'attache à d'autres aspects de 
In vie francaise, je crois que vous serez d'accord pour recon- 
naître — on en trouverait de nombreux précédents à l'occasion 


des discussion budgétaires ou des lois visant aux économies 
— que l'éducation nationale présente un intérêt primordial, 
d'autant plus impérieux qu'elle à été délaissée, négligée ou 


combattue, à tel point que c'est sous Ja pression des faits, en 
raison de nécessités pressantes et inéluctables, que le Parle- 
ment a été saisi en hâte d'une loi de p'an qui n’est que l’ébauche 
bien imparfaite d'un grand programime national. 


La question des investissements scolaires n'a jamais été consi- 
dérée à sa mesure, Aussi, l'effort indispensable s'est-il traduit 


par des chiffres énormes, sollicitant des charges écrasantes et 
redoutables pour les possibilités de la nation. 
En demandant que les crédits affectés à l'éducation natio- 


nale ne soient plus ni bloqués ni amputés, il ne s'agit pas de 
soutenir une exception qui tournerait au corporatisme. Pas 
davantage je n'ai Pintention de ranimer par manie une contro- 
verse qui demeurerait stérie., I ne s'agit pas seulement d'une 
politique sur faquelle le parti socialiste a toujours été extrème- 
ment vigi'ant: il s'agit d'une politique strictement sociale, d'une 
poatique familale conséquente et de toute urgence, pour répon- 
dre aux impératifs mêmes de la Constitution républicaine, 


Depuis Ja libération, une politique de natalité s'est consi- 
dérablement développée, Mais 11 semble qu'en même temps Île 


côté social, interessant le développement de Finstruction et de 
la culture, ait été voontairement négligé, 


\u lieu de songer à faire face 
rélormatrices de notre svstéme 


à des conceptions nouvelles et 
d'éducation, selon les conclu- 


sions de la commission Langevin, nombre de nos collègues se 
sont plu à rechercher à différentes reprises les movens d'attein- 


dre sur ses bases l'école nationale, l'école laïque, dont le statut 
avait assuré en France la paix religieuse pendant une période 


si longue et si féconde qu'on aurait pu la croire définitive. 


Les manifestations d'une politique st sane ont entretenu Je 


voile sur les besoins de notre école publique, et c'est au 
moment mème où s'affirme une politique classique de réaction 
suclale que le Gouvernement s'est aperçu soudainement de la 


brusque augmentation de 25 p. 100 de la population scolaire, 


Alors, il fallait aller vite, produire en série au meilleur prix, 


accelerer les expropriations, travailler inlassablement en met- 
tant fin aux tergiversations, Mais on ne s'est préoccupé 
d'aucune poltique scolaire d'avenir correspondant à l'intérêt 
génera de la nation, marquant ainsi un flagrant délit d'indif- 
férence aux réformes en cours et à l'organisation rationnelle 
d'un enseignement moderne orienté vers un avenir proche el 
adapte au progrès 


Mais nous regrellons que le débat récent sur le plan d'équi- 
pement s aire ait été étriqué et quelque peu escamoté, Faute 
d'une umpleur suffisante de celte discussion, les nécessités 
qui s'averent de plus en plus rudes ont été méconnues ou 
meseshimees, 

Puisque un gouvernement a été renversé sur le prob'ème des 
allocations familiales, par une fraction de sa majorité qui s'in- 
téresse beaucoup à l'enfance nombreuse, je souhaite trouver 


un echo favorable chez des collègues que je salue pour qu'ils 
s'associent à mon amendement, Î leur paraîtra peut-être cohé- 
rent de veiller à cet imimense problème des investissements 
scolaires, Et si vraiment le Gouvernement et le Parlement ne 
veulent pas renoncer aux charges sociales, ainsi que je l'ai 


entendu exprimer ce soir par M. le rapporteur général, je peux 
alors espérer que mon amendement recueillera un sort favo- 
rable. 

Le plan Le Gorgeu n'est-il pas la conséquence de notre poli- 
tique scolaire à courte vue qui s'est trop longtemps développée 
au sein d'une entreprise audacieuse de régression et de réaction 
sociale, et au détriment du statut scolaire, qui fut la plus 
belle œuvre de la Troisième République ? 

Actuellement, 80 milliards sont bloqués dont 44 pour les 
services civils, Combien de milliards sur ces 44 seront bloqués 
au détriment de l'éducation nationale ? 

Comment peut-on imaginer que l'œuvre de construction et de 
reconstruction scolaires puisse être ralentie ou délaissée. L'in- 
ventaire de nos besoins vient à peine d'être établi sur des 
bases solides, au prix d'un travail long et sérieux, qu'il est 
déjà réduit à un projet miniature dont le financement est fra- 
gile, laisse libre cours aux craintes les plus justifiées et qui 
serait enfin menacé de paralysie par un blocage que nous ne 
saurions admettre. 

IL est des faits qu'il convient de rappeler et qui dominent la 
situation, C'est l'accroissement de la natalité. Rien que pour 
l'enseignement du premier degré, nous aurons 1.200.000 enfants 
de plus en 1957. C'est, dans nos lycées et nos collèges, une 
population qui s'accroît de 25.000 unités par an, ce sont les 
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10.000 classes vélustes. Ce sont les 20.000 locaux détruits pur 
la guerre qui n'ont pas figuré au plan Monnet et qu: n'ont 
ee bénéficié, comme pour l'enseignement privé, des credit 
arshall, à 


Le plan Le Gorgeu a chiffré à 46.000 le nombre des cl, 
de tous ordres qu'il faudra construire en cinq ans, ce qui cor. 
resporyl au rythme de dix classes par jour, Il aurait fil 
975 milliards pus suffire seulement, | mar les besoins de tous 
ordres de l'éducation nationale, à réaliser avant 197 w 
tructions scolaires. 


Le projet du Gouvernement, en réduisant ce chiffre à 270 mi. 
liards, à fait preuve d’une grande témérité et d'imprévovane, 
Il a minimisé les besoins. Îl a escompté le secours de l'école 
concurrente de celle de l'Etat et il l'a évalué à 20 p. tiw pour 
l'enseignement primaire et à 59 p. 100 pour l'enseignement 
secondaire par rapport à l'ensemble de ses charges, Il à caleulé 
l'avenir en fonction du présent, en faisant abstraction de là 
grande réforme de l'ensergnement, sans se soucier de la forma. 
tion professionnelle agricole dont l'insuffisance est outrageante, 
ll ne s’est pas interrogé sur le point de savoir quelle sera l'an. 
En que devra prendre l’enseignement technique, dont les 
esoins se chiffrent à 8.000 classes et dont la réforme Langevin 
prévoyait une promotion considérable en rapport avec l'evoh 
üon progressive et rapide de nos méthodes industrielles, 

Je rappelle que pour l’ensrignement technique, en 1940, il 
Y avait 68.000 éleves et qu'en 1%2 ce chiffre est passé à 2xX).00), 
On ne s'est point posé le problème de Ja prolongation de là 
scolarité, On ne s'est pas demandé si la fréquentation scolaire 
aurait ici le caractère obligatoire ou facultatif, Autant de 
qui condilionnent les dounées financières du problème. 

Rappelons-nous que les crédits consacrés aux bâtiments «eo. 
laires l'an dernier, ajustés au pouvoir actuel du franc, repre- 
senteraient aujourd'hui une valeur de 51 milliards. Pour 1€: 
les chiffres prévus atteignent seulement 20 milliards. 

Mesdames, messieurs, je le demande, que pourrait-on <uppri. 
mer ici? Où pourrait-on pratiquer la moindre suppression ? La 
vérité est que, face à des besoins gigantesques, les crédits 
sont en diminution sur les exercices récents. Ne se souvient-on 
pas que M. le président Pinay avait promis l'octroi de 20 mil 
liards nouveaux conditionnés au succès de l'emprunt ? 

D'un trait, je rappelle que 8.000 classes sont nécessaires à 
l'enseignement secondaire, Rien n’est prévu pour la jeunesse et 
les sports, si ce n’est que 19 milliards ont été supprimés, Les 
colonies de vaçances sont totalement oubliées, akors qu'il fau- 
drait des locaux, des installations, des lits, L'enseignement 
scientifique a reçu une aumône de 100 millions. Rien pour les 
étudiants, La loi de plan ignore leurs besoins sociaux. Elle 
fait preuve d'une conception purement statique de l'enseigne- 


ÿ 


\>- 


1 


sels 
1jet 


mept supérieur, alors que 2 p. 100 seulement des étudiants 
sont des fils d'ouvriers. 
Je donnerai quelques exemples. Le nombre des charubres 


prévues en plus pour Paris s'élève au chiffre dérisoire de 74, 
Quatre restaurants de 500 places sont prévus en tout. Enlin, 
700 lits d'hôpitaux seront aménagés en quatre ans, alors que la 
tuberculose fait les plus grands ravages chez les étudiants. 


Tout en ayant le soin de la brièveté, me permettra-t-on de 
rappeler cette question que se posent un grand nombre d'admi- 
nistrateurs locaux: comment les communes, dans l'état actuel 
de leurs finances, pourront-eiles trouver les 65 milliards qu 
sont laissés à leur charge ? 

Tous ces faits, toutes ces raisons soulignent cruement et 
cruellement la nécessité pour notre Assemblée de ne plus 
laisser comprimer en rien les crédits si atrophiés d'une éduca- 
tion nationale en péril. Le plan Le Gorgeu à été suffisamment 
weurtri et laminé pour que la loi des finances que nous di- 
cutons n'abrite pas M. le ministre de l'éducation nationale 
derrière un nouveau truquage qui nous entrainerait vers la 
faillite totale du plan miniature qu'il a défendu lui-même € 
peut-être malgré lui. (Applaudissements à gauche.) 


Mesdames, messieurs, si mes craintes n'étaient pas Just 
fiées et si l'amendement socialiste semblait à certains 1nuble, 
alors je persisterais à en solliciter le vote pour éviter des souts 
aux municipalités, pour rassurer les familles, pour apaiser le 
craintes que manifestent avec une haute conscience les maitrs 
et les professeurs de notre Université sur le salut de notre Cc08 
laique nationale. 


Le refus de l'amendement laisserait persister une nouvelle 18 
le douloureux sentiment que l'une de nos plus magnifique 
institutions serait malheureusement menacée à tel point qu 
l'obligation scolaire ne deviendrait bientôt qu'une vaine form: 


Les investissements les plus indispensables et les plus 
tables dans cette période de rapide transition entre le mom 
d'hier et celui de demain sont ceux qui aideront à fortifier © 

esprits et les cœurs des générations qui montent. 
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Mesdames, messieurs, Je vous adjure, en celte matière, de 
rejete! desormais toutes les restrictions et tous les blocages. 
Auplaudissé ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mile Marzin, pour soutenir 
meudement, 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, l'année der- 
re le gouvernement Pinay, avec le méme ministre du bud- 
et, à amputé par décrets du 28 avril les crédits civils. Les 

juences de ces amputations et blocages ont été partieu.iè- 
uent fâcheuses pour la santé publique et l'éducation natio- 


En ce qui concerne l'éducation nationale, trois milliards de 
edits de fonctionnement ont été annulés. Le blocage de S mil- 


jarl: sur les constructions pour les écoles du premier degré 
a eu pour effet d'empêcher la construction des locaux scolaires 
k< plus indispensables. 

Vous avions demandé, tant pour la santé publique que pour 
l'Jucation nationale, que ces dispositions d'annulation et de 
llucase de crédits soient reportées. Le 8 novembre 1952 nous 

également demandé à l’Assemblée — M. fe ministre de 


éducation nationale nous avant annoncé, avant méme le 
te du budget de fonctionnement de 1953, qu'un nouveau 


] “e de 3 milliards serait opéré — de voter un amendement 
t tà ce qu'aucun blocage ou aucune annulation des crédits 
de l'éducation nationale ne soit opérés eur lesdits crédits en 
y», L'Assemblée n'a pas eru devoir nous suivre malgré 


lextrème insuffisance des crédits votés par elle. 

les difficultés de fonctionnement des services de l'éducation 
; le se sont accrues du fait de l'insuffisance et de la 
vetusté des locaux scolaires, du fait de l'accroissement des 


effects, de l'insuffisance des crédits de matériel et de person- 

et pour ce qui est de Ja santé publique, du fait de fa 
msi lu blocage des salaires, du développement du chômage 
rsultant de l'application de votre politique de guerre, Cepen- 
dant, le Gouvernement de M. René Mayer propose des annu- 
jations de erédits sur les services civils, tandis que pour son 
budyet de guerre il ne prévoit que des apparences de blocages 


breve durée. 
Dans ces conditions, nous lui opposons à nouveau Ja reven- 
\ de l’ensemble de la population, à savoir: pas d’éco- 


homes sur les budgets civils, notamment ceux de léducation 
nationale et de la santé publique; réduction du budget de la 
que que seuls les groupes communiste et de l'union des 


uns progressistes n'ont pas voié hier, 

Cest la raison pour laquelle nous avons présenté l'amende- 
ment que j'ai l'honneur de défendre, tendant à ce qu'aucune 
des mesures prévues par le Gouvernement ne puisse porter sur 
es depenses d'assistance et d'éducation nationale. (Applaudis- 


f 


sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


M. Paul Reynaud, président de la commission. La commis- 
€ n 1 


les finances repousse ces amendements. 
M. le président, La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Jean-Moreau, ministre du budget. Plusieurs ‘amendements 
ontrte déposés en vue d'exclure différents budgets des mesures 
de blocage prévues, notamment l'éducation nationale, amende- 
ment M. Rincent, l'éducation nationale et l'assistance, amen- 

de Mile Marzin, l’agriculture, etc. 

Le Gouvernement ne peut pas accepter de faire des discri- 
Runaliuns de ce genre. Le seul engagement que je puisse 
preilre, élant donné que les décrets de blocage doivent paraï- 
l s les quinze jours qui suivront la promulgation de la 
linances, c'est d'examiner avec chacun des ministres 
Inléiessts, compte tenu de la proportion de ses crédits qui 
tirent tre bloqués, quels sont les postes qui pourront le 
lieux supporter le blocage. 

J'ai déjà opéré dans ces conditions au mois d'avril dernier 
9U Nous avons pu tout de même, sans trop de difficultés, tout 
. bhiquant les dispositions de Ja loi de finances, préserver 
l 


\ites pour lesquelles le blocage aurait gu être le plus : 


iiciable, 


x YW 1on entre dans la voie des discriminations, il est certain 

darts amendements pourront être déposés en vue d’exclure 

Vus les budgets les uns après les autres, car chacun des 

ltiubres de cette Assemblée a, selon ses affinités, un secteur 

® uulendre, De la sorte, il ne serait plus possible de procéder 
Hoindre blocage. 

vouvernement ne peut donc que s'opposer à de tels 


du 


diiehdene hits, 











Je demande, par contre, qu'on me fasse confiance pour étu- 
dier avec chacun des ministres intéressés comment nous pours 
rons toucher le moins possible les activités essentielles, 


M. le président. La parole est à M. Binot, 


M. Jean Binot. M. lé président de la commission s'est borné 
à déclarer sans plus, qu'il était hostile aux amendements. 

S'agissant d'un secteur pour lequel nous ne prétendons pas 
avoir d'aftinités spéciales car nous pensons qu'il doit faire 
l'objet des préoccupations de l'ensemble du Parlement nous 
déplorons que M. le president de la commission des finances 
se borne à manifeste: son hostilité sans plus d'explication. 


M. le président de la commission. 1! s'agit d'une décision de 
la commission des finances et non pas de mon sentiment per- 
sonnel, 


M. Jean Binot. J'entends bien, et c'est Votre qualité de prési- 
deut de la commission des finances et non à titre personnel 
que je me permets de formuler ce geproche et ce regret 

M. le ministre du budget veut bien nous assurer que lors- 
qu'il aura à exXAaHIREr, poste üpres poste, les crédits dont le 
blocage sera le moins génant pour le fonctionnement des ser- 
vices, 11 S'adressera aux ministres compétent atin que ces 
réductions ne portent pas sur des postes trop névralgiques 

Seulement, monsieur le ministre du budget, le simple exa- 
men du plan Le Gorgeu, montre déjà le caractere extraordinai- 
rement chétif des crédits prévus au budget de 1553 pat rapport 
aux exigences minima formulées dans ce plan. ‘ 

Avec tous mes collègues socialistes et, je l'espere, avec la 
quasi totalité des membre de cette Assemblée, je regrette 
que, par suite d'une sorte d'égalisation par la base, on puisse 
s'imaginer que l'ensemble des secteurs présente, à cet égard, 
les imémes risques et les mémes dangers que le secteur de 
l'éducation nationale. 

Non, monsieur le ministre; à une époque où laccroisse- 
ment démographique de notre pays augmente les charges aux- 
quelles doit faire face M. le mumstre de l'édncalion nationate 
— dont je regrette ce soir l'absence nous disons aver autant 
de fermeté que de modération que le blocage, fAtit iminimisé 
et limité, du moindre crédit du département de l'éducation 
hationale, est inadinissible, 

C'et pourquoi nous ne nous rendons pas à vos raisons dont 
Ja fragilité, d'ailleurs, ne vous échappe gas plus qu'à nous- 
mêmes, Nous maintenons notre position et nous demandons 
le scrutin. \pplaudissements ° gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. J'indique à M. Binot que les crédits 
du budget de reconstruction et d'équ'pement seront  déblo- 
qués le 30 juin. Les crédits de payement sont donc simplement 
légèrement différés de façon à donner, comme l'a déclaré M, le 
président du conseil, plus de souplesse à la trésorerie. 

Le plan scolaire de 270 milliards, que je connais bien puisque 
je l'ai mis au point avee M. André Marie, fait l'objet d'une lot 
de programme de S5 milliards qui n'est pas touchée par le blo- 
cage, Les mesures de blocage porteront seulement sur le 
budget de reconstruction et d'équipement et M. le président du 
conseil a accepté que les crédits bloqués soient débloqués le 
J0 juin, fi n'y a donc pas grand dommage, 


M. le président. La parole est à M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonne, On vient de nous déclarer qu'il n'y 
avait pas de discrimination possible en rualière de déblocage, 
Ce n'est pas sérieux: je veux bien engager avec Vous, monsieur 
le ministre, un pari, à savoir que le blocage sera effectué sur 
les crédits de l'enseignement publie, et certainement pas sur 
les crédits de la loi Barangé. (Applaudissements à qauche., — 
Interruplions au centre, à droite et l'extrême droite.\ 

Je me rappelle qu'un jour, avant interrompu le président du 
conseil actuel au sujet de cette loi, celui-c1 me répondit: 
« Monsieur Deixonne, c'est la loi, je l'applique », J'ai la con- 
viction que M. René Mayer demeure fidele à cette attitude et 
que ses décrets-lois ne menacent nullement l'œuvre funeste de 
septembre 1931. 

Vous voudriez nous faire croire que vous avez fait la part 
belle à l’école publique; mais déjà la discrimination a joué 
contre elle, M. Rincent vous a dit les besoins exceptionnels 
qui seront bientôt les siens en raison de la politique de natalité 
que nous avons suivie ces dernières années, Selon les services 
mêmes du ministère de l’'éducal'on nationale, cent mille enfants, 
en 1957, demeureront à la porte de notre enseignement secon- 
daire. 


A l'estrème droile. Ts aurent froid. 
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M. Jean Binot. Il n'y a pas de quoi plaisanter sur un pareil M. François Bénard, Mes chers collègues, mon amer let 
sujet n'oppose pas une école à une autre et de ce fait il aur ; 
doute une plus large audience, 
M. Maurice Deixonne. À la même date nous aurons un million 
deux cent mille enfants d plus à héberger dans l'enseignement M. Jean Binot, Nous n'avons pas opposé une éco! à 
j' maire, I ne suffit pas de mettre les enfants au monde, il autre ! 
pui leur éonner un 10, M. François Bénard. Il a pour objet d'exclure des di: 
Et à l'extrême droite. Et à manger concernant les blocages des chapitres du budget de l': x 
ture qui concernent l'habitat rural et les adductions d 
M. Jean Binot, Et des ceoles Cette exception est demandée pures  n les crédits s 
ae , UE ! 11 à la construction doivent être mis à la dispositicn des : É 
M. Vves Oeïln. IL aurait fallu prévoir des crédits plus tôt! teurs avant le mois de juillet, Si les esrbtections ne soi 
M. Maurice Deixonne. Or, il y a deux ans, les crédits ordi- dans le monde rural, commencées au printemps, elles ne 
naires de réparations des locaux et des petites constructions ront l'être pendant la période des moïissons et ne ser 3 
S ent À 40 milliards de francs: ils étaient de 51 milliards | ainsi terminées avant l'hiver. 
l'a ère sont aujourd'hui de 20 milliards. | Vous avez déclaré tout à l'heure, monsieur lé président du 
N { le besoins démesurément accrus, ce sont des | Conseil, que les blocages n'entraineraient pas de retard d 
éd liminués que nous apporte le bluff du plan Marie. Et préparation des projets. Or, ceux-ci existent, ils sont nombreux 
c'est édits que vous voulez opérer des réductions ? et ils sont prêts, Mais comment les intéressés ou les coll: 
. + roit de reprendre l'apostrophe célèbre de Victor obliendraient-ils les prêts du crédit agricole s'ils n'ont p 
H , | 1 | Li à 0 in SovOons n vres, Vous Fret ] irnez subvention correspondante ? 
le « eigner t, en réalité, le droit de ne pas ensei- M. le rapporteur général de la commission des finances, grice 
gner que x léfendez ici ipplaudissements à gauche.) à sa haute autorité et à sa grande compétence, a fait pu 
qu'il ne fallait pas prévoir d'exception, car il ne saurai! \ 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rin- avoir une seule. 
cent Qu'il me soit permis d'opposer à ce principe un autr 
J l'u lemande de s:rutin c.pe qui, celui-là, émane du Gouvernement, N'a-til pas p 
Le tin est ouvert tète de l’ordre de ses préoccupations la construction de lou 
ments ? Pourquoi deux poids, deux mesures ? Il ne faut | 
(Les votes sont ueillis.) exclure les agriculteurs et surtout les plus petits d'entre « 
” Le LS à car, exCusez.ce mauvais Jeu de mots, ils sont logés à la 
M, le président. ] ane je dema rom odeurs enseigne que les ie Or, il n'existe aucun blocag 
Li rulia est clos prêts du fonds de modernisation destinés à l'habitat. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) Je sais que nos collègues de la commission de l'agriculture — 
M. Charpentier m'en à donné l'assurance il y à un instant 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- sont très attachés à l'adoption de ce texte, que l’Assemblée 
un voudra certainement accepter, comme je le jui demand 
Nombre des votants........ totsigéhences 611 (ipplaudissements sur divers bancs à gauche, à droite et ou 
Majoril ibsolu: . Mb nsdes side Xj centre. 
P UE ! cloption ...,.,... Zi M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour souteur 
VINS srosresxeieusae ‘un son atuendement, 
L'Assembl tionale n'a pas adopt M. Auguste Tourtaud. Noire amendement va plus lo 
Mal-moiselle Marzin, insistez-vous pour votre demande de celui de M. Bénard. 
scrutin Notre collègue se préoccupe des crédits affectés à l'habitat 
rural et aux adductions d’eau. Nous sommes, nous aussi, opp 
Mile Madeieine Marzin. Qui, mon-icur le présilent. sés au blocage de ces crédits, qui sont d’ailleurs d'une insufl 
s À id ee sance notoire : quelque 900 millions pour l'amélioration de | h4 
“ M, le président, Je mets aux voix l'amendement de Mile Mar- bitat rural et des crédits dérisoires pour les adductions d'eau 
r ot à : 7 | Mais je veux attirer votre attention sur une particularité, que 
he. nous avons déjà signalée, de l'article G, particularité qui sembi 
Le \ est ouvert avoir été oublite par les auteurs des amendements visant à 
(Les votes sont recueillis.) e-clure du blocage tout crédit de l'éducation nationale. 
j Le Gouvernement n'aura pas seulement la possibilité d'etlec 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. tuer des blocages jusqu'au 30 juin 1953. En effet, monsieur le 
Le utin est clo nunistre du budget, nous lisons dans le paragrajhe I de l'ar 
Vi ! Si Sd Si ti Pr le teù à ticle 6 — c'est là que le Gouvernement réclame les pleins pou 
\ LE, claires font le dépoututtement des roles.) voirs, parfaitement articonstitutionnels — que « les décrets 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- | PO suspendre ou différer, jusqu'au 31 décembre hi 
tin effet de toute disposition législative où réglementaire obligeant 
Nombre PS M El 612 l'Etat au versement de prestations, participations, ristournes où 
Majo Denlne: ss éétstvté 7 subventions 5. | 
DS he a! Ainsi vous voulez diminuer les subventions sur lesqu 
TROT) sèsesss . ri. comptent notamment les collectivités locales, Même si vous les 
“ différiez jusqu'au 30 juin 1953, il n’y aurait plus aucune post 
L'\ nblé. tél: \ pas adopté bilité, à cette date, d'engager des travaux et de pa- er des 
iarchés, Mais vous vous réservez le droit de suspendre 
J de deux amendements qui peuvent être soumis à disposition législative. 
une is Humun | I ne s'agit donc pas de pouvoirs limités, « délimités 
nier, présenté par MM. Bénard, Temple, Paquet, Raffa- | due l'a dit M, le président du conseil, IL s’agit de pl 
cin, ( 1-M r et Massot, tend à rédiger ainsi le début voirs et, en l'occurrence, de décrets-lois pour modifie: 
du paragraphe 1 de l'article t L loi votée par le Parlement. 
\ L'exel s crédits du titre VI À du budget de l'agri- . Or, les crédits affectés au ministère de l'agriculture: el 
"| . x chapitres 61-6) ubventons d'équipe- je n'en citerai qu'un exemple — sont vraiment insuflisants € 
n èe £ e ru et t » « habitat rural » derisoires. 
: A Là us Yous parliez tout à l'heure du budget de reconstruction € 
Le ae à rédice A 2 . e..# is To L L: c d'equipement, mais il faut parler aussi des crédits d'equil 
DL: gt but pin 2: x 77 ment et de fonctionnement des services, pour lesquels, 1e PI" 
des 3 ï cédent gouvernement a prévu — M. Jean-Moreau était 
\1e) \ des crédits mis lisposition du ministère secrétaire d'Etat au budget — pour lutter à la fois contre 
de 1 P les qu Jours e reste sans Chan- | fièvre aphteuse et la tuberculose bovine, un crédit de 330 n 
gen , lions de franes. é 
La le est à M. Bcuari, p soutenir ie premier amen- Au lendemain d'une épizootie qui a coûté, en cheptel. 1 Me 
[t [E) ; 





de 190 milliards, prévoir dans le budget de fonctionnent 
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s civils 330 millions pour lutter à la fois contre la tuber- 
| bovine et la fièvre aphteuse, c’est évidemment montrer 


à up de mépris pour les préoccupations premières des 
Iteurs. 
est pourquoi nous insistons pour l'adoption de notre amen- 
nent, d'autant plus, je le répète, que les agriculteurs connais- 
{ « sollicitude » particulière de M. le président du conseil 
eur égard. 
l: n'ont pas oublié le prélèvement exceptionnel, Je retrait 
illets de cinq mille francs, Si vous accordez à ce prési- 
( ju conseil les pleins pouvoirs qui lui permettront non 
culement de bloquer jusqu'au 30 juin des crédits affectés à 
| ilture, mais de les diflérer jusqu'à la fin de l'année, 
n'allez pas dire ensuite dans le pays que vous voulez 
rez la Sauvegarde de l'agriculture. 
: demandons un scrutin sur notre amendement. (Applau- 
dussements à l'ertrême gauche.) 


des 1! 


7 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur général. L'avis de la commission des finan- 
ce est très simple. 


M. Auguste Tourtaud. 11 y à très peu de paysans à la commis- 
s des tinances ! 

M. le rapporteur général. Nous maintenons la position qui 
a toujours été Ja nôtre. Si nous entrons dans la voie des diseri- 
minations, On ne parviendra pas à réaliser ces économies indis- 


ll 


pensables. Et, puisque vous avez demandé l'avis de la commis- 
sion, monsieur le président, je dirai qu'elle demandera au 


“ouvernement d'être attentif en ce qui concerne les crédits 
d'équipement rural et l'agriculture, comme pour l'éducation 
| nale. 

IL est toujours possible au Gouvernement de faire des écono- 
mies méme sur les crédits qui concernent les constructions et 
l'équipement scolaires, tout comme sur ceux intéressant latmé- 
sagement et l'équipement rural. 

Je demande donc au Gouvernement, et à la commission des 
finances, d'être particulièrement vigilants et de ne pas amputer 
Jes crédits qui ont un caractère indispensable. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. L'observation de M. le rapporteur 
genéral est particulièrement légitime et je le remercie de 
s'opposer à l'adoption de l’amendement. 

A nos collègues qui s'intéressent aux problèmes qui doivent 
être réglés dans le budget de l’agriculture au chapitre 6 et dans 
les chapitres 61 et 72 sur l'habitat rural, je dis que les bloca- 
ges à intervenir ne sont nullement imposés à chaque minis- 
tre. Il appartient au ministre de l’agriculture comme aux autres 
de reserver les blocages aux besoins les moins urgents. 

M. Bénard a dit excellement que de nombreux projets atten- 
dent d'être financés. Mais, en ce | concerne les fonds de 
modernisation et d'équipement dont M. Tourtaud a parlé, aucun 
blocage n'est prévu. 

Je voudrais surtout faire une observation qui paraîtra à cette 
heure de la nuit une vérité de bons sens assez triviale: quel 
est notre objectif ? Créer des conditions telles que nous puis- 
sions emprunter, pour qu'il n'arrive pas, cette année, ce qui est 
arrivé d'autres années, car il est fort bien d'établir des projets 
d'idduction d'eau ou autres, mais il faut pouvoir les finan- 
cer. 

Il faut que la caisse des dépôts et consignations ait Je moyen 
d'attribuer des prêts aux communes et à l’agriculture. 

Aidez-nous à faire l'effort financier nécessaire de mise en 
rure et d'équilibre de notre budget afin que nous nous trou- 
Vins dans des conditions telles que nous puissions emprunter 
Vour financer les projets. Vous savez aussi bien que moi que 
Sl ous ne pouvions pas nous procurer ces ressources, même si 
Vous uviez voté ces textes, sans blocages, les projets ne seraient 
pas financés. 

, tela est une vérité évidente, un peu äpre, un peu terre 
‘tre, que je vous demande de retenir, car elle est le bon 
‘ts méme, Nous allons dans la direction de la réalisation effec- 
live des projets. Croyez-moi, ce ne sont pas des blocages limi- 
uen, juin, et destinés à aider le rétablissement du crédit 
L * fblissements chargés de prêter aux collectivités et à 
‘£ncullure, qui empécheront la réalisation des projets. 


ins Président. Monsieur Bénard, maintenez-vous votre amen- 
CIEL 


M. François Bénard. Oui, monéieur le président, et nous 


1 
“aidons un scrutin, 





M. le président. Je mets d'abord aux voix l'amendement de 
MM. Tourtaud et Tricart, qui va le plus loin, 


Je suis saisi d'une demande de scruln, 
Le scrutin est ouvert, 





(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l’'ersonne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 

MM. Les secrélaires font le d: pouille ment des votes.) 


M. le président. Voici le ré<ultat di dépouillement du scrus 
tin : 
Noire Den VORARIE s'scsossiconcee ss 613 
Majorité absolue ....... védtriosshssavisee 307 


Pour l'adoption :....,.... 207 
PE . 406 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Monsieur Bénard, maintenez-vous votre demande de scrutin ? 
M. François Bénard. Qui, monsieur Je président, 


M. te président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bénard, 
Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne 5e demande plus à voler ?.. 
Le serulin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du srus 
ün : 
NOUS OS VON us ssaristinisentensss G10 
Majorité, absolue ....... ÉCRIVAIT DU 


Pour l'adoption .......... 215 
CR bo res: PEER 359 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. Pierre Meunier et Touriaud demandent Ja disjonction du 
paragraphe IT de l'article 6. 
La parole est à M. Pierre Meunier, 


M. Pierre Meunier. La majorité de l’Assemblée s'est pronon- 
cée tout à l'heure contre Ja disjonction de l'ensemble de 
l'article 6, mais certains de nos collègues qui approuvent le 
blocage de crédits peuvent ne pas accepter pour autant les dis- 
positions du paragraphe 2 de l'article 6, dispositions qui sont 
particulièrement graves puisque, comme on l’a déjà indiqué, 
il s’agit de permettre au Gouvernement de suspendre ou de 
différer par simple décret l'exéculion de lois. 

1 s'agit donc, et c'est incontestable, de décrets-lois, de Ja 
délégation des pouvoirs du Parlement, délégation rigoureuse- 
ment interdite pur la Constitution. 

C'est d'autant plus grave que le Gouvernement ne nous a 
donné absolument aucune indication, pas plus à la commis- 
sion des finances qu'à l'Assemblée nationale, sur les conditions 
dans lesquelles il entendait utiliser ces dispositions et qu'il 
ne DONS à pas davantage fait connaître de quelles lois il 
entendait demander la suspension d'exécution, 

Je sais bien que la commission des finances a amendé Je 
texte gouvernemental, Mais, d'abord, le Gouvernement ne nous 
à pas encore indiqué son opinion sur l'amendement de ja 
commission. 

Et puis, je voudrais faire observer qu’en tout état de cause 
l'amendement adopté par la commission des finances et qu 
tend à soumettre aux commissions des finances de lAssemn- 
blée nationale et du Conseil de la République les décrets du 
Gouvernement, ne change rien au fond de l'affaire, puisque le 
Parlement n'a pas le droit de déléguer ses pouvoirs, pas plus 
à l'une de ses commissions qu'au Gouvernement, 

M. le président du conseil indiquait tout à l'heure que le 
texte qu'il proposait est autre chose que celui qui a été adopté 
l'année derniére ou plus exactement pour l'exercice 1952 dans 
le budget présenté par M. Pinay. 

Mais, outre que ce n'est pas une référence sur laquelle on 
puisse s'appuyer — on ne voit pas quels sont en effet les hons 
résullats qu'a pu donner ce texte — je voudrais attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée sur le fait que, cette année, ce texte serait 
singulièrement plus dangereux. Comme le président du conseil 
l’a indiqué lui-mème, nous sommes en effet arrivés à la limi!s 
À obtain possibles en ce qui concerne les dépenses 
CIVUCS, 
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Si donc vous votez ce texte, mesdames, messieurs, il est fort 
probable que le Gouvernement s'en servira, celle année, pour 
suspendre l'exécution de lois à l'application desquelles le pays 
et vous-mêmes tenez essentiellement. C'est contre cela que je 
veux vous mettre en garde, 

Je sais bien que M. le président du conseil nous dira que 
s'il n'avait pas ces décrets-lois, il serait incapable de faire 
des économies parce que sa majorité ne les voterait pas. 

Mais, monsieur le président du conseil, si vous pratiquiez la 
politique voulue par le pays, si vous aviez réellement derricre 
vous l'unmense majorité de la nation, alors Vous h'auriez pas 
besoin de décrets-lois car votre majoril voterait les économies 
ue ous lui proposeriez. 

La réalité, c'est que le pays ne veut pas des économies que 
vou proposez de réaliser, 

Si un Gouvernement avait le courage de dire: nous ne pou- 
vons plus supporter 1.400 milliards de dépenses militaires, € est 


(l 
1 


uw ces crédits que je propose les économies, soyez certain que 
vous n'auriez pas besoin de demander des décrets-lois, car le 
pay erait d'accord pour que soient réalisées de telles écono- 
Ille 

Po notre part, nous ne pouvons pas vous suivre. C'est 


pourquoi je demande à l'Assemblée de voter la suppression du 
deuxième paragraphe de l'article 6, (Applaudissements à 


l'ertrêéme « 


M. René Lamps. Nous demandons le serutin. 

M. le président. M. Paquet a demandé la suppression du para- 
frap I de l'arbvie 6 
M. Aimé Paquet. Je n'insiste pas. 
M. le président, Ia demande de suppression est retirée, 
Je consulte l'Assemblée sur la disjonction du paragraphe 1 
de l'article 6, denrandée par M. Pierre Meunier. 

M. le rapporteur général. licpoussée par la commission. 

M. le président du conseil. Ft par le Gouvernement, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 


Le scrutin et ouvert, 
Les vole Sont TlCU4 His 
M. le président. l” nne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos, 
(MM. Les secréluires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


lin : 
Nombre des volants............e.scsese scie VE 
Majorité absolue........…, ééndsaiinssucés 00 
Pour l'adoption...... co. 206 
RE: situe fl . AU 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Morève, de Moustier et Ulver ont présenté un amende- 
ment tendant à supprimer la dernière phrase du paragraphe II 
de l'article 6. 

La parole est à M. Morève, 

M. Roger Morève, Mes chers collègues, la commission des 


finances à ajouté au paragraphe I de l'asticle 6 la phrase sui- 
vante 


« Toutefois, lorsque ces décrets modifieront une disposition 
législative, ils devront être pris sur avis conforme de la com- 
inission des tinances de l'Assemblée nationale et sur avis de 


nission des finances du Conseil de la République. » 


1 
lä CO 


Cette adjonction me parait inutile. Le texte du paragraphe II 
de l'article 6, tel qu'il avait été présenté par le Gouvernement, 
était la reproduction exacte de l'article 6, paragraphe I — le 
hasard veut que les numéros de Particle et du paragraphe 
soient les mêmes — de la loi du LE avril 4952, ef qui con- 
sacrait les abattements de crédits demandés par M. Antoine 
Pinax 

L'Assemblée n'avait pas cru devoir, À cette époque, soumettre 
les décrets en question à l'avis conforme de la commission des 
finances, Je ne vois pas pourquoi l'Assemblée en jugerait dif- 
féremiment aujourd'hui. 

C'est pour ces motifs que j'insiste pour que l’Assemblée s'en 
tienne au texte du Gouvernement qui est celui, je le répète, 
de la loi du 14 avril 1952, 

Je demande un scrutin sur mon amendement, 








M. le président. La parole est à M. de Tinguy, contre 
dement. 


M. Lionel de Tinguy. Etant l'auteur de l'amendemert :,; + 
été retenu par la commission des finances, et bien que Je : 
vernerment ne se soit pas æ 4 à son sujet, j'ai quely 
son de penser que notre collègue vient d'exprimer le p lg 
vue gouvernemental, en termes d'ailleurs très mesuré: 

Certains journalistes ont dit, à propos de cet amer: t 
que je me présentais en adversaire du Gouvernement. ! 


. . : , 1 
ième parlé de duel, monsieur le président du conseil, 

M. le président du conseil, Nous sommes d'accord, c'et ne 
erreur 

M. Lionel de Tinguy. En effet, et je prétends, au co ; 
essayer, dans la mesure de mes faibles moyens, de vou r, 

On nous dit: Vous avez voté l'an passé un texte semb 

C'est exact, mais l'argument se retourne bien facilen 
texte a laissé quelques mauvais Souvenirs, En particul: j 
interventions de nos collègues défendant spécialement rie 
culture ont manifesté que beaucoup de parlementaires : t 
été en quelque manière un peu échaulés et souhaitaient tte 
annte, une manière de faire assez différente pour la » 
des intérêts agricoles. 

Cependant, la longue série des amendements dépost r 
montre qu'il est très difficile de faire une discrimination cotre 
ce qui peut faire l’objet d'économies et ce qui ne le peut pus, 

Le plus simple à paru à la commission de se réserver un droit 
de contrôle dans le détail au fur et à mesure qu'on toucherut 
a la législation existante. Ainsi, j'ai pu voter avec mes i 


contre tous ces amendements sans nuire ni aux interet le 
l'éducation nationale ni à ceux de l'agriculture ni à ceux de la 
santé publique. 


M. Jean Binot. C'est un point de vue. 


M. Lionel de Tinguy. ...puisque aussi bien la commission deg 
finances, qui, dans ce domaine représente l’Assembl ira 
la possibilité d'empêcher que soit porté atteinte à quoi ; 
soit d’essentiel. 

Mais je voudrais élever le débat, car je crois que Ja que-tion 


dépasse de beaucoup le petit problème de l'application du texts 
de l'an passé. 

A mon avis, il y a des raisons majeures de voter c: te, 
Flles sont d'abord d'ordre financier, ensuite d'ordre constitim 
tionnel, enfin, qu'on ie permette de l'ajouter, d'ordre pulk 
tique. 

Voyons d'abord le plan financier, Vous demandez des ton 
mies, monsieur le président du conseil. Sur ce point, mes sm 
et moi-même nous ne pouvons que vous approuver. Peut-être 
trouvous-nous votre texte trop timoré. J 

Que voyons-nous, en effet, dans l'alinéa en cause ? Qu'il s'agit 
de réaliser des économies sur les versements par l'Etat de pres 
tations, participations, ristournes ou subventions. Mais aucune 
économie n'est prévue sur les dépenses de fonctionnemeut de 
l'Etat lui-même, 

C'est une curieuse façon de légiférer. Des économies peuvent 
être réalistes, non seulement sur ce que l'Etat verse aux autres, 
mais sur son propre train de vie. 

Ainsi, sur ce point, loin de rester en arrière de vous, nous 
souhaiterions qu'on allât bien davantage en avant dans le sens 
d'un rigoureux contrôle des dépenses publiques. 

Au cours de la précédente législature, nous avions nous 
mêmes tenté d'accomplir cette tâche en créant une commission 
de la réforme administrative, qui avait entrepris de connaitre 
de tous les abus et d'essayer d'y porter remède. 

Elle à accompli un travail utile, mais l'expérience a démontré 
que c'était avant tout le Gouvernement qui devait accomplir 
cette tâche, beaucoup mieux placé que nos collègues, queis que 
soient leur dévouement, leur compétence et leur effort soutenu, 
car ii faut avoir la disposition des services pour pouvoir rueltré 
le doigt sur les plaies et prendre des décisions adaptées. 

Passant donc du système parlementaire au système adminis* 
tratif, on a créé la commission d'enquête sur le coût et le rene 
dement des services publics. 

Cette commission a accumulé des documents très précieux. 

Il y a là, monsieur le président du conseil, une source d éco 
nomies recensées qui se chiffrent par dizaines de milliards. 

. Vous avouerai-je que c’est avec regret que je n'ai pas vu mem 
tionnées dans votre texte les économies découlant de la reforme 
administrative ? Je crois même qu'en ce moment votre Wou- 
vernement n’est pas, sur ce point, vraiment complet, puisque 
j'ignore lequel de vos ministres a la charge de la réforme a 
nistrative, 
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Tnt En dE n 
excuse probablement la Jacune qui m'’apparait dans le 
\tuellement soumis à nos déliberations. Mais je crois 
ment à cause de cette lacune, un dialogue est indis- 
avec la commission des finances, pour que l'effort 
Le à réaliser porte sur le meilleur point, sur ce qui peut 
nomisé le plus sûrement et non pas sur le plus facile. 


texte 


étre 4 

C'( \ que nous pouvons, je crois, vous rendre un service 
nrécié La question financière est trop grave pour que l'on 
U , Jchbcrément écarter l'intervention de ja commission des 
Coonces el, en particulier, son action dans ce domaine de la 
tune administrative et des économies. 

Ur 1 lieu, vous ai-je dit, du point de vue constitution- 
y me semble que l'intervention de la commission des 
finances est opportune. 

Certes, le ne suis pas de ceux qui considèrent le Lexte de votre 
Hti-le 6 comme anticonstitutionnel, Tout au contraire j'ai sou- 
tenu À commission des finances la même thèse que devant 

! sion de la Constitution, lorsque s'est élaboré larti- 
ce 12, la même thèse que M. Léon Blum avait trouvée Jui aussi 
dns les arrêts du conseil d'Etat, quand il faisait les Jois- 
eudres auxquelles M. Jules Moch faisait allusion tout à l'heure, 

- le transfert toujours possible entre le domaine législatif 
et le domaine réglementaire, dès lors qu'il ne s'agissait que 


d'un souple changement de limite et non pas d'un changement 

de nature des actes. 
Vous sommes, me semble-t-il, dans le cas de l'artiele 6, en 
fie d'une disposition de cette sorte qui transfère à l'exécutif 
in nombre de décisions qui, en d’autres temps, auraient 


(té du domaine du législatif, sans pour autant transformer 
l'essence inême des actes. 

cependant, en dehors de l'interprétation rigide de la Consti- 
tulion, il y a un esprit des textes, et celui-ci est bien de 


une certaine coutume s'instituer sans la modifier trop 
it ou sans raison majeure. 

IL v a, me semble-t-il, une raison majeure de ne pas procéder 

r \uie de lois pour réaliser ces économies, Celle raison, c'est 
d'aller vite, C'est pourquoi, personnellement je m'incline et 
jacceple le texte de l'article 6. 

Mais l'intervention de la commission des finances ne gêne en 
nen une décision très rapide. Nous sommes habitués, dans les 
différentes commissions de cette Assemblée — n'est-il pas vrai, 
mes chers collègnes ? — à nous réunir quelquefois d'heure en 
heure et, en tout cas, de jour en jour. Par conséquent, nous 
ne retarderons en aucune facon les décisions du Gouvernement 


t 


et nous resterons davantage dans la ligne constitutionnelle, 
sinon dans sa lettre, au moins dans ce qui linspire et ce qui 
l'antime 


On pourrait objecter que cette procédure est un peu nouvelle. 
Ln débat m'a même opposé sur ce terrain, il y a quelques 
semaines, à M. le président du conseil. Mais depuis lors, comme 
avant, les deux Assemblées ont voté à maintes reprises des 
textes analogues, et on peut dire qu'il existe déjà une coutume 
dans le sens de l'amendement que j'indique. C’est la preuve 
que cela correspond à un besoin. 

Certes, ce n'était pas dans je texte même de la Constitution. 
Mais les coutumes constitütionnelles qui naissent d’elles-mêmes 
sont les meilleures, car elles expriment la vie politique de la 
halion qui ne souffre que de l'appareil quelquefois un peu 
lourd des délibérations des assemblées réunies dans leur ensem- 
ble et qui s'adapte au contraire très bien à ce système rela- 
ivement rapide des délibérations en commission sur des ques- 
lions d'ordre secondaire. 

Quant au Gouvernement, que je pense voir se conformer en 
outes malières, et même en matière d'économies, à la décision 
0u Parlement, il n'a pas à se plaindre de la substitution des 
Cmnussions des finances aux Assemblées elles-mêmes. 

1, en effet, on peut faire un reproche — et on le fait souvent, 
Meme à juste titre — aux commissions des finances, c'est d’être 
Vop exclusivement axées sur le point de vue financier; c'est de 
Be Soucier avec exagération de l’économie à réaliser sans envi- 
Rger peut-être suffisamment les autres aspects défendus à la 
iibune par les représentants des autres commissions. 


Dans l'amendement voté E la commission des finances, c'est 
eue-mémme qui à proposé de se conférer l'autorité, c’est-à-dire 
de mx ire l'accent, non pas sur tous les autres aspects qui sont 
Pourtant à prendre en considération quand il s'agit d'économies, 
Has essentiellement sur l'aspect financier. 


a. y à là de quoi vous rassurer, monsieur le président du 
ges el Je crois que vous auriez gros avantage du point de 
e 


Pollique — c’est le dernier point que je voulais mettre 
“SiuEre — à accepter la collaboration qui vous est offerte. 

a. nous demandez notre confiance, et pour ma part je ne 
went à Ménage pas. Je m’honore même d’être parmi les parle- 
"SITES Qui ont le moins souvent, sinon jamais, refusé leur 


en lu 





confiance à un gouvernement posant la question de confiance, 
tellement je crois que la Stabilité gouvernementale est une 
question de première importance. 

Mais la confiance, monsieur le président du conseil, est à 
double sens, Si vous nous la demandez, 11 faut aussi que vous 
ayez un minimum de confiance dans l'Assemblée et dans ses 
memiwes. Il le faut pour l'opinion publique, si souvent trou- 
blée, qui souffre du malaise qui peut s'é.ever entre le Parle- 
ment et le Gouvernement, C'est là une de ces questions 
majeures auxquelles je faisais allusion tout à l'heure. 

Les campagnes antiparlementaires s’'alimentent facilement 
de ces oppositions entre gouvernement et Assemblées et les 
facilités que vaut au gouvernement, d'ailleurs trop vite oublié 
— les gouvernements précédents en font aujourd'hui la dure 
expérience la possession du pouvoir leur permet de jouer, 
par les critiques qu'ils adressent au Parlement, un rôle qui 
n'est pas toujours heureux de ee point de vue. 

Un grand progrès serait réalisé quant à la défense des institn- 
tions démocratiques si une collaboration plus étroite s'insti- 
tuait entre le gouvernement et les Assemblées, en particuher 
avec les commissions lorsque les Assemblées ne peuvent inter- 
venir en corps. 

Je ne retiendrai pas davantage votre atllention, mes chers 
collègues, et je conclurai par quelques mots que j'emprun- 
terai, puisqu il est coutuime de le citer à cette tribune, à Jaurès 
qui à dit: « La République est un grand acte de confiance et 
d'audace 

Monsieur le président du conseil, soyez sans défiance à l'égard 
du Parlement, vous genûrez ainsi service à la République et le 
Parlement aura, croyez-moi, l'audace nécessaire, (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. le préside:t. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je donne 
volontiers acte à de Tinguy de ce qu'il n'a pas brandi le 
pistolet qu'il devait, paraît-il, d'après certain dessinateur, bra- 
quer ce soir syr moi. (Sourires), Je ne,le brandirai pas davan 
lage. 

Je remercie notre coliègue d’avoir bien Youlu reconnaitre que 
les dispositions de l'article 6 de la lettre rectificative, comme 
celles incluses dans l'article 6 de la loi de finances de 1992, 
rentraien! dans une répartition des tâches entre le pouvoir 
exécutif et le pouvoir législatif qui n'entament pas les inter- 
dictions prévues à l'article 13 de la Constitution. 

M. de Tinguy nous dit: si vous prenez une disposilion qui 
vous permet de réduire les subventions, les allocations, € est-à- 
dire d'obliger les autres à faire des économies, pourquoi ne pas 
prévoir une disposition de méme nature pour l'Etat ? 

Je réponds que les blocages des crédits de fonctionnement des 
services civils ont précisément pour objet de réaliser des éco- 
nonues, car sur tous les budgets autres que ceux de reconstitu- 
tion et d'équipement et les budgets militaires, le Gouvernement 
a bien l'intention, comme la indiqué M. le rapporteur général 
et comme le précise l'exposé des motifs, de rendre ces blo- 
cages définitifs jusqu'à la fin de l'année et de réaliser ainsi 
les économies que vous réclamez sur les budgets de fonction- 
nement. Dès lors, vous avez, par avance, satisfaction. 

J'en viens maintenant au texte. 

Je m'étais bien douté qu'il y avait une erreur, Je suis heu- 
reux de l'apprendre, mais je constate que, comme vous ne 
pouvez priver le Gouvernement du droit de modifier les textes 
réglementaires, vous avez restreint l'exigence de l'avis conforme 
aux matières qui sont régies par la loi. 

M. de Tinguy a fait allusion au débat qui nous a opposés 
brièvement, il y a quelques semaines, Je n'ai pas, depuis, 
changé d'avis. On peut donner ou ne pas donner une déléga: 
tion. Mais je ne conçois pas que, si on l'accorde, on en assujet- 
tisse l'exercice à un avis conlormne. 

Cette condition aurait pour effet de transférer le pouvoir de 
décision à la commission des finances de l'Assemblée nationale, 
qui pourrait se trouver, de ce fait, dans une situation qu'après 
tout elle pourrait ne pas désirer, parce que si le Gouvernement 
élait amené à lui proposer des mesures et qu'elle les refusät, 
il n'est pas dit quelle serait dans une position excellente. 

C’est pourquoi je me permets d'insister pour. que le texte tel 
qu'il a été proposé par le Gouvernement, et qui, je le répète, est 
la stricte reproduction de l’article 6, paragraphe 2 de la loi du 
14 avril 1952 — comme l’a dit M, Morève, c'est, en effet, par 
une coïncidence curieuse, le même article et le même para- 
graphe — je me permets d'insister, dis-je, pour que ce texte 
qui à élé voté en 19%52 le soit de nouveau celte année. 

Puisque vous avez bien voulu, mon cher collègue, faire allu- 
sion, à la fin de votre intervention, aux conditions dans les- 
guclles se déroule, sous le contrôle de l'opinion, la vie poli- 
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tique de ce pays démocratique, permettez-moi de vous dire M. le . De toute façon, l'amendement de M \,, 
quil ne mme parait nuliement certain que l'opinion compren- tino, ayant trait à des sommes dues au titre des exer (1 


drait pourquot le 
ment mot 
cédent 

Me placat lt sur le plan pol tique, je crois pouvoir, ce sour, 
dermarider — ce qui a été accordé au gouvernement de 
M. Ant ‘nav, le soit également au Gouvernement que j'ai 
l'honneur di présider. 

C'e-t pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouloir, en 
adoptant } umendement de M, Morive et de ses collègues, voter 
Je texte même qu'elle avait consacré l'année dernière. Je lui 
donne l'assurance qu il en sera usé de la même manvre, avec 
toutes les discriminations necessaires et en collaboration avec 
les Assemblées, J'ai déjà adiministhié la preuve, je le ferait 
encore, mon cher de Tinguv, que cette coopération sera étroite 


el ul be<oimm d'ètre réglementée. 


Gouvernement présent recevrait du Parle- 
de pouvoirs que n'en a reçu le gouvernement pré- 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. 


More: le Moustier et Uver, accepté par le Gouvernement, 
Je -uis ‘si d'une demarde de serutin. 
] l 1 { } rt 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le rulin est clos 
(WW lex crélaires font le 


dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Majorité NS ss tesveuues - 


ombre les 'atils .e T4 
Î 


Pour Fadoption .,......, e 211 
Loutre ? 


L'Assemblée nationale. n'à pas idopté. 


M. Va entino a présenté un amenderment tendant à compléter 
le paragraphe 1 de Farthiele 6 par la disposition suivante : 
Nogobetant ce qui précède, les participations dues par l'Etat 
au litre ois d'assistance pour les années 1951 et 1932 seront 
vel s aux budgets départementaux avant le 31 mars 1953, » 
La paro'e est à M. Christian Pineau, pour soutenir l’amende- 
ment 


M. Christian Pineau. M. Valentino, souffrant, ne peut prendre 
Ja parue e soir 

Le texte de son amendement dont M. le président vient de 

r lecture ne sernble pas devoir faire obstacle à l'économie 

generale du projet 


M. le président. | x parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. 1e: hlocages envisagés ne visent 
pas | lepenses d'assistance qui sont dues, Cet amendement 


h'a rien à voir avec l'article, 
M. le président. La parole est à M. Christian Pineau. 


M. Christian Pineau. Monsieur :e ministre, si ces dépenses 


d'a e sont dues, comme vous le reconnaissez, nous ne 
pou vo que déplorer davantage le retard considérable cons- 
tate dar leur remboursement, 


M. le ministre du budget. C'est une autre question. 


M. Auguste Tourtaud. Vous n'aviez pas besoin de ces blo- 


M. le ministre du budget. En l'espèce, il n'y a pas de blocage. 
Cet amendement n'a pas place dans ce texte. 


M, le président. L'article GS du règlement devrait done s’ap- 


M. le ministre du budget. Je réponds à votre invitation, mon- 
rlen lent, et lemande l'app'ication de l'article 68 du 


e » 


i , , / 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. L'article GS du règlement est appli- 


M. Christian Pineau. L'article 68 du règlement vise, non pas 
s ‘le projets le bi! Cage, MAIS celui des projels budgé- 
t la mème chose. 


! , , 
111 { 1 CSE pus 


LL 





et 192, ne concerne pas le budget de 1953. 

Le Gouvernement oppose l'article 68 du règlement. | 
quence, l'amendement est disjoint. 

MM. Tourtaud et Lamps ont déposé un amendement ! 
à remplacer le paragraphe IV de l'article 6 par les di:} 
suivantes : 

« IV, — Les blocages de crédits sur les Cépenses civil: 
pement et fonctionnement) prendront fin le 31 mars 1° 

La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Notre amendement est simple. 

Dans l'exposé. de motifs du projet gouvernemental « 
avons relevé la phrase Suivante : 

« Tous les efforts seront faits pour que les h'ocages puxta 
sur les crédits de fonctionnement puissent être transform 
bref délai, en annulations définitives, afin d'alléger le « 
services de l'Etat. » 

A maintes reprises, nous avons déjà montré combien 
part des crédits étaient insuffisants. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du huit 

M. le ministre du budget. L'amendement de M. Tourtaud net 
vraiment pas sérieux. 

Pourquoi la date du 31 mars ? Pendant qu'il y était, M 
taud aurait pu choisir celle du 15 février. 

M. René Lamps. C'est vous-même qui avez arrêté cette date 
du 31 mars, 


M. le ministre du budget. Je ne puis donc accepter l'ancre. 
ment, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission s'oppose à l'imen. 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. C'est l'argumentation de M. le ministre 
du budget qui ne me parait pas sérieuse. 

Cette date du 31 mars, je l'ai prise dans votre propre text 
monsieur le ministre. 


M. le ministre du budget. Dans le texte qui comerne es 
dépeuses militaires, 

M. Auguste Tourtaud. La différence est évidemment ess 
tielle. 

Vous l'appiquez. vous, aux dépenses militaires; nous 
lons l'appliquer, nous, aux dépenses civiles d'équipement 
fonctionnement, 


Reconnaissez ee me que l'argumentation que vous invo- 
quez pour les crédits militaires se justifie beaucoup plus 
qui concerne les crédits civils. - 


M. René Lamps. Nous demandons le serutin sur cet amende. 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM 1 
taud et Lamps, repoussé par la commission et par le Gouvet 
ment, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrulin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serute 
Nombre des volants .....,.......s........ 611 
Majorité absolue ..........ocoseecescsce 308 
Pour l'adoption .......... 205 
Contre sésrco..socvsuscose 200 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


d ic à ” d ol 

Je suis éaisi à l'instant d'un smendemeut de M. Lafay, r 
tend à supprimer, dans le paragraphe IE de l'article 6. le mt 
« conforme ». 


La varole est à M. Lafay. 
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M. Bernard Lafay. M. de Tinguy a imvoqué un précédent en 


transferts de crédils militaires. Mais de teïs trans- 
ient eu lieu que dans la période des vacances du 


uhle done anormal que l’Assembée délègue ses pou- 
ne de ses COMIDISSIONS, 
ne s’opposera à ce que le Gouvernement prenne 
la commission compétente, en l'espèce la comn $ son 
es, mais nous demandons que cet avis ne soit pas 
comme il est dit dans le texte de la commission, 
\H de Tinguy. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tanguy. C'est le principe même de la collabora- 
ouvernement avec les commissions de Assemblée, 
e- vient de l'adopter, ce dont je la remercie, que 
emet en cause. 
isément le débat qui m'a opposé, il y à quelques 
à M. le président du conseil que notre collegue 
aujourd'hui. 
pression que ja discussion de tout à l'heure a déjà 
tement sur la méme question. Je soupeonne méme, 
peu d'indiscrétion, qu'il s'est opéré quelque relation 
M. lafay et le Gouvernement, 
ervenant, je continue donc simplement les échanges 
d'il y a un instant, ce qui me permet de les abréger. 


M. René Lamps. Je demande la parole pour un rappel au 


M. le président. La parole est à M. Lamps, pour un rappel 
nent, 


M. René Lamps. Je me demande de quelle façon nous tra- 
\ ce moment, monsieur le président. Nous étions 
ix dernières dispositions de l'article 6. 


le président du conseil. 11 n’est pas encore voté, 


+ 


M. René Lamps. tt voici que l’on revient au début de cet 
Si vous l'admettiez, monsieur le président, nous pour- 
wser des amendements au paragraphe J I n'y a pas 
de ne pas discuier Ge nouveau chaque terme de Far- 
uis sun début, 
part, l’umerdement de M. Lafay est, à mon avis, 
ble parce qu'il porte exactement sur un point lHiti- 
sujet duquel, à l'occasion d’un amendement précs- 
coinbattu par un de nos collègues, l'Assemblée 6’est 


| 


deux raison<, cet amendement ne devrait pas être 
voix. Ce serait contraire à la jurisprudence constants 
\ mhiée, 


M. le président. Vous invoquez la jurisprudence, Mais celle- 
et vous le savez bien, (Sourires.) 


. René Lamps. Vous l'avez fait beaucoup évoluer c2 soir, 


M. le président. En l'occurrence, s’il avait élé procédé au 
l'article paragraphe par paragraphe, votre observa- 
t toute sa vaieu” et le président s'inclinerait devant 
ns prises par l'Assemblée. 
M l'article n'est pas adopte et, le vole par division 
\anl pas été demandé, je dois soumettre à l'Assemblée les 
ments qui me parviennent, à quelque paragraphe qu'ils 
ene, 


que je consülterai tout à l'heure ;'Assemblée sur 
ment que nos collègues de la France d'outre-mer 
de me faire tenir, comme c'est leur droit, et qui pré- 
e blocage n'afflectera pas les crédits des territoires 
ner, 
répondre à votre dernière question, monsieur Lamps, 
que l'amendement déposé par M. Morève et ses 
tendait à supprimer la totalité de la seconde phrase 
phe I de l'articie 6. qui prévoyait, notamment, l'avis 
he (6e la commission des finances. 
(l de cet amendement ne saurait impiiquer qu'il re 
\ étre déposé valablement un autre tendant unique- 
\ li suppression du mot « conforme », ce qui lui donne 
t autre portée, 
cas de l'amendement Ge M. Lafay. 
t l'avis de la commission des finances sur cet amen 


l 


l 
ent 


le rapporteur général. La commission est pour raoi une 
ncrique que je représente assez mal et je voudrais 





préciser devant vous comment je vois son rôle dans les ch\erses 

hypothèses que Viennent de faire surgir à nos pensées le texte 
J Fr 

dù à M. de ‘Tinguv, d'abord, puis le rejet de l'amendement de 


M. Morève et de ses collègues et, maintenant, l'amendement 
de M. Lafav. 
Le texte dû à l'initiative de M, de Tinguv exigeait de la come 


mission des finances de l'Assemblée un avis conforme à tous 
les décrets de blocage et d'économie qui seraient présentés 
par 16 Gouvernerment. 


C'était donner à la commission des finances un rô' pPreépone 
dérant dont elle est digne, mais cela permettait aussi à cette 
commission, il faut le reconnaitre, de repousser sains justifie 
caïlon tres precis les 4 momies qui auraie il ju étrt pro poe 


sées par le Gouvernement, 

La* commission aurait eu l'avantage non seulement de pou 
Voir, par cet avis conforme, refuser des économies proposées 
par le Gouvernement, mais encore de n'avoir pas à justültier 
cette position négative. 


L'amendement qui nous est proposé par M. Fafay diminue- 
rait la portée du texte dù à M. de Tinguv en restreignant le 
droit que ce texte accorde à Ta  comimi s'on d finance Il 
la meitruit, en outre, dans obligaliui de justutier refuz 
OÙ So) avis Vergent. 

Ainsi, dans le cas où le Gouvernement proposerait des éco 
nommies sur un Secteur où la commisson des finances penso 
qu'elles be doivent pas porter, cell devrait fournir des ju-- 
Uticatiqgns cat si Flamendement de M. Lafay était accepté, 


l'avis de la commission des finanres serait, pour !# moins, 
sublié an Journal officiel, où le Gouvernement lui donnerait 
a publicité qui conviendrait, surtout si cet avis était contraire 
à celui du Gouvernement 

Je m'excuse de done je lai fait en toute sin'erité — 
celle anaivse de fa position de la commission dé liliunces, 
Celle-ci avait déjà adopté un texte et ce n'est pas la premmére 
fois qu'a la suite d'amendements et de sous-armendeiments sup- 
plémentaires, FAssemblée et ainen à Inoditier Sa position, 
J'ai voulu presenter à l'Assermblee de avantasgt et les 
nconvénients de Ja position que, dans Îles différent hvpo- 
hè<es, ponvait prendre la commission des finances, Cela fait, 
je laisse l'Assembice Hibre de voter où de repousser l'armmende- 
aient de M Lafay. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de X. 1} ifaYe 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande pus à voter ? 
Le scrutin est clos, 


MW. les secrélaires [ont L dé pu uillement des voles.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serte 
Un: 
POS" CR OR lu dress rise seen e Gr 
Majorité aDsplue,.......... Hinhétetcs- ca JUG 
Pour l'adoption........... 25 
DO kinase 307 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Félix-Tchicaya, Coudert, Félix Houphouët et Marmadon 
Konaté ont déposé ua amendement tendant à compléter l'ar- 
ticle 6 par le nouvel alinéa suivant: 

« Toutefois, ces blocages n'affle-teront pas les crédits du 
titre IV, $° parle 


La parole est à M. Félix-Tchicaya. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Mes chers colègues, je vais dé’en- 
dre tres rapidement cet amenderment, qui tend à ne pas auto- 
riser le blocage des crédits destinés à l'équipement des terri- 
toires de la France d'outre-mer. 

Vous savez comme moi que, depu.s un certain nombre d'an- 
aée<, ces crédits ont <ubi des réductions sensibles. Pour le 
budget de l'exercice 1953, l'Assemblée nationale, tenant comnte 
de certaines observations présentées par les élus d'outre-mer, 
a bien voulu accepter une très légère augmentation de ces cré- 
dits. 

Si vous acceptez :e principe du blocage, nous aurons Île 
señnlment que vous voulez nous retirer d'une main ce que 
vous nous avez donné de l’autre. C'est pourquoi, au nom de 
mes am's de PU, D. $. R., je demande à l’Assemblée et au 
Gouvernement d'adopter mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 
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M. le ministre du budget. Mon cher collègue, j'aimerais que M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mesdames, messieurs, | 
vous reliriez votre amendement, d'autant plus que les autres quelque humiliation à le déclarer, depuis sept 
atmenderment qui tendaient à s'opposer au blocage de cer- Je viens à celle tribune, c'est la première fois que re 
lums erédits de l'éducation nationale, de l'agriculture, de ivee émotion et même, à vrai dire, avec que'que ang 
l'assistance, et ont élé repoussés par l'Assemblée à la de- Nous sommes ici des femmes et des hommes d'éga à 
mande du Gouvernement foi entre lesquels il est difficie de concevoir que pu M 

Si vous voulez bien me faire confiance, je verrai avec M. le creuser une opposition et un malentendu redoutables, 
puinistre de Ja France d'outre-mer, compte tenu de la part qu'il Tout à l'heure, j'entendais nos collègues, MM. Bardo 
doit donne mme credits de biocage, ce qui serait le moins Bail s'exprimer en un langage excellent, à la modérat N 
l iiviable aux activités que vous m'avez signalées. la mesure duquel je tiens à rendre hommage. 

Je vous promets que je m'efforcerai, avec le ministre de In M. Bardon déclarait: « Quiconque contemple ces ru 
France d'outre-mer, de faire en sorte qu'aucun préjudice grave refuse à penser qu'un tel forfait puisse n'être pas chàt 

" ' » 
mr osaouner | M. Le Bail disait: « Le seul prob'ème qui se pose À 

Je vous répète, en tout cas, que ces crédits seront débloqués cience des juges est de savoir si les accusés cit : les 
au M) juin, et je vous demande, monsieur Félix Ichicaya, de bourreaux ». : 


elirer votre a emuent " Le 
des mendement. Je rapproche ces déc'arations de celles que j'entendais que 


M. Jean Félix-Tohicaya. Monsieur le ministre, puisque vous ques instants auparavant dans la bouche de mes colères et 
me prometltez de ne pas bloquer au delà du 30 juin 1953 les arms MM. Wasmmer et Pflimlin. : 
crédits prévus pour les territoires d'outre-mer, je retire mon M. Wasmer disant : « Aucun de ceux qui, de près ou n, 
aim ement ont participé aux crimes d'Oradour ne doit échapper à 3 
tire, » 
M. le président. L'amendement est retiré, M. Pflimlin déc'arait: « Si y a des coupab'es parmi les 3e. 
l'ersonne ne demande plus la parole ?... cusés aulsaciens d'Oradour, ils doivent être chätiés, r il 
Je mets aux voix l'article G faut qu'il soit bien admis qu'aucun parmi nous n'entend, en 
aucune mesure, justifier le crune et arracher le criminel à h 
M. René Lamps. Nous: demandons le scrutin, 1épression que la justice exige et dont il appartient au juge, 
: | » dont c'est le rôie, de fixer :'exacte mesure en tenant rpte 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin. à la fois de la liberté de l'homme, des circonstances et des 
Le serutin est ouvert. contraintes extérieures. » 
Les votes sont recueillis.) Acors, puisque sur tous ces points nous sommes en réalité 
d'accord, représentants d'Oradour et représentants de l'Asie, 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. comment pourrait-i y avoir eatre nous un désaccord ? 
Le scrutin est clos, Pour les uns, comme pour les autres, les impérieuses exi. 
MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) pe ue la justice passent avant tout. « x. 
Ce qui nous sépare, en réalité, c'est l'appréciation de la 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru valeur juridique et de la valeur morale d'une loi que le Gou- 
Lu vernement nous avait proposée, dans une forme d'ailleu 
Vombre des votants. ...../........... _ 612 encore plus Inauvaise que celie que le Parlement à fin: jar 
NS OR. ea et 307 adopter. Cette loi à apporté dans notre droit une règie nou 
! MR TT ve..e, la règ.e de la responsabilité collective. 
re idoption ...... …. ne Je passerais plus facilement que d'autres juristes sur h 
7 honte , rétroactivité des lois, car lorsqu'on est très loin de l'ensei 
L'Assembiée nationale a adopté, ment des écoles, quand on regarde :es enseignements de 


: histoire, la rétroactivité des lois est un de ces dieux à q 
l'on rend un cuite, mais qu? l'on adore le plus souvent sus 
trop de sincérité. 

Souvenez-vous que ‘a loi sur l'association criminelle, hi 
essentielle de notre droit et essentiel'e dans le débat d'aujo 
d'hui, est un texte que Bonaparte à fait adopter alors que de 
puis longtemps les crimes des Chauffeurs s'accomplissutent 
Cependant, ie texte fut adopté en cette période révolut 


Conformément à l'ordre du jour, la suite de la discussion est 
renvoyée à la prochaine séance, 

Celle-ci devait avoir lien demain, mercredi, à vingt et une 
heure l'informe l'Assemblée qu'à la demande du Gouverne- 


went, elle ne commencera qu'à vingt-deux heures, 


— 3 — pour sanctionner précisément les crimes en question. 
Je passe pus difficilement sur la théorie de la responsabilité 
REPRESSION DES CRIMES DE GUERRE colective. a ? N'avez-vous pas :e sentiment, mes chers 
| : ‘ ?  ;. - collègues, que, lorsque le flot de boue et de honte que lhitlé- 
Suite de la discussion d'ime proposition de loi. risine à apporie sur notre pays s'est retiré, il nous à laissé suf 
la rive ceile pourrilure qui à empoisonné notre atmosphere? 
M. le président. L'ordre du jour appelle ia suite de la dis- Car la loi sur ‘a responsabilité collective est, sans aucun ‘doute, 
cussion des propositions de Li: 1° de M. Bapst et plusieurs de une loi d'inspiration totalitaire, 
Légues (n° 5247) tendant à la modification de l'artic.e Ele est inique à l'és gard de tous. Elle est inique mi à 
premier de la lot du 15 septembre 1918 sur la Open des l'égard de l'ennemi et quel que soit cet ennemi, parce que 4 
crimes de guerre; 2° de M. Kalb, sénateur, et plusieurs de liberté n'est pas notre propr'été à nous, hommes libres Ù 
FES COEUR n° 5258) tendant à ia modification de l'article un don que ‘otre civiisation et notre tradition ont apporté 
premier de la loi du 15 septembre 1948 sur la répression des au monde et qu'il n’est pas possible de reprendre sans nous 
érimes de guerre (n° 5457). renier nous-mêmes. 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: Encore, à l'égard de :’ennemi, pouvons-nous avoir ce Mis 
Gouvernement, 6 minutes; rable et injuste alibi d’une sorte de rétorsion et dire: vous 
Commission de ja justice et de législation, 6 minutes nous Léo fait pe rats eg ee sg avant que 
ne us l'ayons inscrite dans une loi; toute votre répression sul 
Groupe du rassemb'ement du peuple français, 10 minutes; nous ! aYORS IRSCI > À ; pi 


. ; le territoire français fut, en effet, ‘’application d'une res 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 10 minutes; sabilité collective. 


croupe des républu airs indépendants, 5 minutes ; Mais à l'égard de nos propres n: ationaux, à l'égard di Fran 
Autres groupes: chacun, 3 minutes. Ççais, nous n'avons même pas cet alibi inadmissible, qui Tu 
Les groupes socialiste, communiste, du mouvement répu- de même est une sorte d'explication psye hologique ve pr 
hiicain popu.aire, indépendant paysan et indépendant d'ac- trouvez, d'ailleurs, dans la note du professeur Donnelie Le 
tion républicaine et sociae ont epuisé leur temps de parole. Vabres qui dit en substance: les circonstances pouvalrnt te 
, une explication du vote de cett2 loi. Elles ne peuvent pis 
Ce matin, l'Assemblée a commencé la discussion géné- la justification de cette loi. 
paie. . | Sans doute, M. le garde des sceaux, dans la très heurei* 
Dix orateurs sont encore inscrits. Je sais l'importance de ce intervention qu ‘il a faite ce matin, nous disait: mais cetle Pi 
débat, mais je demande À tous les orateurs d'être brefs, sinon de 1948 n'a jamais été appliquée, ce qui s'explique, je pet 
nous ne pourrons pas le terminer à temps. par le fait que nos magistrats ont dans le sang les prt b 
Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. Fon- que notre civilisation a mis dans le nôtre. Ils se rendent bi 





lupt-Esperaber, compte qu'il y a là un texte qui est une menace, qül nest 
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DE suement une menace pour l'accusé, mais qui est une 
on ! sussi pour ce que le magistrat représente de dignité 
a: . ï, <ens de la justice. 
DE: ” eux bien croire, encore que j'en sois moins sûr que 
Fr vous, que cette loi n’a pas été appliquée. En tout cas, 1l est 
D ‘he la Cour suprême a aflirimé que, dans un cas où il 
| ot xr qu'e.e eût été appliquée, elle ne l'avait pas été. Et, 
ou vue lois, bien que ce ne soit pas là tout à fait la chose 

} veux bien im'incliner devant cette affirmation. 

, Je sais que même le tribunal militaire de Bordeaux n'a pas 
FF piquer la loi de 1948 en son article 4* et qu'il à fallu 
+ mcompréhensible celui-là, de la chambre criminelle, 
2 : aticmer, contrairement à Fopinion des juristes les plus 
LL! its, que l'article 1°° de Ja loi de 1948 s'appliquait non seu- 

à eme {aux étrangers, mais aussi aux Français, ce qui paraît en 

8 contradiction avec ie texte de l’article 3 de cette loi 

; enfin, que nous le voulions ou non, cet arrêt existe et 

ous tellement sûrs que, devant cette décision ren- 

F: une certaine solennité dans l'affaire même, les juges 

% leaux se croiront obligés pour tous :es accusés, notam 

ù les accusés alsaciens — les seuls auxquels je m'inté- 

Æ en l'espèce — de rechercher chaque fois le fait con- 
© «rt qui justifierait leurs décisions ? 

4 J'entends bien qu’en vous demandant de modifier le texte, 

F ke: représentants de l'Est, unanimes, vous invitent el nous 

D lent nous-mêmes à démentir notre ancienne attitude. Mais 

BU jienore je m'appuierai sur une observation que présentait, ce 

DO juin. M. Bardon: « Il est des démentis honorables », et sur 

uuc déclaration de M. le gare des sceaux: « Le iégisiateur qui 

#; est lailhible peut arrêter le bras du juge armé d'une loi que 

… 1 Constitution interdisait peut-être de rédiger comme elle l'a 

vit D 

Ce n'est une réflexion ni neuve ni originale de dire qu'il est 
plus honorable de se contredire lorsqu'on a erré que de persé- 
verer dans l'éæreur qu'on a commise, 

2 Je sais bien — et c'est peut-être ce fait qui a provoqué chez 
certains de nos lus estimabies et plus sympathiques collègues 
une certaine émotion — que ces mêmes observations sur le 
caractere intolérable de cette responsabilité collective appliquée 
dotamment à des Français auraient pu être faites déjà à l’occa- 
sion d'autres procès dans lesquels on n'a d'ailleurs pas, en 

Italilé, appliqué cette loi, je veux dire dans les procès où, à 

«lé d'hommes de Ja Gestapo ou du Sicherheitsdienst — le S. D. 
2 — (lient engagés aussi des Français. 

Et alors se place le mot un peu cruel de je ne sais lequel de 

D iucs collègues, je préfère d'ailleurs ne pas le savoir: « C'est 

D aujourd'hui que vous soulevez la question ? C’est une crise de 

2 susceptibilité de l'Alsace ». 

… Le mot est dur et il n’est point juste. 

=  luurquoi n'est-il point juste? Parce que les auxiliaires de la 

… Geslipo, les auxiliaires du Sicherheïtsdienst, qui se sont trou- 

… vi: engagés dans les mêmes procès que les membres allemands 

à de l1 Lestapa, étaient, à quelques rarissimes et presque théo- 
tiques en — près -- autant dire qu’il n'y avait pas d’ex- 
teplun — des hommes qui étaient entrés volontairement dans 

li testipa ou dans le Sicherheitsdienst et qui, par conséquent, 

épportaient aux Allemands un concours volontaire et délibéré. 

En un mot, c'étaient des traîtres. 

la situation des malheureux Alsaciens qui se sont trouvés 
dans les SS est radicalement différente. 

Je ne dis pas qu'aucun Alsacien n'ait pris volontairement du 
servire dans les SS. Non, mais ceux qui l'ont fait, nous vous 
les abandonnens. ls sont, à nos yeux, infiniment plus mépri- 
_ | les Allemands qui l'ont fait parce qu'ils étaient 
ANEMAands, 

Mais, pour l'immense majorité, on peut dre pour la totalité 
“unire eux, ils ne se trouvaient dans les SS qu’en vertu de 
‘elle abominable Kgislation qui a incorporé les Alsaciens de 
Que classes dans l’armée allemande contre leur gré et, 
Partir de 143, pour beaucoup des plus jeunes, dans les SS. 

n. 15 L'avons pas le droit d'oublier cette histoire. Souvenez- 

. vd doute — et je le sais bien, car c'est dans votre région du 

rte St que j'ai vécu ces dures années — avons-nous connu 

L'ous ET des Allemands. Cependant, pensez à ce que fut 

mr, de l'Alsace: une véritable annexion. Plus un funetion- 

fout, tais, mème pas un fonctionnaire de sg chez lequel, 

Dee 1 0e 08 eût pu trouver encore quelque écho français. 

1, ontionnaires allemands; une législation allemande; des 

ar allemands; des peines allemandes; des frontières 

Lu. . ES Ja France, nan pas une France libre, mais une 

nu, en (a NS asservie, et ce morceau de France qui était deve- 
en da ‘all, un morceau de l'Allemagne. Et quis, en 1942, l'appel 
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J'ai encore dans l'oreille le mot terrible d'un parlementaire 
du Bas-Rhin du même âge que celui qui gouvernait à Vichy, 
où qui paraissait gouverner, et qu me raconta ce trait, en 
septembre 1942: « Je lui ui dit: « C'est debout que l'on parle 
aux Allemands ! » 

Qui done, en 1942, a parié debout aux Allemands? Qui done, 
en 1942, a eu le courage de dire, alors qu'un écho était encore 
possible outre-mer, dans d'autres pays libres, qui done eut le 
courage de dire aux Allemands: ces hommes, qui sont des 
Francais, vous les réduisez à l'esclavage lorsque vous le: force4 
à porter un uniforme qui, pour certains, peut paraitre honora- 
ble, mais qui pour eux est la livrée de la honte et de la ser- 
vitude ? 

Ces hommes ont été abandonnés. Personne ne les à scutenus, 
Pas une parole oflicieile a tenté d'alléger leur sort, de leur 
apporter au moins la consolation de la solidarité nationale. 

Nous n'avons gas le droit de l'oublier. 

Je sais qu'il y a eu des protestations clandestines, de même 
qu'il y a eu parfois le double jeu. Les protestations clandes- 
tüines et confidentielles n'ont jamais, à mes veux, valu une 
protestation véritable. 


M. Jacques Isormi. Monsieur Fonlupt-Esperaber, voulez-vous 
lue permettre de vous interrompre. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je 
rompre. 


vous autœise à m'inter- 


M, Jacques Isorni. Vous savez, monsieur Fonlupt-Esperaher, 
que M. Edgar Faure représentait le ministère public français à 
Nuremberg et vous n'ignorez pas que, pour faire condamner 
les accusés allemands c'est un point d'histoire dont nous 
pouvons parler sans passion M. Edgar Faure à invoqué tontre 
eux les Soixante-deux protestations du gouvernement français 
de Vichy coutre le sort réservé à l'Alsace. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, J: connais cela aussi bien que 
vuus. 


M. Jacques Isorni. Vous n'ignorez certainement pas, monsieur 
Fonlupt-Esperaber. l'allocution qui fut prononcée à la radio 
par le maréchal Pétain (Mouvements divers) lorsque, en novem- 
bre 1940, les Lorrains furent expulsés de Lorruine, (Interrup- 
tions à l'ertrême gauche.) 

Vous n'ignorez certainement pas la violente protestation que 
Je général Doyen, d'ordre de son gouvernement, à fait parvenir 
à la commission d'amnistice de Wiesbaden. 


M. René Schmitt. Ce débat est suffisamment géuible pour que 
l'on se passe de tels rappels. 


M. Jacques lsorni. Vous avez posé une queslion qui soulève 
un prob'ème polilique grave, je dirai même un problème philo- 
sophique. 

Aucune voix ne s'est élevée, avez-vous dit. 

Ne croyez-vous pas que, si aucune voix ne s'est élevée avec 
force et publiquement, c'est précisément paree qu'il y avait, en 
Alsace et en Lorraine, des hommes et des fernmes qui, victimes 
d'une telle protestation solennelle, auraient pu devenir de véri- 
tables otages? 


M. Auguste Tourtaud. Vous auriez pu vous abstenir, vous, 
d'intervenir ! 


M. Jacques Isorni. Si aucune voix ne s'est élevée publique- 
ment, en dehors de Ja protestation sur l'expulsion des Lor- 
rains, c'est pour que ces otages soient épargnés. (Mouvements 
divers.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je ne répondrai pas. 

Je me contenterai de reprendre l'affirmation que j'ai posée: 
qu'il y ait eu des protestations clandestines, que le général 
que vous avez nommé ait protesté — ce qui ne lui a pas porté 
bonheur puisqu'il connut alors le camp de concentration — je 
n'en disconviens pas. Mais d° pense que le devoir, l'honneur 
le respect du nom français demandaient davantage, que ce qui 
devait être fait ne le fu: pas et que la honte de ce silence, 
éternellement, tachera certains noms. 

L'Alsace a souffert suffisamment pour que son sort n'ait pu 
en rien être aggravé par une protestation publique de Vichy. 
Mais le fait qu'on ne l'ait pas soutenue doit étre aujourd’hui 
inserit à son actif et il faut que, dans l'appréciation des faits, 
il en sait tenu compte. 

Nous avons eu, en Alsace, comme ailleurs, des cours de jus- 
tice et des chambres civiques. Elles ont suscit: des critiques, 
comme toute juridiction en suscite, Mais personne n'a trouvé 
anormal qu'un Alsacien ayant manqué à son devoir fût jugé 


par une cour de justice. 
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M. le président. La parole est à M. Thiriet. 


M. Jules Thiriet, Mes chers collègues, il m'est pé 
tant que Lorrain expulsé, d'intervenir sur cette tragédi: 
loureuse que représeote à mes yeux le procès d'Oradou 
Je me garderai d'aborder le problème juridique. Ce : 
soir encore, les juristes de cette Assemblée ont défe 
thèses d'égale valeur juridique. Je me bornerai don 
historiques. 

Le drame d'Oradour remonte à 1940, date à laque]l 
mands ont annexé les départements du Rhin et de 
le véritable responsable, c’est incontestablement le 
au lendemain de l'occupation, a violé 
profit du droit du vainqueur, 

Le gauleiter Bürckel, chef politique en Moselle 
300.000 Français afin que, selon ses propres parole: 
province soit allemande à tout jamais et que nos enfant: 
enfants de nos enfants puissent désormais vivre en paix 

Le gauleiter Wagner, chef politique en Alsace, ne 
pas devant le mème problème linguistique. Les expul- 
Alsace, sont moins nombreuses qu'en Moselle. Mais, dé: 
le gauleiter oblige les jeunes gens à porter l'uniforme all 

Devant cet état de fait, Lorrains et 
une vive réaction de la part de Vichy. 
Çais est muselé. 

Un seul message radiodiffusé datant de novembre 19 
ressens, S'écrie le maréchaL Pétain d'une voix timide et 
sée, je ressens comme vous-mèmes toutes leurs peint 
gouvernement fait tout ce qui est en son pouvoir pour 
leur infortune. » 

Cette faible voix n'a pas été entendue par le vainqueu 
jour. Les déportations s'accumulèrent, la mobilisation se 
suivit. 

Voilà, mes chers collègues, 
quoi, à Uradour, 
pourquoi, 
sins, 

Lya tot en Moselle, un village triste, dépeupl 
s'appelle Charly-Oradour, où une messe des morts est vél 
le jour anniversaire du massacre, 

IL y a aujourd'hui à Bordeaux 12 Alsaciens parmi les cri 
nels de guerre. 

J'ai vécu pendant quatre ans, avec ma famille, la vie 
M“ et des expulsés; seul l'espoir nous a soutenu: 

e profite de la circonstance pour remercier les popul itions 
… départements d'accueil qui nous ont offert leur cœut 
ont compris et nous ont aimés. 

Ayant vécu le drame douloureux que nous à valu 
défaite, je ne me permebrai jamais de mettre en doute 
lisme de la vieille Alsace qui, au travers des cahots 
toire, a toujours dirigé ses regards vers la ligne b! 
Vosges. 

Je ne voudrais pas davantage jeter la moindre suspicion Sur 
les sentiments qui animent nos collègues d'Alsace qui né 
vent admettre qu'en 1953, huit ans après la tragédi 
dour, certains de leurs compatriotes soient assis sur les mêmes 
banes d'infamie que les soldats allemands. 

Le Er d'Oradour n'est pas et ne sera pas | 
l'Alsace 

Cependant, à mes yeux, le procès de Bordeaux forme un tout 
indivisible. 

Les accusés 
du banc des accusés, ils passeront au bane des accusal 

Aussi douloureux que paraisse le problème ep 
répugne, quant à moi, de modifier un texte de loi qui 
base à un procès en cours. 

Tant de victimes réclament la justice! 
Elle doit être éclatante. 

Aussi dur que cela puisse paraître à nos cœurs 
de Lorrains, rien ne doit entraver la marche de 


ce 


d 


1 

LA 
ei 
le droit internat 


se 


Alsaciens s'atte! 
Le gouvernemi 


l'origine du drame. Voilà 
il y avait 44 Lorrains parmi les victimes, 
à Oradour, il y avait Alsaciens parmi 
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Je fais pleine confiance au président Nussy Saint-Saëns vour 
mener à bien les débats. Je fais pleine confiance aux juges de 
France pour que la justice soit rendue en toute lumière, en 
toute impartialité, en toute humanité. (Applaudissemen:s sur 
quelques bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Wagner. 


M. Jean Wagner. Mes chers collègues, bien que le groupe 
socialiste n'ait pas abusé de son temps de parole, je serai 
extremement bref. Je pense, en effet, qu’il reste peu de choses 
à ajouter à tout ce qui a été dit en faveur de la proposition de 


Joi qui nous est sourmise, 


Ce matin, vous avez entendu l'exposé de mon ami Le Bail 
qui est nettement hostile à la moditication de la loi du 15 sep- 
jembhre 1948. 


En parlant en mon nom personnel, et, en même temps, au 
not à un certain nombæe de mes amis socialistes, je dois vous 
dirè que nous sommes, au contraire, favorables à la pr \po- 

je loi actuellement en discussion, 
Est-ce à dire que nous avons l'intention d'empêcher la jus- 
‘ice de notre pays de faire son œuvre et de condamner les 
criminels d’Oradour, quels qu'ils soient ? Ce serait interpréter 
gauussement nos intentions. 

les crimes d'Oradour sont si horribles, si irréalisables que 

ronne ne saurait oser les atténuer, IL faut que ceux qui y 
ont participé effectivement soient châtiés en proportion de leurs 
actes. Mais il faut comprendre l’intense émotion ” s'est empa- 
rée de la population des départements d'Alsace depuis l'ouver- 
iu procès de Bordeaux, 

tes, il y a eu de regrettables exagérations dans certaines 


oi 
ù 


pr le position. 

bre que la comparution de quelques Français originaires 
\lsace devant le tribunal de Bordeaux est une reconnais- 
sance de l'annexion de fait de l'Alsace et de la Moselle par 


l'Allemagne hitlérienne est sans aucun doute l’une de ces exa- 
érations, Une autre est de prétendre que ce procès est devenu 
par la-même celui de l'Alsace tout entière. 

Nous regrettons que de telles phrases aient pu être pronon- 
cées ou écrites. 

Ces réserves formulées, je veux vous dire que l'émotion en 
elle-mème existant dans nos départements ne doit pas vous 
étonner, Car, pour si horribles que soient les crimes d Oradour, 


H y a un autre crime qui saute moins aux yeux mais qui, dans 


ses conséquences, est aussi d'une cruauté sans pareille, celui 
de l'incorporation forcée de quelque cent trente mille Fran- 
cais d'Alsace et de la Moselle dans Ja Wehrmacht. 

Quelques dizaines de milliers d’entre eux sont tombés un 
peu partout où Hitler a mené la guerre et, à l'heure actuelle 
el environ seize mille familles alsaciennes et mosellanes 
ke savent pas ce què sont devenus leurs pères ou leurs fils. 
sont-ils tombés ? Sont-ils prisonniers ? Personne ne saurait 
épondre de façon nette à cette question. De temps à autre, 
nous viennent des nouvelles nous apprenant qu'il y a toujours 
des Alsaciens qui attendent en U. R. S. S. leur rapatriement. 
C'est peut-être ce fait qui explique l'attitude du groupe com- 
uniste, car voir les Français d'Alsace jugés en même temps 
ue les Allemands permettrait au parti communiste de dire: 
Ne vous étonnez pas si les Russes assimilent les Alsaciens aux 
Allemands, vous avez fait de même dans votre propre pays. 

En outre, si les communistes veulent maintenir les Alsaciens 
dans un même et seul procès avec les Allemands, il n’y a là 
rien d'étonnant: ils ont toujours proclamé que les Alsaciens 
forment une minorité nationale d’origine germanique ct ils ont 
mème, comme je l'ai déjà dit dans cette assemblée, édité der- 
lerement un livre — je l'ai iei — qui est entièrement consacré 
à celle thèse. 

laissons donc en dehors de ce débat l'attitude du groupe com- 
Huniste, qui n’a rien, absolument rien à voir avec la justice. 

La population de nos départements, qui a tout particulière- 
ment souffert sous l’occupation et qui, de ce fait, est bien placée 
bour comprendre mieux que quiconque l'horrible crime d’Ora- 
lour, a donc été douloureusement surprise de voir des incor- 
pores de force comparaître sur le même banc que les représen- 
lants de leurs bourreaux. Vous avez là l'explication de l'émotion 
don! je vous ai parlé. 

Letle émotion s'explique encore par le fait que nos alliés 


rat 


‘lisent l'extradition des criminels haut placés et qu'ainsi il 
!E reste sur le banc des accusés qu’une douzaine de Français 


e demi-douzaine d'Allemands. 

| Demander que le cas des Francais originaires des départe- 

mens de l'Est soit disjaint de celui des Allemands et calmer 
"1 Lemnotion de notre province, cela ne veut, je le répète, 

ement dire que nous avons l'intention de les soustraire à la 

e. Nous désirons tont simplement qu'ils soient jugés sépa- 
el d'après leurs actes individuels. 


* 
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C'est pour tous ces motifs que je me permets de vous dermitie 
der avec insistance de bien vouloir voter la proposition. 
l 
Parlant tout spécialement au nom des socialistes d'Alsace qui 
ont toujours lutté contre ceux qui ont essavé de creuser un 


fossé entre les départements du Rhin et la France, je me sens 
tout particulièrement autorisé à vous lancer cet appel à la 
compréhension que notre population attend de cette Assemhiée, 


(Applaudissements à gauche, au centre et sur quelques banes 
à droite et à l'extrême droite, 


M. le président. La parolc est à M. Conombho, 

M. Joseph Conombo. Mesdames, messieurs, vous sfrez peuts 
être étonnés de voir monter à cette tribune, dans un tel débat, 
un député d'outreaner, Mais #e tiens à mettre tout di 
l'Assemblée à son aise en Jui disant que je n'entend pa 
fonder mon intervention sur des arguments juridiques so 


comme l'ont fait les éminents orateurs qui m'ont précédi 
malin, et qui ont su faire la preuve, dans cette discussion, de 
leur sens de Ja justice, rien que de la justice, 

sl Je viens à cette tribune, c'est pour apporter { it <imnles 


li 
ment un témoignage de reconnaissance envers uni province de 
France que j'a anue pendant Jes jours diffiches et dont s 
habilants, à un cetain moment, m'out sauvé la vie, ainsi qu à 
bon nombre de mes compatriotes, 

C'est en décembre 1944 que j'ai rais le nied pour ia première 
fois en Alsace, après une attaque déclenchée du fort de Lomont, 
Plus tard, par une température woureuse de moins de 


27 degrés, ceux des nôtres qui étaient encore aux armées ont 
éle soignés,” recueillis grâce à la générosité légendaire de 
ces Vieilles mamans qui, au cours des différentes guerres, n'ont 
jJatnais oublié les misères humain loni eiles furent témoins, 
plus tard leurs sentiments quand je à ris 
wanisalions, fort dangereuses noi 5 faniile 
dont le rûie était de cacher les tirailleurs statra | 
caves, de les nourrir à l'aide de tartines qu'on faisait di 
cendre au bont de ficelles, Qu'aurait-on fait des familles si o 
les avait découvertes à ce moment ? 

Depuis Bendorff, Ferrette, Gamersdorf, Wittersdorf. Neder- 


steinbrunn, Mulhouse, Colmar, Strasbourg. Hague 


Je YMmpris 


les vaetes 0 


au, J4 nous 
a été donné de constater combien, dans ce silence inpose par 
l'ennemi, les Alsaciens n'ont jamais perdu foi en les destinées 


de là France. 

Je n'en veux pour preuve que ceci: étant médecin d'une 
unité de la %® division d'infanterie coloniale, j'ai eu avec moi 
un originaire de Thionville, Il eut, au moment où la France 
était coupée en deux, le courage de. partir de Thionvilte pour 
passer en zone libre et rejoindre, en traversant l'Fepigne, l'Afri- 
que. A ce même moment, son jeune frère était in orporé de 
force dans l’armée allemande. 

Chaque fois que la radio nous apprend que des Alsaciens 
emmenés en Russie sont de retour, je crois qu'il ne se trouve 
aucun Français qui ne se réjouisse d'apprendre que ces per- 
sonnes non seuiement ne sont pas mortes, mais que, sur l'insise 
tance de la nation française qui les a réclamées avec force 
elles ont fini par revenir dans leurs foyere. 

Je sais que plusieurs Alsaciens, qui ont été «soit exilés en 
Allemagne, soit incorporés de force dans Jes formations de 
l'ennemi n'ont pas étè de ces persounes qut se sont offertes 
de bon gré. Dans le cas qui nous occupe, € est spécialement 
d'Alsaciens de ce genre qu'il s'agit: ils furent pris entre leur 
devoir de Français et l'obligation de céder à la force, 

Je ne veux pas y insister, Les démonstrations fort pertinentes 
de M. Pilimlin, de M. le ministre de la justice e! de M. Fonlnpt- 
Esperaber ne laissent ancun doute sur l'intsrprétation de la 
lot 

Nul d'entre nous ne voudrait d'une justice à sens unique. 

D'autre part, personne ne voudrait oubiier tous les détails 
horribles donnés par la presse sur le massacre d'Oradour, 
Comme vous, je réciame que justice soit faite contre tous ceux 
qui ont commis des crimes envers l'humanité. 

Ce que je réclame et ce pourquoi je euis monté À cette tri- 
bune c’est, étant donné les circonstances que vous connaissez, 
que les Français soient jugés par la justice francaisé. 

Mais il y à un autre aspect de la question. Certes, je ne suis 
pas habilité pour dire ici le ressentiment de l’Alswe: ses 
représentants sont plus qualifiés que moi pour le faire. Cepern- 
dant, ayant rendu récemment visite à ces famil'es qui m'avaient 
hébergé pendant la guerre, j'ai recueilli certaines déclarationss 
Je tiens spécialement à vous rapporter une conversation qui 
m'a élé tenue il y a une semaine dans un village a!sacien, 
On m'a dit: « Nous voudrions maintenant être cofnme vous 
autres, les Africains, les coloniaux, qui connaissez celte liberté 
de pouvoir participer à tous les combats que mène la France, 
Nous en avons assez d'être comte un enfant né en mort appas 
rente, que l’on réanime par des bains chauds et froids. » 
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Par 

Quelques-uns d'entre vous au moins connaissent la terrible 
histoire de l'Alsace, Vous savez que Paul Villon à écrit, dans 
éon ouvrage en trois volumes, où il analyse la situation de 
l'Alsace avant 1870, de 1N70 à 1914, et de 1914 à nos jours: 
« Nous éomimnes forts, nous sommes vaincus, Enfin, voici la 


rr ince »! 


Puisque les Alsaciens retrouvent la France et qu’à travers 
toute l'histoire, ils ont montré qu'ils sont des Français, je 
voudrais demander seulement À cette Assemblée que. dans 
le procès en cour, on nnaisse tout simplement la qualité 
de Français aux Alsaciens et qu'on ne les oblig: pas à s'asseoir 
sur les mémes bancs que les ennemis de la France. (Applau- 
dissements à gauche, au centre“et sur quelques bancs à droite 
et l'ertrêéme droite.) 


M. le président. La parole est à M. Tricart., (Applaudissements 


î lertreme ga he ) 


messieurs, chat un, À Oradour, se 
aux criminels 


M. Jean Tricart. Mesdames, 
demande si on ne s'intéresse pas davantage 
uix 640 victimes et à leurs familles, 


qu 

I D v a quelques jours, les députés de la Haute-Vienne ont 
recu une lettre de l'Association nationale des families des mar- 
tyr< d'Oradour-sur-Glane. En voici l'essentiel : 

Nou ivons l'honneur de vous faire part de toute l'amer- 
tu et de toute la douleur que ressentent les familles des 
martyrs d'Oradour devant les manifestations aussi indécentes 
que déplacée insi que les intrigues lapageuses que toute la 
“ révél , 

Abri voir révélé que des élus — je cite — « usent de tous 
les moyens pour faire modifier le texte de la loi du 13 sep- 
teumbre 1%48 et assurer l'acquittement des tueurs, pilleurs, 
i — c'est la qualité primordiale et particulière de 
Cha: er, O ijoute : 

Bafouer cette loi, c'est bafouer nos morts, Nous ne le per- 
Ye \S à perso . Quoique très calmes, nous sommes réso- 
Ju et décidés, » 

Il faut que chaque député entende l'émotion, l’amertume, la 
colcre des familles d'Oradour-sur-G'ane. 

De] bientôt neuf ans, les gouvernements, les ministres, le 
President de la Républiqie Jeur promettent la justice. Les 
families des survisauts n'ont pas oublié la visite du Président 
de la République à Oradour-sur-Glane, le 10 juin 1947, et sa 
d ation Volre voix à été entendue, justice sera faite ». 

Mais, un an après, le maire d'Oradour-sur-Glane constatait : 
« Lu fond de leurs tombes, les morts vous crient leur décep- 
ti Depuis quatre ans, ils attendent l'heure de la justice ». 


Après avoir attendu cette heure pendant près de neuf an, 


voilà que certains voud aient modifier la loi qui permet ce pra- 
ces, Il s'agit, en fait, de suspendre les travaux du tribunal mili- 
Lure de Bordeaux. 

Mais pourquoi nn tel débat est-il devenu aujourd'hui pos- 
sible ? La loi du 15 septembre 1948 fut adoptée à l'unanimité. 


La proposition de moduication que nous discutons a été adop- 
tre par la commission de la justice par 22 voix contre 9 et 2 
abstentions, Parmi les vingt-deux députés qui ont voté pour, 
il y à huit commissaires socialistes. H et clair que si les huit 
députés socialistes avaient voté contre, cette proposilion aurait 
tte repoussée par 17 voix contre 14 et nous n’en délibérerions 


pas actuellement, La responsabilité des huit commissaires 
sucialistes est écrasante. 

Personne ne nous à fait connaitre à cette tribune les raisons 
de hangements d'attitude par rapport à septemire 1948, date 
à laquelle fut adoptée à l'unanimité la loi sur là culpabilité 


coll ctive, 
Ne faut-il pas en rechercher les causes dans la politique dite 
européenne ? (nterruptions au centre et à droile.) 


M. Joseph Schaff. C'est ridicule ! 


A droite. C'est bon pour L'Humanité. 


M. Fernand Bouxom. C'est 1à votre respect pour les martyrs 
d'Oradour ? 


M, Georges Loustaneau-Latau. C'est odieux! C'est une honte! 


M. Jean Tricart. Mais ne croyez pas, mesdames, Inessieurs, 
que les Français ont la mémoire courte, Oradour demeure et, 
à son entrée, 31 y a toujours inscrit: « Souviens-toi! ». 

C'est un curieux procès qui se déroule à Bordeaux. Rien n'est 
négligé, Aujourd'hui, nous avons appris qu’un des tueurs, Boos, 
a cté menacé: « Si tu ne te tais pas, malheur à ta famille! » 
jui aurait-on déclaré. 

Singulier procès! Mais voilà bien les méthodes fascistes, 


Sur les cent cinquante bourreaux d'Oradonr, vingt-deux «y 
lement sont entre les mains de la justice, douze d'entre eux 
tiaient en liberté provisoire. L'un d'eux a été nommé facteur 
l'autre employé du gaz. Deux autres, Spaeth et Hoehlinger 1 
allés combattre en Indochine, C'est « l'utilisation des comm. 
tences. » foehliager a mème réussi à se faire nommer i:,-y: 
teur de police à Hué. 

Ils étaient cent cinquante à Oradour. Soixante-quatre ont 
identifiés et parmi eux se trouve le capitaine-commandant 01 
hahn. Vingt-deux sont à Bordeaux. Où sont les autres ? Fa 
fuite, nous dit-on. En fuite, où ? 


Le général de SS Lammerding, qui commandait la à x 
Das Reich à laquelle appartenait le régiment Der Führer, l 
pas au banc des accusés, A Tulle, le 9 juin, la veille d'Oradour, 


ce général donnait l'ordre de pendre quatre-vingt-dix-neuf per. 
sonnes, D'Agen à Oradour, cette fameuse division Das jte 
avait marqué son passage: des centaines de morts, des fermes 


violées, des centaines de déportés. Ce général Lammerdin: et 
ingénieur en zone ETES Il a eu l’audace d'adresser :ù 
tribunal de Bordeaux une leïtre en faveur des accusés. 


Le procès de Bordeaux a révélé que la plupart des criminels 
qui ont anéanti Oradour vivent paisiblement en Allemagne 
dentale, sous la protection des baiïonnettes américaines, Vent. 
on conserver ces « spécialistes » pour en faire des cadre: 
l'armée européenne ? (Applaudissements à l'extrême ga 

Toutes les formes de procédure ont été utilisées pour ret:rder 
le juste châtiment des coupabies. Rien n'a été fait pour e\izer 
l'arrestation de ceux qui ont été identifiés. Tels sont les fuite 

Et, aujourd'hui dans cette enceinte, de toute urgence, àprés 
minuit, on veut nous faire adopter une loi qui permet de 
joindre le cas des Alsaciens. Que l'on ne vienne pas nous dire 
qu'il s'agit du procès de l'Alsace. 

M. le rapporteur a déclaré ce matin: « Les Allemands, pour 
éviter les évasions, créerent une zone interdite de 3 kilomet: 
renforcerent les gardes-frontitres par des SS dotés de «| 
policiers. » 

Mais d'Agen à Oradour, la division SS Das Reich avait appris 
qu'il y avait des patriotes dans les alentours de leur pas-ug 
Chaque ferme ou presque des campagnes limousines était un 
refuge sûr pour les patriotes. Nous ne confondrons 
l'Alsace avec les assassins d'Oradour, au contraire nous saluons 
les 60 Alsaciens et Lorrains refugiés dans la région d'Or. 
qui refustrent de rejoindre l'armée nazie et gagnérent les forces 
françaises du Limousin. Nous refusons de confondre la care 
des tortionnaires avec le peuple alsacien. Le peuple al: 
n'a rien de commun avec la horde barbare qui, sel 
témoins, quittait Oradour en chantant après avoir tué, 
et pillé. 

Nous refusons, quant à nous, de confondre le peuple 4! 
avee le Wafflen SS Boos, médaille de Russie, croix « À 
médaille d'argent, qui commandait les pelotons d'exécution, 
tirait sur les femmes et les enfants dans l'église d'Orado 
Clane. 

Nous refusons de confondre l'Alsace avec Giedenger qui à 
a exécuté 25 personnes, avec Daul qui a fait partie des pelo 
d'exécution ‘et a tué 30 hommes, avec Lohner qui alinenlut 
les bûchers, avec Graff qui a réconn avoir achevé une f[emime 
et une jeune fille. 

A Bordeaux, ce n'est pas l'Alsace qui est en cause, mais le 
fascisme avec son cortège de crimes, de sang, de larmes 

Il y a des criminels et des victimes. Nous demandons que 
tous ceux — ont commis le crime d'’Oradour-sur-Glane -01n! 
jugés et châtiés. Un soldat ne doit pas accepter d'être un ass 
sin, un bourreau d'enfants, 

Ce que vous n'écoutez plus ici, e’est le vivant témoignage 
de ceux qui ont vécu le drame. Relisez les récits de ces mrres 
qui ont perdu leurs enfants, de ces enfants qui n'ont plus 
de parents, de ceux qui ont souffert dans leur chair et per: 
sonne ne pourra avoir le moindre doute. C’est un crime abonr- 
nable commis par une horde de criminels, d'incendiaires, 0 
pillarde, 

Le parti communiste pe son entière responsabilité. Nous 
n’admettons pas ces subtiles tactiques qui, selon les interéts 
électoraux, permettent de voter blanc ici et noir à coté. là 
discipline jouerait quand il s'agit de voter les crédits de suerre, 
ee exemple, mais elle ne vaudrait plus quand il s'asit ‘1 

ascisme et de ses crimes ? 

Certains voudraient faire croire qu'Oradour n'a été, <omme 
toute, qu'un acte de guerre comme tous les autres. Feout 
la voix des mamans: « Nous n'oublions pas, nous n'oublierons 
jamais. Leurs cris + yep nos cœurs. Leurs petits corps 107 
dus nous rendent folles... » 

Mesdames, messieurs, quand on pénètré dans Oradour, l'hr 
rible tragédie ressuscite, l'émotion vous prend à la gor£ Là 








bas est toujours présent le hideux visage du fascisme. 
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A la vérité, le débat qui se déroule à l'heure actuelle est 

j'aveu sans fard qu'il s'agit de liquider ie procès des criminels 

guerre eh Conmimençant par ceux d'Oradour-sur-Glane, 
Les raisons n'en sont que trop claires, Toute la politique de 
cœux qui veulent réarmer l'Allemagne militariste et revan- 
charde tend à Ja renaissance du nazisme. On ne peut pas juger 
l riminels d'Oradour quand on enrégimente de nouvelles 
hordes. On veut escamoter le procès, On veut rayer de l'histoire 
le crime d'Oradour-sur-Glane, 

Le peuple de France se souvient, [1 ne laissera pas commettre 
une telle infamie, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Wolff. 


d 


M. Camille Wolff. Mes chers collègues, le procès qui se 
pale en ce imoment à Bordeaux sur la tragédie d'Oradour-sur- 
ülane, mettant des Aisaciens incorporés de force dans ies SS 
sur le mème banc d'accusation que des Alermands, voulant 
rendre responsab.es, selon la loi du 13 septembre 1948, dite 
loi de la culpabilité collective, des Français de l'Alsace, au 
meme titre que des Allemands volontaires dans cetle formalion 
cruninelle dite des SS restera le procès dont se souviendront 
le générations et des générations habitant le long de la fron- 
tu iu Rhin. 

Certains qui m'ont précédé à cette tribune ont critiqué avec 
leur compétence juridique la loi du 15 septembre 1948 et vous 
ont démontré qu'il fallait amender j'ancien texte, 

A mon tour, à l'aide d'exemple de résistance vis-à-vis des 

torités allemandes, — et je suis bien placé pour pouvoir le 
{aire car j'ai été condamné à mort dès .e mois de septembre 
(u4o par Hrmmiler lui-même et, si la chance gn'avait élé moins 
favorable, je pourrais être inculpé aujourd'hui à Bordeaux — 

voudrais chercher à vous prouver qu'à aucun moment les 
Francais d'Alsace ne doivent tomber sous l'effet de cette loi. 

Si io mois de juin 1940 a été un des mois les pius sombres 
l'histoire de l'Alsace parce que son sol venait d'être souillé 
nouveau par ja botte alemande, le 26 avril 1942 restera la 

late la plus tragique de notre histoire parce que l'Alsace tout 
entkre venait d'être blessée dans le plus profond de son 
cæur par La publication d'une ordonnance du chef de ‘a Zivil- 

‘rwaltung, libellée comme suit: 

En vertu des pouvoirs qui m'out été conférés par le Führer, 

rdonne : 

{1° L'obligation du service militaire dans l'armée aile- 
male est introduite pour les personnes de race allemande en 
Alsace appartenant aux classes qui seront désignées u:térieu- 
rement ; 

2° Les hommes aptes au service miitaire sont soumis aux 
prescriptions va:ables pour les soldats allemands et jouissent 
des mèmes droits qu'eux. 

3° Les hommes aptes au service miitaire en disponibilité, 
qui ne sont pas appelés au service actif, sont soumis aux pres- 
criplions valables pour les soldats allemands. 

i° Cette ordonnance entre en vigueur je 25 août 1942, » 

Le Gouvernement, mes chers col:ègues, dispose de la radio 
et de Ja presse, IL devrait faire connaître à la population fran- 
çaise cette ordonnance et surtout le bilan tragique qui se so:de 
par 11.500 disparus, 28.500 morts et 35.000 invalides. 

= le est la province française qui peut aïigner de pareils 
chiffres ? 

S'il y a eu pee traitrés, que je ne veux pas défendre 
et pour lesquels, au contraire, je demande un jugement sé- 
vere et juste, ils n’atteignent pas. en comparaison de la popu- 
lation française tout entière, l'effectif de la mi:ice de Darnand. 

Que.ques mois auparavant déjà, le 20 mai 1941, le gauleiter 

Robert Wagner avait décrété que tous les habitants tant du 
sexe masculin où du sexe féminin, de la région de l'Alsace, 
de la dix-septième année révolue jusqu'à la vingt-cinquième 
dnnée non dccomphe, pouvaient être appelés à l'incorporation 
dans le R. A. D. 
Ce R. A. D, n'avait rien de comparab'e avec le S. T. O. car 
* jeunes gens n'y étaient pas des travailleurs libres. Ils por- 
lient l'uniforme R. A. D. et étaient casernés comme des sol- 
dats, dans les casernes d'Allemagne. 

Il faudrait raconter à ce pays les épisodes qui se sont dérou- 
lés en gare de Strasbourg, où sept cents jeunes filles, appelées 
iu R. À. D., entonnèrent la Marseillaise. Ün certain nombre de 
jeunes gens, plus courageux, prirent le chemin des Vosges 
ou de la Suisse et disparurent pour la durée de la guerre. 
D'autres profitèrent de leur première permission pour ne plus 
léjoindre leurs unités. D'autres, enfin, moins heureux, furent 
PUs à la frontière et enfermés dans le camp de concentration. 
a faudrait raconter à ce pays l'histoire de Hochfelden, où 
me luinze jeunes gens, garçons et filles, fêlèrent le 14 juil- 
*L 1941 avec cortège, retraite aux flambeaux, dépôt d'une 
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gerbe au monument aux morts et Mur la lous furent 
enfermés à Schirmeck dans une bara jue dis pl i iv ine 
moitié de ralion par jour, Ceux qui avaient à | ‘ ue 
dix-sept ans furent ensuite envoyés au HR, A, D t itres 
dau une Hnpagnie disciplinaire de la Wehrn ht 

Admeïtons qu'au lieu d'èlre envoyés à Leningrad, À Staline 
grad ou sur front russe, les Allemands le il 
orés, conne ce fut le as apres 1912 ati e [l De >», 

*S eUSssIeZ-VOUS Inis sur je peine banc d'accusation q leurs 
bourreaux ? Non, ir, par leur geste, 11 LOimontre [ue IA 
patrie était loujours presen:o dans teur Pur et qu EL tous 
les movens, hélas! minime ls herchaient | se ivroi) i 
leur incorporation de force, Quelques-un \ pl 
nus parce qu'ils étaient forcés de se batire pour une cause qui 
n'etait pas la leur et sont tomb un champ de bala 
D'autres mènent une triste ex.stence parce qu su Ve liuS 
invallues. 

Connaissez-vous l'histoire de es jeunes £gelis le Marckots- 
hein qui, au heu de rejoindre le K. A. D., ee : is erent, 
noutdis par la populalion tout entiere, dans les blockhaus l'a 
ligne Maginot ? Pris en filature par la Gestapo, ils furent eue 
voyés dans le camp de SchirmeckK où, aprèée avoir été lo:iurés, 
ils furent forcés de rejoindre leurs unités R. A, D 

Pour les incorporés de force dans la Wehrmacht, c'est enrore 
pire, Nombreux furent les médecins en Alsace qui se mirent 
à la disposition de ces jeunes gens, les uns opérant, les autres 
donnant des médicaments, Les cliniques furent remplies et 
£<s Opérations se muiliplierent, Les cas de mutilations avant 
les visites d'incorporation se comptèérent par milliers 

Un exemple typique de mutilation est l'histoire de cette 
famille alsacienne du Nord du territoire qui, la veille du 
conseil de revision, S'était réun 


Devant le refus du fils de 
revètir l'uniforme allemand, Ta famille tint conseil 

força sa mère à lui verser sur les pieds de l'eau bouillante 
qu'il avait préparée à cet effet. Il faut se mettre à la place 0e 
cette maman, 1 faut chercher à comprendre ce que cette mére 
réssentait quand elle accomplissait ce geste, 

Auriez-vous admis Si, par mesure de représailles, à la sortie 
du camp de concentration de Schirmeck, les Allemands l'avant 
versé dans les SS et l'avant forcé de servir dans la division 
Das Reich, de le juger selon a loi du 13 septembre 1948 ? 
Auriez-vous admis Ja culpabilité collective pour ce Français 
d'Alsace qui, pour s'être mutilé, passa quelques mois dans 
un camp pour être versé ensuite dans la Wehrmacht et, pour 
se battre sur un des champs de bataile multiples de l'Europe ? 

D'autres se sont sousiraits à la convocation de se présenter 
au conseil de revision. Ceux qui furent pris furent condamnés, 
et leurs parents prenaient le chemin de la déportation avec 
15 kilos de bagages et une somme ridicule dans la poche. Tout 
leur patrimoine revenait à l'Etat, et les dommages subis ne 
sont pas encore réglés jusqu'à ce jour, Une vie misérable les 
attendait dans les camps de Schelklingen, Breslau et Zwickau. 
Et pourtant, malgré une surveillance des frontières où un pas- 
sage comportait des dangers très sérieux, malgré le gros risque 
d'être fusillé, malgré la zone interdite de 3 kilometres, le 
nombre de ceux qui refusaient de se faire incorporer s'éleva 
à des milliers. 

Mais, hélas! la surveillance fut de plus en plus stric'e et le 
passage de la frontière, dont les postes élaient encore renfor- 
cés par des chiens policiers, devint de plus en plus dangereux 
et difficile. Devant ces faits et devant ces dangers, ils ne pou- 
vaient que s'incliner devant les décisions prises par les auto- 
rités occupantes et se présenter au conseil de revision, 

Ces conseils de revision 6e tenaient dans des Salles de mai- 
ries aménagées spécialement à cet usage par la propagande 
allemande. Malgré les ruses déployées par les Alsaciens pour 
se soustraire à la Wehrmacht, invoquant toutes sortes de mala- 
die, ils furent contraints, la mort dans l'âme, d'écouter les dis- 
cours propagandistes sur l'armée allemande évoquant la fierté 
qu'ils devaient ressentir de porter son uniforme. 

Ces soirs de conseil de revision connurent parfois un len- 
demain douloureux, IL faudrait faire connaître à ce pays celui 
de Liemersheim. Les douze conscrits, si on peut les appeler 
ainsi, avaient fêté la journée à leur façon. A la hampe qui ser- 
vait, lors des fètes national-socialistes, à hisser Île drapeau 
à croix gammée, ils firent monter, dans une recueillement solen- 
nel, l'emblème de la patrie toujours présente à leur cœur, 
Mal leur en prit, La Gestapo intervint. Les douze jeunes gens 
furent internés au camp de tortures du Struthof. Le chef de 
ces consæits fut condamné à mort et ne devait plus sortir 
vivant du sinistre camp, 

Si les Allemands, par une mesure de clémence quelconque, 
au lieu de les exterminer, les eussent versés dans les divi- 
sions S. S. Das Reich, eussiez-vous fait condamner ces conscrits 
de Limersheim ? Auriez-vous appliqué la loi de 1948 dans toute 
sa monstruosité ? Non, messieurs, car vous auriez considéré 
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leur ges'e comme une résistance eymbolique de toute l'Alsace 
qui, abandonnée par le gouvernement de Vichy et par ses par- 
Jementaires, se défendait toute seule contre l'annexion et 
contre celte incorporation de force, 

Connaissez-vous, mes chers collègues, l'épisode tragique des 
gens de Ballersdorf, dont dix-huit jeunes gens, armés de quatre 
fusils, de quelques revolvers et de bâtons solides en puise de 
imatraques, tentent en vain de passer la frontière suisse ? Le 
vendredi 12 février 1943, à deux heures et demie du matin, 
ils se heurtent à deux gardes. Des coups de feu éclatent, un 
Allemand est grièvement blessé et il y a deux morts, du côté 
ut \lsacierrs 

Le lendemain peu avant midi, tous sont prie par des détla 
Chements de Mulhouse et de la Gestapo arrivés en renfort. 

Le mème jour. à serre heures. Hs sont conduits au couv de 
concentration de Schirmeck. Les jeunes gens sont condamnés 
à mort et exécutés au Ntruthuf. 

Mais ce crime qui vient s'ajouter aux autres déjà commis ne 
suffit pas aux autorités 4..6mandes qui procedent à une action 
de la pus grande envergure. On déporte 73 habitants de Ries- 
pach, ‘#5 d'Alikireh, 67 de Moërnach, 63 de Hirtzbach, 72 de 
Winckel, 100 d'Oltingue, 106 de Hirsingue, 74 de Hagenthal, 
71 d'oberdorf, en tout 2,3% sur une population totale de 46.000 
aines 

Comme ce fut le cas pour de nombreux suspecte et de nom- 
breux déportés politiques, afin qu'ils puissent « se racheter el 
se réhalhiliter comme on disait à ce moment-là, les Alle- 
mainds auraient pu :es incorporer parmi les £S$S. Les auriez- 
vous 1nis à Bordeaux eur le banc d'accusation avec leurs bour- 
reaux allemands ? Non, car votre sens de la justice vous aurait 
fat considerer leur geste comme un geste héroïque et patrio- 
tique 

L'eurôolement de force dans les SS se fit de la facon sui- 
vante: les jeunes gens complètement déshabilles après le refus 
de signer leur adhésion aux SS sont enfermés pendant des 
heures et des heures. 

Sous les tortures diverres, sous les menaces de déportation de 
oute leur famille, éous les menaces d'emprisonnement, de 
condamnations et mème d'exécution, ils sont enfin enrôlés 
dans jes SS parce qu'ils étaient suspects ou souvent des 
anc.ens déportés, Ils ne purent éoulager leur cœur que par le 
chant de La Marseillaise ou de la marche d'Alsace et de Lorraine. 

lel fut le cas de ce convoi qui, arrivant à Flaguenau, brisait 
les vitres des compartiments et entonnait La Marseillaise; tel 
fut le cas de ces SS arrivant à Karlsruhe qui déployèrent le 
drapeau aux trois couleurs .Et quand à Morhange, les 3.000 
Alsaciens des classes 1928, 1929 et 1930 enrûiés de force dans 
les SS refusèrent de prêter serment, le Obersturmfübhrer, c’est- 
à-dire le colonel SS allemand, leur cita une phrase du ministre 
Pucheu : 

« Notre radio nationale publie les avis des gauleiters d’Alsace- 
Lorraine incitant nos soidats démobilisés à devenir des citoyens 
du Reich, » 

Il leur cita aussi cette phrase de Darlan: 

« L'Allemagne ne prendrait probablement que l'Alsace et la 
Lorraine, qui sont perdues de toute manière. » 

\bandonnte par la France, leurs familles menacées de dépor- 
lation et eux-mêmes menacés d'exécution, ces SS dont la 
plus grande partie sont des suspects ayant déjà accompli des 
stages et des séjours dans les camps de concentration, partent 
eur les fronts de l'Europe entière le cœur mmeurtri, ce cœur 
sur lequel ils ont soigneusement caché un morceau d'étoffe 
bleu, blanc et rouge. 

C» petit lambeau devient le signe de ralliement et quand, 
morts sur les champs de bataille sous cet uniforme qu'ils détes- 
taient, s'élant battus pour une cause qui n'était pas la leur, 
les équipes sanitaires, cherchant leur pièce d'identité, trouvent 
ce morceau d'étoffe bleu, blanc, rouge, souvent teinté de Jeur 
eang, 

Voilà, en quelques mots, le drame de l’histoire d'Alsace qui 
devient encore plus terrible quand on pense que le grand-père, 
avant 1S70, avait servi dans l’armée francaise; le père, dans 
l'armée allemande, après la trahison de Bazaine : le fils dans 
l'armée francaise après Ja victore de 1918, dans l’armée 
allemande après la trahison de Vichy et peut-être même 
comme SS, 

Mais tous sont restés fidèles à la France et s'ils n’ont pas 
chanté, ils ont murmuré cette chanson dans l'esprit de laquelle 
nous sommes nés et élevés: « Voue n'aurez pas l'Alsace et Ja 
Lorraine ». (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel Ribère. 


M. Marcel Ribère. Mesdames, messieurs, ce n’est pas sans 
émotion que j'interviens à cette tribune. Nous avons entenûu 


Li 





déjà des interventions, les unes très émoyvantes, d'autres ün 
peu passionnées peut-être; mais je me refuse à penser que 
chacun n'ait pas tenu à venir s'exprimer et toute bonne fui. 

Reprenant en d'autres termes ce qu'exposait, tout à l'heure, 
mon ami M. Conombo, je veux dire que je n'ai pas l'intent on 
de prendre position, dans mon propos, pour ou contre jes 
thèses qui s'affrontent. 

Lorsqu'on sanctionnera ce débat, en mon âme et conscience, 
j'accomplirai mon devoir, pénétré de cette idée que ja sépara- 
lion des pouvoirs doit exister en France et qu'en aucun cas mon 
vole ne saurait être interprété comme une pression quelconque 
exercée sur je pouvoir judiciaire. 

Je veux, plus simplement, mes chers collègues, vous dire 
que j'ai eu l'honneur d'appartenir aux troupes françaises qui, 
les premières, ont libéré une partie de l'Alsace. Au début de 
l'année 1945, les commandos d'Afrique, après être passés par 
Burnhaupt, Thann et l'Hartsmanvillerkopf, entrèrent à Gueh. 
wiler. 

Les Allemands, cédant à notre poussée, venaient à peine de 
quitter cette ville et, déjà, à tous les balcons, à toutes es 
fenêtres, des drapeaux français claquaient jyeusement dans le 
vent. 

Tandis que les cloches bourdonnaient, une foule enthousiaste 
nous recevait. J'ai vu des hommes coiffés du petit bonnet de 
marin pour affirmer qu'ils avaient servi dans la marine frin- 
çaise; d’autres arboraient de vieux képis d'infanterie el j'ai 
même vu une chechia de zouave portant le numéro 9, mon 
ancien rég'menl. 

Chargé d'établir le cantonnement de mon commando, j'avais 
cru bien faire, pour éviter de froisser quiconque, de demander 
aux habitants susceptibles de recevoir des soldats, de venir 
s'inscrire. Ai-je besoin de vous dire que le nombre des in<erp- 
tions dépassait de beaucoup celui de mes hommes ? Aussi, le 
lendemain, beaucoup d’Alsaciens vinrent me voir, très vexrs, 
et me dirent: « Est-ce que je ne suis pas aussi Français que 
mon voisin qui, lui, a hébergé deux hommes cette nuit ? 

Vous rappellerai-je cette jeunesse des écoles qui nous recut 
partout en épinglant, sur notre poitrine, la cigogne d'Alsace ? 

Je me souviens aussi de ces affiches qui portaient l'inscrip- 
tion suivante: « Soldat français, în entres en un pays où l'un 
parle un langage qui rappelle la Jangue tininée. Souviens- 
toi qu'il s'agit d'un dialecte; ceux qui le parent sont Francais 
depuis longtemps. Respecte les Alsaciens car ils ont toujours 
donné à la France le meilleur d'eux-mêmes. » 

Il est certainement, dans cette Assemblée, des combattants de 
1945 qui m'écoutent. Se souviennent-ils de ces pancartes col.ées 
sur certaines portes closes: « Soldat français, voici la mawon 
d'un déporté. Re<pecte-la ! ». 

Dans un petit village à l'Ouest de Guebwiller, Witsenheim, 
si ma mémoire ne me trahit pas, nous fûmes invités, deux 
officiers des commandos d'Afrique et moi-même, par un hahi- 
tant, En entrant dans la salle 4 manger — et je passe sur le 
faste qui avait été déployé pour nous recevoir — je remarquai 
que trois couverts étaient inoccupés. Alors que nous allions 
commencer à diner, nous vimes arriver trois enfants, deux 
pelites filles, un petit garçon, l’ainé âgé de huit ans, habillés 
dans le magnifique costume traditionnel alsacien, Les enfants 
nous parlèrent eh français et, en un chœur dont je garderai 
toute ma vie le souvenir, nous chantèrent la Marseillaise. 

Ai-je besoin de vous dire, mes chers collègues, qu'il s'agissait 
là d'un pays où la Gestapo sévissait farouchement, interrogeant 
les enfants et envoyant les parents dans des camps de concen- 
tration, lorsque leurs enfants répondaient dans notre langue ? 

Je veux, pour terminer, après avoir adressé un hommage à 
tous legs Alsaciens qui, en 1871, n'hésitèrent pas à quitter leur 
pays pour échapper à la botte allemande et venir, en Aïgrre, 
créer des villages tels que haussonvillers, Les Issers et Oued 
Foddaï que je connais bien et qui sont l'honneur de mon depar- 
tement, vous expliquer les raisons profondes de ma présence à 
celte tribune. 

Je euis fidèle à un serment que j'ai fait, ne pensant pas d it 
leurs, à la vérité, que j'aurais un jour l’occasion de Je terur 

Ce serment, le voici. 

La veille de notre départ de Guebwiller, pour des raisons de 
service, je suis entré dans un appartement où je fus recu pair 
une bonne vieille. Je vous demande mes chers collègues de 
croire à l'authenticité de ce que je vais vous dire. 

Sur le coin d’un piano était placée une photographie repre- 
sentant un jeune garçon en uniforme al'emand et, encadrant 
celte photographie, un ruban noir. 


La vieille dame, remarquant sans doute ma surprise, me dit: 


« Capitaine, c'est mon res Il a été enrûlé de force dans 
la Wehrmacht et il a été tué sur le front de Russie. Je VOS 
demande une chose, c’est de dire, quand vous relournerez chez 
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vous —et je vous le souhaite de tout mon cœur, puisque la obscurs de la grande résislance française, C'est par milliers que 


nmerre n'est pas encore fime — que mon pelit était Francais de 
cœur et je suis sûre qu'il est mort en pensant à la France. » 


Voilà mes chers caïlègues, pourquoi je suis À cette tribune en 

moment. J'ai fait cette promesse, je n'ai aucun mérite à la 
ten r: mais j'aurais élé véritablement-un parjure si je ne l'avais 
pas tenue. 

Je souhaite simplement que cette pauvre vieille, si ele vit 
encore, puisse apprendre que le capitaine qui à séché ses larmes 
et qui a cherché, pour elle, quelques mots de vaine conso.alion, 
a tenu son serment. 

Beaucoup d'entre vous sont peut-être liés comme moi. Ils me 
comprendront j'en suis sûr. Ce débat représente un déchire- 
ment pour tous ceux qui ont, modestement, écrit une page de 
l'histure de France. 

Puisse-t-il se terminer par un acte de foi en l'unité de la 
po française, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Kauffmann. 


M. Michel Kauffmann. Le procès douloureux qui se déroule 
à Bordeaux, aussi douloureux par l'horreur du crime que par 
les faits qui ont amené sur le banc des accusés mes compa- 
trotes alsaciens, à eu ce matin un écho dans notre Assemblée. 

La diversité mème des conceptions sentimentales ou juridi- 
ques qui loya:ement se sont opposées suffit à marquer la gra- 
vite, la complexité et les répercussions possibles du procès en 
cours, Je ne suis pas juriste et je ne connais rien à la proré- 
dure. Mais il était permis de penser qu'en dehors de la justice 
qui doit pouvoir staluer en pleine indépendance, toutes les 
mesures seraient prises pour éviter à l'Alsace déjà assez meur- 
tre, une peine et une émotion grandissantes. 

Aussi, avant d'en venir à la loi qui nous préoccupe et dont la 
suppression ou la modification permettra — du moins je l’es- 
pere — de ramener ce procès à ses véritables proportions, je 
voudiais en premier heu faire part à l’Assemblée de mon indi- 
goation qu'il n'ait pas paru nécessaire aux instances gouver- 

emeataes responsables de demander à la presse, À la radio, 
aux actualités cinématographiques, des comptes rendus de véri- 
tbe information, c'est-à-dire de ne point tolérer les romans 
feuilletons par lequels certains journaux se sont déshonorés. 

Je m'élève, en particulier, avec violence contre les actualités 
cuemalographiques de Ja Fox-Movielone qui, dans un compte 
rendn fimé et parlé du procès de Hordeaux, présentent 
M° Shreckenberger, avocat et grand patriote, comme le défen- 
seur des nazis alsariens. 

Sachez que M° Schreckenberger, homme de devoir et homme 
d'honneur, qui porte encore dans son âme et dans son corps les 
souffrances qu'il a endurées dans les camps de Ja mort, n'aurait 
pas accepté de défendre des bourreaux nazis si ces prétendus 
nazis n'étaient les victimes du plus horrible drame du siècle, 
où nul d'entre nous ne pourrait dire avec certitude quelle aurait 
éle sa propre attitude dans les mèmes circonstances ou encore 
de son fils incorporé dans l’armée allemande s'il avait été 
AISaCcICn, 

J'ai personnellement vécu tout le drame de l'Alsace. J'ai 
connu, comme Soldat français, l’amertume de la défaite et la 
résignation horrible de beaucoup de concitoyens quant au sort 
de nos départements. J'ai connu le retour à l'Alsace annexée 
el j'a: subi, eomme tout le monde, les brimades de l'occupant. 
J'ai surtout vu résister la grande masse de la population, où 
chocun, selon son tempérament, a apporté sa contribution au 
lanlien de Ia présence française, et ce n'était pas nécessai- 
. “ le plus courageux ni Je plus bruyant qui était le meilleur 
lairiote, 

J'ai assisté au prélude du drame de l'incorporation forete et 
je défends à quiconque qui n'y a pas assisté de porter un juge- 
ent sur ceux qui ont eu à le subir. 

J'ai aussi connu le drame de ceux qui, ayant les moyens de 


Se\ader au risque de leur propre vie, avaient encore à choisir 
entre la sécurité de leur famille, leur honneur de soldat et sur- 
lout l’ardent désir de servir en combattant la cause sacrée des 
Parlisans de la Liberté. 


J'ai finalement combattu aux côtés de Leclerc et j'étais avec 
lui à Strasbourg lorsque le drapeau tricolore a repris sa place 
Sur la fièche encore menacée de notre cathédrale. 

Le matin, ont été évoqées toutes les’souffrances que l'Alsace 
a dû endurer durant quatre années d’annexion et le climat de 
Cntrinte et de suspicion qui régnait sur notre population. 
Il'i'apparaît done opportun de rendre hommage — et sans 
, "1 les autres — à tous ceux, partisans connus où inconnus, 
pe resistance alsacienne, qui, au milieu des pires dangers, 
Ont aflronté sans défaillance les pires menaces et représailles de 

inemi, Beaucoup sont morts fusillés ou déportés, frères 





les anciens prisonniers de guerre français évades grâce à Jeur 
concours pourraient témoigner de leur courage. 

Or, tous les survivants de celle résistance, qu'ils soient 
évadés, réfractaires, déportés, mernbres de réseaux el d'autres 
organisa‘ions, sont aujourd'hui solidaires dans la cause des 
« malgré nous ». 

Pourquoi le sont-ils ? Parce qu'ils ont le sentiment qu'Oradour 
est un épisode de la guerre totale provoquée et menée par le 
nazisme. Personne ne cherche à en dimanuer l'horreur, mi à 
excuser les coupables, si ce sont les vrais que l'on juge. 

Or, à travers toute la France, nous sommes nombreux à 
penser — et les lettres que j'ai reçues ces derniers jours me le 
confirment — que les coupables, les vrais eoupables, sont 
absents du banc des accusés et ne seraient peut-être pas tous 
Allemands. 

I y a d'abord les responsables du désastre de 1940 et de 
l'abandon sans même vne protestation, à part la grande voix de 
Londres, de nos départements voués à l'annexion, 

Personne ne les à encore jugés. 

11 y a ensuite les ch?fs des troupes incriminées, qui sont fous 
absents. 

J'estime regrettable pour notre pays que l'esprit de justice 
dont la France veut toujours se prévaloir ne l'empêche pas 
aujourd'hui d'accabler les seu!s comparses, à quelque nationa- 
lité qu'ils appartiennent, qui ont tous élé plus ou moins vic- 
times d'une discipline féroce et sans pardon pour ceux qui 
l'aurait transgressée. Malgré l'horreur des faits auxquels ils 
ont participé, ce sont aussi, ne l'oublions pas, des victimes du 
nazisme qui sont assises aujourd'hui à Bordeaux au banc des 
accuses, 

Et si la conscience entière de l'Alsace se révolte, c'est que 
chaque famille de « malgré nous » comprend que son propre 
enfant pourrait être aujourd'hui sur le banc d'infamie, voué 
pre sans défense et sans compréhension aux effets d'une 
oi inique dont je voterai l'abrogation pure et simple. 


Je ne suis pas juriste. Je tiens néanmoins à vous citer à 8 
ques extraits de iettres que m'ont envoytes des personnalités 
éminentes de la magistrature et du barreau. 

Une première lettre émane de Gabriel Olivier à l'adresse du 
président Herriot, La voici: 

« Monsieur le président, voie: quelques jours seulement, un 
parlementaire proclamaii à la tribune de l’Assemblée nationale : 
« Rien ne peut prévaloir contre ia personne humaine, » 

« À quoi, présidentiellement et solennellement, vous acquies- 
ciez dans ces termes: « L'Assemblée tout entière s'associ à 
vos paroles. » 

« Cette Assemblée se voit offrir aujourd'hui une occasion 
exceptionnelle de manifester cet attachement bien mieux que 
par des mots vidés de leur substance, et ce sera en abrogeant 
purement et simplement la loi du 15 septembre 1948 sur la 
responsabilité collective avec le même empressement et la 
méme unanimité qu'eHe mit naguère à la voter. 

« Outre quelques Allemands, les Alsaciens se voient imputer 
la responsabilité de l’horrible massacre d'Oradour, non parce 
qu'ils en sont tous coupables, mâis parce que, enrôlés de force 
dans l’armée allemande, ils ont à subir l'iniquité de cette loi 
qui leur fait, de cette contrainte même, un crime puni de mort. 

« La pensée qu'un texte aussi rétrograde et aussi barbare 

uisse demain jeter la suspicion sur une province dont l'iné- 
ranlable fidélité à la France est pavée de héros et de martyrs, 
obscurs ou illustres, a quelque chose d'intolérable. Elle doit 
susciter la révolte au cœur de tout Français digne de ce nom. 

« Et quel d'entre eux, de l'intérieur, oserait bientôt lever 
son regard sur un seul de ses frères d'Alsace ? Et quel gouver- 
nement de la présente République aurait encore le front, en 

uelque assemblée que ce soit, de parler des droits de 
l'homme ? 

« Après Oradour, Bordeaux, d'où jaillit naguère la plus poi- 
ge protestation de fidélité de l'Alsace et de la Moselle à 
a mère patrie, deviendrait, par l'effet d’une loi peut-être répu- 
blicaine, mais certainement criminelle, le jieu d'un autre 
sacrilège, celui de l’ingratitude. 

« La méconnaissance foncière du drame alsacien a déjà été 
poussée assez loin, Veut-on l'irrémédialble ? » 

J'ai recu égilemeht une autre lettre, émanant de maître 
Maurice Force, un de ces Français d'Amérique qui, tout en ne 
tombant pas sous le coup de Ja loi de conscriplion, s'est immé- 
diatement présenté comme volontaire pour servir dans les 
Forces françaises combattantes. 

Voici la lettre qu'il m'écrit: 

« Depuis plusieurs jours, je pense sans cesse à cette lamen- 
table affaire des inculpés alsaciens qui vont comparaitre devant 
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M. le président. La parole est à Mme Gabriel-Péri. (Applaudis. 
sements à l'extrême gauche.) 
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Je tribunal militaire de Bordeaux à l'occasion d'un crime, certes, 
atroce, Qu'une faute aussi grave ait pu ètre commise dénote 
de la part de nos dirigeants une ignorance où une méconnais- 


sanre totale des faits, Jamais des Alsaciens n'amraient dû être 
inculpes et jugés collectivement avec des Allemands pour le 
seul fait d'avoir apparlenu à une unité allemande qui s'est 
rendue coupable de guerre, » 

Enfin, je me permettrai de citer quelques extraits d'une déela- 
ralion de M. Reauvais qui, en qualité de lieutenant-colonel, occu- 
pait les fonctions de ministére public prés le tribunal militaire 
de Metz siégeant le 2 août 1949 à Lille, pour y juger des respon- 
sdbles des massacres de toute la population masculine d'Aseq, 
où, pour la premiere fois, fut appliquée cetle loi sur Ja respon- 
sub lil con live, 


crimes de 


intéressant de noter ce que dit l'intéressé : 


« 1 est effectif qu'en 1949 j'eus à soutenir pour la première 
fois en France la doi du 13 septembre 148 sur la responsabilité 
collective, Dire que je me trouvais ainsi dispensé de prouver 
la culpabilité des accusés, c'est beaucoup s'avancer. J'ai, en 
effet ra le 10460 à 19%0 de fort nombreuses affaires, la plu- 
part ives et délicate mais je ne ine suis jamais trouvé, du 
Jart de Lt ; devant un écueil de cette ampleur. J'ai dû 
ce] lant tenir Va doi par pure obligation professionnelle, 
sur ordre M. Turpauilt, directeur de la justice militaire, qui y 


tenait essentiellem l 


\ 

« Dire qu'il en fut le promoteur, il ne m'appartient pas de 
me prono i ce sujet 

Et un peu plus loin, M. Beauvais dit textuellement : 

« Celle loi revoit le jour avant le procès d'Oradour, mais jiei 
le cas est Gifférent, Je n'ignorais pas en son temps... », et ceci 
est grave que mon intervention à Lille avait pour but 


l'avenir le proces de Bordeaux, mais je ne savais 
pas qu igissait de faire appli ition de la loi d'ex: eption à 
di Alsaciens, sinon je ne m'y serais pas prété, 

« Li clé en droit de la faculté de Strasbourg, avant servi 
sur la ligne Maginot et à deux reprses différentes au tribunal 
militaire de Metz, il ne pouvait étre question pour moi d'enten- 
dre parler de juxtaposition sur le même banc d'infamie de 
SS Allemands et d'Alsaciens assimilés à ces derniers. 

Les Alsaciens sont des Français et doivent étre jugés comme 
tel lout ce qui tend, ne serait-ce qu'à titre exceptionnel, à 
les considérer comme des hommes d'outre-Rhin, ne peut que 
grandement choquer nos popiiations frontalières qui, en quatre- 
vaigls annees, ont subi quarante-quatre ans d'annexion, 

« Avec l'yppui d'une loi d'exception non conforme à l'esprit 
du droit traditionnel français, ce que j'ui d'ailleurs dit au pro- 
cès d'Ascq. on semble vouloir insinuer que les Alsaciens peu- 
vent être assimiks. en raison des circonstances, à des hommes 
de l'ancien Reich. C'est bien mal les connaître, c'est meurtrir 
Je patriotisme chalouilleux de ces fidèles compatriotes envers 
qui mous avons tout de même une lourde dette de reconnais- 
sance à sokler 


M. le présidont. Monsieur Kauffimann, veuillez terminer votre 
expost 


M. Michel Kauffmann, Je ne cilerai pas les conclusions de 
M. Donnedieu de Vabres. Elles ont déjà été plusieurs fois rappe- 
lées aujourd'hui, 

Je vous demande simplement de comprendre l'émotion res- 
sentie par la population de notre département qui, si elle ne 
cherche pas longuement à comprendre les d'spositions d’une 
loi, ressent au Fe Eee d'elle-même que cette loi est inique, 
injuste, et tend à l'heure actuelle à séparer notre population de 
celle dJ'outre-Vosges 

Notre population n'estime pas que le fait d'être Alsacien soit 
un bianc-seing d'innocence, mais elle estime que si un Alsa- 
cien où un Français, quel qu'il soit, a commis un délit ou un 
crime, les lois existantes permettent de le poursuivre, et de le 
condamner S'il est coupable. 

Avec la modification ou l'abrogation de cette lot, je demande 
jour tous les accusés du proces d'Oradour, quelle que soit leur 
halionalité, le verdict de justice que nous sommes en droit 
d'allendre, et pour mes compatriotes alsaciens incorporés de 
force la compréhension de la nation qui prouve à nos cœurs 
déchirés que la France est vraiment pour l'Alsace la mère patrie. 

A ceux qui ne veulent pas entendre ce langage, je rappellerai 
sunplement qu'il y eut, en 1928, un procès dit de Colmar dont 
l'inopportunité à eu les conséquences que vous connaissez. I 
me serait pénible de les rappeler. 

Puissent aujourd'hui le Gouvernement, cette Assemblée et 
tous ceux qui président à ce procès, comprendre quelle serait 
leur responsabilité dans un nouveau drame qu'une loi inique 
et un procès mal engagé risquent de provoquer, (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 





Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mesdames, messieurs, les sublilites 
juridiques que vous avez soulevées au sujet de la loi du 15 «ep. 
tembre 1948 paraissent bien singulières aux familles de patriotes 
fusillés ou massacrés. 

Certes, la loi de l'ennemi fut partout implacable, mais Orado 
sur-Glane symbolise le crime le plus hallucinant commis «ur 
notre sol. Des femmes, des enfants, ont été brûlés vifs. 

Qui pourrait soutenir que les exécutants d'un tel ordre 
“issent aujourd hui bénéficier d’une mesure de clémence 
Feu importe de savoir dans quelles circonstances certains di 
ces exéculants ont revêtu l’uniforme des SS. Is sont demeurts 
sourds aux implorations des victimes qu'ils allaient brûler vi 

Sans doute, pour un chrétien, la destruction d'une église et 
un sacrilège, mais dans cet édifice presque détruit il est insu] 
vortable d'imaginer, à chacun de nos pélerinages, quelle fut 
l'assese affreuse des enfants et de leurs mères. 

Peu importe aujourd'hui de connaître le lieu où les ext 
tants de cet assassinat collectif sont nés. 

Si une femme à pu s'enfuir par la fenêtre au-dessus du maitre 
autel, ce n'est pas qu'un S$S ait favorisé sa fuite, car elle aurait 
élé aussitôt abattue cornme ils l'ont fait pour les hommes qui 
essavaient de se dissimuler dans le village. 

Les survivants de cette tragédie ont tenu à reconstruire leur 
village, à que'ques centaines de mètres d'Oradour, En passant 
devant les maisons en ruine, je songeais à un autre crime hille- 
rien, Guernica, Ce petit village espagnol devait être brusquement 
anéanti par les avions nazis, et Pablo Picasso, par un tableau 
célèbre, à marqué à jamais le caractère sauvage du fascisme 
international. 

Par quel surcroît de barbarie continue-t-on encore à portes la 
désolation parmi les populations civiles de notre planète ? Mais 
la féodalité financière estime que ce n'est pas suffisant. I] faut 
de nouveau que des S$S. $S., incorporés ou intégrés, peu 
importe le qualificatif, puissent recommencer Jeurs exploits 
d'Oradour-sur-Glane, de Tulle et même d’Alsace, 

Que nous soyons contraints de siéger jusqu’à l’aube pour 
modifier les dispositions d’une loi afin de protéger des hommes 
qui n'ont eu aucun geste pour sauver du supplice femmes et 
vieillards, je ne sais vraiment quel vocable il faut employer 
pour juger la majorité de cette Assemblée. 

Que le procès du tribunal de Bordeaux vienne troubler noire 
vie parlementaire, c'est en eflet très significatif, C'est sans 
doute pour cette raison que l'on refuse l'extradition des prin- 
cipaux coupables du massacre, 

De plus on voudrait, par de nouveaux subterfuges qui ne 
trompent d'ailleurs personne, séparer en deux groupes les aceu- 
sés afin de les juger selon leur origine. 

Il resterait donc les SS allemands sur le banc des accusés, 
et si l’on se réfère à d’autres procès, ils seraient envoyés, eux 
aussi, vivre paisiblement dans leur pays. 

Mesdames, Imessieurs, pour masquer les raisons profondes de 
notre séance de nuit, il vous sera difficile d'invoquer la souf- 
france des Alsaciens, alors que, samedi dernier, la majorité de 
cette Assemblée à jeté une aumône aux mères alsaciennes dont 
les fils ont été fusillés, pendus, décapités à la hache, exterminés 
dans les fours crématoires, 

Vous avez ajouté, avec une inconscience déconcertante, à leur 
pension dérisoire, une augmentation de 3 fvanes par jour, et 
encore, pour Je toucher, 
j# novembre prochain. 

Alors, mesdames, messieurs, toutes vos arguties juridiques 
n'effaceront pas le crime d'Oradour-sur-Glane. Il serait difficile, 
en effet, d'oublier l’nnpression poignante que nous avons res- 
sentie devant cetle main à derni calcinée au milieu d'amas 
d'ossement qui figurent sur le seuil du village martyr. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

J'ai reçu de MM. Chausson et Goudoux une motion preju- 
diciehe, déposée conformément à l'æticle 46 du règlement, tt 
ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion du 
rapport n° 5357 tant que n'auront pas été extradés tous Îles 
criminels de guerre de la division S S Das Reich et, en parti 
culier, le général Lammerding qui la commandait ». 

La parole est à M. Goudoux, 


M. Jean Goudoux. Mesdames, messieurs, ou moment où se 
déroule à Bordeaux le procès des criminels de guerre ayant 





devront-elles attendre jusqu au 
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livipé au massacre d'Oradour-sur-Glane, et à l'occasion de 

“hat, il est nécessaire de souligner que tous les criminels 
qu'ils soient doivent être châtiés à la mesure de leur 


\ : il faut remarquer — et nous n'avons pas été les seuls 
faire — que tous les responsables, et en particulier les 


“lus élevés en grade, n'ont pas été recherchés et n'ont pas 
' raduits devant la justice. Il apparaît nettement que rien 
té fait pour rechercher et traduire devant la justice les 
de Ja formation S S qui, le 10 juin 1944, détruisit 
Utauuur 


ur. c'est une unité de Ja division Das Reich qui a commis 
me monstrueux d'Oradour. Une autre formalion de la 
division avait, la veille, commis les atrocités d: Tulle, 
impunies jusqu'à ce jour. Les pendaisons de Tulle 
ordonnées par le général S S qui se trouvait sur les 
et le comité des martyrs du 9 juin 1914 de Tulle savait 
sénéral'S S avait commandé le crime. 

IL rcussit à savoir Son nom — il s'agissait du général Lam- 
merdiog — qu'il porta à la connaissance du Gouvernement et 
de, services de recherches. Le 13 avril 1947, le comité des 
rs de Tulle recevait une lettre de Jaquelle nous extrayons 

suit : 

utefuis, je puis d'ores et déjà vous dire que le service 
sé » — celui des recherches des criminels de guerre — 

forme que le général Lammerding serait actuellement 

e au camp de Garmisch, ex zone américaine, et qu'après 
te, il fera incessamment l'objet d'une denrande de livrai- 
\ la France, » C'était signé: de Varheux. 
renseignements qui avaient été fournis s'avéraient donc 

mais à partir de cette date, il à élé impossible au 

des martvrs-et à nous-mêmes, malgré de nombreuses 
eutions et démarches, d'obtenir le moindre résultat, 

Mieux, les services officiels allaient jusqu'à laisser penser 

général Lammerding n'avait jamais existé, ce qui a 
le secrétaire du comité des martyrs de Tulle à écrire : 
« belle fois-ci, nous étions fixés. IL appartenait à l'historien 
rchercher les causes réelles de la faillite de l'épuration et 
nphe de l'esprit de collaboration. 
L'intégration des assassins dans l'Europe nouvelle était-elle 
prévue en 1946 ? » 


J'ajoute qu'il n’y à pas eu d'enquête à Tulle, que pas un 
déporté, pas un otage où un membre des familles des 
uartvrs n'a été interrogé. On est allé plus loin, dans les 
\ du Gouvernement et au service de recherches, puis- 
1 considéré les témoignages des membres du comité 

ue douteux. 


urace à la campagne qui a été menée, le nom de Lammerging 
fut cité au procès de Bordeaux du 5 juillet 1951, Le général 
limmerding fut condamné à mort par cuntumace, mais il ne 
fut nullement recherché; il a fallu le procès qui se déroule 
actuellement pour qu'il soit démontré sans contestation pos- 

tr | le général Laromerding commandait la division S S 
1 let 

Ce criminel de guerre en liberté a adressé le 135 janvier au 
tribunal militaire de Bordeaux son témoignage écrit en faveur 
dés accusés d’Oradour et fait certitier sa signature par un 
nuluire, La, question qui est posée est la suivante: Quelle dis- 
potion à pris le Gouvernement pour demander que ce crimi- 
uel de guerre soit immédiatement livré à là France ? 

Je veux espérer que le Gouvernement acceptera la discussion 
de la demande d'interpellation déposée le 22 pare sur les 
crimes de Tulle et le châtiment des responsables, car il y a 

rence coupable du Gouvernement. Si, ii y a quelques 
cluaines, vous auriez pu nous répondre que notre ttlerpolte- 

* pouvait pas être prise en considération, car vous étiez 


‘ 


gels par nos précisions — c'est sans doute d'ailleurs pour cela 
que Vous n'avez pas acceplé celle que j'ai déposée le 3 juillet 
lernier — aujourd'hui, messieurs du Gouvernement, vous êtes 


tonlondus par votre protégé qui pense qu'il Jui est possible 
luxir au grand jour jusqu'a témoigner en faveur des assassins 


qu'il commandait, 

le procès des criminels d’Oradour se déroule en ce moment 
Il ne s'agit pas de savoir 7 est la nationalité de ces bour- 
IéiuX, mais de juger et de chätier les auteurs de ce crime 


ns nom. Mais il serait ulile de cherchér À savoir qui a donné 
] : des exécutions et la destruction d'Oradour-sur-Glane, 

. Pour Tulle, c’est le général Lammerding. Il était sur place 
© 4 juin, Où était-il le lendemain ? I était le personnage le 
plus élevé en grade et le plus important dans cette région à 
"er cpoque-là. C’est Jui qui commandait la division Das Reich. 
Ù inconcevable que le général Lammerding ne soit pas 
s IN votés des aceusés d'Oradour en attendant d’être jugé pour 
êS Crines qui furent commis à Tulle et dans la région. 





"4 
« Ce criminel vient de Jancer un défi à la justice », déclare 
le comité des familles des martyrs de Tulle dans un appel à 14 
population et aux pouvoirs publics. 

Cette opinion est partagée par la pen dans sod 
eusemble et, de partout, organisations d'anciens combattants 
de résistants, de déportés, conseils municipaux, sans distinee 
tion de tendances, ve mt Mme que le général S. S. Lammere 
ding soit livré à la France pour répondre devant la justire d@ 
ses crimes sur les lieux où ils ont été commis. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter, par 
serutin, notre motion préjudicielle, (Applaudissements 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja 


COmnHISSION. 


M. Jean Minjoz, président de la commission, En ce qui con« 
cernue cette motion préjudicielle, je dois donner à l'Assembléa 
les explications suivantes, 

Jeudi, devant la commission de la justice et de législation, 
lorsque nous avons eu discuté le texte qui vous est soumis, 
M. Gautier, député communiste, a déposé la motion suivante; 

« La commission de la justice et de législation demande at 
Gouvernement de prendre immédiatement les mesures propres 
à faire extrader le général Lammerding, ex-commandant de la 
division Das Reich, actuellement ingémeur à Düsseldorf, zona 
britannique. 

« Cette mesure s'impose. Le général Lammerding qui ordonnt 
les pendaisons de Tulle, fusillades et déportations, ainsi que 
l'od'eux massacre d'Oradour-sur-Glane, fut, en outre, condamné 
à mort par contumace en 1951 par le tribunal militaire de Bors 
deaux. 

« Le peuple de France ne saurait admettre que les mesureg 
in lispensables ne fussent pas prises pour ramener sur le lieu 
méme de ses crimes celui qui commandait la division SS Pas 
Reich et porte a'nsi une lourde responsabilité dans les crimes 
atroces dont cette unité s'est rendue coupable, » 

Lorsque nous avons eu connaissance de cette motion, et 
après un échange de vues entre tous les membres de Ja come 
mission, il a été décidé gue j'écrirais à M. le garde des sceaux 
pour qu'il demande des Æ soit à <es services, soif 
aux Services du ministère de Ja défense nationale, et que Ja 
commission se prononcerait sur la motion lorsqu'elle aurait 
recu les renseignements sur l'exactitude des faits imputéx, 

Dans ces conditions, la commission ne peut que repousser T4 
motion préjudicielle, puisqu'elle ne peut elle-même se pronon- 
cer faute de renseignements et qu’elle a cru devoir demander 
des explications au ministre responsable. 


M. Jean Tricart. Mais le ministre est Jà. 


M. Adrien Renard. On ‘era de Lammerding un officier de 
l’armée européenne! 


M. le président de la commission. J'ajoute que, le jour mémé, 
la commission de la justice et de législation à voté à l'unani- 
mité la motion suivante, qui est de nature à donner satisfac- 
tion à tous nos collègues : 

« La commission de la justice et de légi<lation élève une 
protestation solennelle contre les difficultés apportées par les 
gouvernements alliés à l’extradition de certains ressortissants 
allemands coupables de crimes de guerre, comme ceux d'Ora- 
dour et de Tulle, qui échappent ainsi au jugement de leurs 
forfaits. » 

Je pense que l'adoption de cette motion, qui vise tous leg 
coupables de crimes 2e qu'ils soient, et non seulement un 
général, et qui demande leur extradition, permet à l’Assemblée 
de repousser sans hésitation Ja motion préjudicielle. (Erclamas 
tions à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défens@ 
nationale. 


M, Pleven, ministre de la défense nalionale et des forces 
armées. Je donnerai à l’Assemblée, à l’occasion de cette 
motion, quelques indications sur les conditions dans Jesquelles 
ont été poursuivies les recherches pour obtenir l’extradition ow 
la livraison aux autorités françaises des criminels de guerre. 

Dès l'année 1943, les alliés s'étaient préoccupés de ne pas 
laisser impunis les crimes monstrueux commis par les hitlé- 
riens, et une première déclaration fut faite à Moscou le 30 octo- 
bre 1943 concernant les responsabilités de l'hitlérisme dans les 
atrocités commises. 

Le 8 août 1945 un accord fut signé à Londres concernant la 
poursuite et le châtiment des principaux criminels de guerre 


. européens. Enfin fut promulguée le 20 décembre 1945 une lot: 
n° 10 du conseil de contrôle allié en Allemagne, relative au 


à 
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châtiment de toules crimes de position des autorités françaises, ces demandes ont reçu une 


les personnes coupables de 
guerre, de Fi paix et contre l'humanité, 
L'article 4 de cette loi disposait : 

Lorsqu'une personne se trouvant dans une certaine zone 
en Allemagne est accusée d'avoir commis, dans un pays autre 
que l'Allemagne où dans une autre zone, un crime de guerre, 
le Gouvernement de cette nation ou le commandant de cette 
Zune, selon le peut demander au commandant de la zone 
où se trouve l'inculpé de procéder à son arrestation et à sa 
remise aux fins de jugement au pays ou à la zone où le crime 


œimes contre 


ü été Commis, 

Le commandant accédera à la demande de remise qui lui 
ét adressée, à moins qu'il ne croie que la personne en question 
doive comparaître comme inculpé où comme témoin devant le 


tribunal militaire international, soit en Allemagne, soit dans 
une nation autre que celle qui fait la demande, ou qu'il ne soit 
ju onvaincu de l'opportunité de cette remise, » 

Après la libération du territoire, l'un des premiers actes du 
(Gouvernement français de Ja Libération fut de promulguer l'or- 
donnance du 25 août 1944 relative à la répression des crimes 
de guerre et de signer le décret du 14% octobre 1944, modifié par 
ii du 6 décembre 1944, qui eréait le Service de recherche des 


“t 
crimes de guerre ennemis et fixait la composition et les règles 
de fonctionnement de ce service, 


En vertu de ces règles, les juges d'instruction saisis d'une 
procédure de crime de guerre adressaient à la direction du Ser- 
Ave de recherche des crimes de guerre ennemis des copies de 
l'ordre d'informer et des mandats d'arrêt et celte direction 
faisait alors inscrire les criminels de guerre sur une liste éta- 
blie à Londres par la commission des Nations Unies pour les 
crimes de guerre, qui transmettait à un service qui lui corres- 
pondait à Baden-Baden toutes les pièces qui étaient nécessaires 
u l'appui de ces demandes de poursuites. 


Les ofliciers de liaison étaient envoyés en mission dans 
toutes les zones d'occupation en Allemagne pour participer 
uux recherches des criminels inscrits eur la liste. 


Lot que les criminels de guerre étaient découverts, les ser- 
vices d alors à l'autorité alliée’ qualifiée l'arresta- 
tion et la remise lits criminels de guerre aux autorités judi- 
Ciaires françaises, 

lelles étaient les dispositions qui avaient été prises. Consta- 
tons maintenant comment ces disposilions ont été execulees par 
Jes différenes autorités alliées, 

Dans la zone britannique, il a été créé un tribunal dit « d'ex- 
tradition composé exclusivement de Brilanniques, qui ins- 
druisait lui-même les demandes présentées et qui, en fait, n'a 


ermandaient 


de 


ucceplé d'instruire que les faits de meurtre, et à la condition 
que plusieurs témoignages à charge contre l'inculpé soient 
annexés alu mandat d'arrèt, 

IH à ét exigé, dans certaines circonstantes, que des 
témoins français comparaissent devant ce tribunal d'extradition, 


à Hambourg. 

Depuis 190, les autorités britanniques de la zone d'occupa- 
tion en Allemagne sont refusées à instruire toutes les 
demandes de Hvraison de criminels de guerre qui leur étaient 
presentlces 

En ce qui \e les demandes de remise de criminels de 
guerre découverts en zone américaine, les autorités améri- 
«unes, jusqu'à fin 1958, se sont montrées plutôt moins intran- 


ce 


onCert 


rigeantes que les autorités britanniques. Mais depuis cétte 
dute, suuf à de très rares occasions, aucune suite n'a été don- 
here aux demandes de recherche et de remise. 


Reste la zone soviétique. Les demandes de livraison présen- 
les aux autorités soviétiques ont toutes reçu 1à même réponse : 
« Le criminel de guerre recherché n'a pu être identifié à l'adresse 
indiquée, » (£rclamations sur divers bancs.) Il n'y a eu qu'une 


seule exception à cette règle. 
Les mêmes dispositions ont été adoptées par la Pologne en ce 
qui concerne les territoires placés sous contrèle polonais, 


M. Rémy Boutavant. On les avait pendus avant, là-bas! (Ercla- 
malions et rires sur de nombreux bancs au centre, à droite et 
à l'ertrême droite.) ° 


{ droite 


M. Marcel Rosenblatt, Là-bas il n'existe pas de criminel de 
guerre fu.s condamné à mort et qui vive encore. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Pour que l'Assemblée soit pleinement informée, j'ajoute que, 
contrairement à l'allitude adoptée par les autres zones, la 
France a, pour sa part, scrupuleusement observé les disposi- 
tions de la loi n° 10 du conseil de contrôle allié, 

} f les autorités alliées ont demandé 


Chaque os 
Œ'un { 


Ils sont dans l’armée populaire! 


trois 


que la remise 


runinel de guerre résidant en zone française ou à la dis- 








suite favorable. 

La seule condition que nous exigions était l’inscription des 
criminels de guerre demandés sur une liste établie à Londres 
par la commission des Nations Unies pour Jes crimes de guerre, 


M, le président. La parole est à M. Goudoux, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Jean Goudoux. M. le ministre n'a pas répondu à la question 
que j'ai poste. . 

Nous savons qu’au lendemain de la libération a été créé un 
service pour la recherche des criminels de guerre, J'ai d'ailleurs 
dit, dans ma courte intervention, que ce service avait comainuni- 
qué au comité des martyrs des familles de Tulle que Je général 
Lammerding se trouvait, en avril 1947, au camp de Garmich, en 
zone américaine. : 

A partir de cette date, il n'a pas été possible d'obtenir d'an- 
tres renseignements, Les raisons sont faciles à comprendre, 

Mais maintenant nous savons où est le général Lammerding 
puisque, le 15 janvier dernier, il a adressé une lettre au pr: 
dent du tribunal militaire de Bordeaux. Il est ingénieur à 
Dusseldorf., Il à fait certifier sa signature par un notaire, 

Je répète done ma question: Qu'a fait le Gouvernement ju 
qu'à ce jour pour que soit livré à la France ce criminel de 
guerre ? 

La réponse que m'a donnée M. le ministre de Ja défense 
nationale ne me donnant pas satisfaction et n’apportant rien 


Ce 


dé précis je maintiens ma demande de scrutin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
M. Jean Montalat. Je demande la paro'e, pour une explica- 


tion de vote. 


M. le président. 11 n'y a pas d'explication de vote, mons eur 
Montalat. (Protestations sur divers bancs.) 


M. Pierre Souquès. On peut toujours poser des questions au 
ministre. 


M. le président. C’est inexact. Le Gouvernement ayant pris la 
parole, un seul orateur peut lui répondre. Cela a été fait. Je 
dois maintenant inettre - la motion aux voix. (Mourr- 
ments divers.) 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
hationale. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je désire compléter ma réponse à la question qui avait été poste 
en ce qui concerne le général Lammerding. 

Depuis des années, le général Lammerding, qui s'est renlu 
coupable du erime de Tulle, est réclamé par les autorités fran- 
Çaises, 

Vous savez que cet officier général a été condamné à mort 
par contumace par un tribunal français, Vous savez que sa res- 
ponsabilité est encore engagée dans d’autres crimes. Vous 
savez que l'un des premiers actes du tribunal de Bordeaux 
a été de demander que soient renouvelées les demandes d'extra- 
dition, et celles-ci sont actuellement faites dans la zone fran- 
çaise en Allemagne. Nous ne pouvons pas imposer aux autorités 
alliées la livraison de Lammerding mais, naturellement, tout ce 
qui dépend de nous sera fait pour l'obtenir. 

M. le président. La parole est à M. Montalat, pour répondre au 
Gouvernement, 

M. Jean Montalat. Nous sommes très heureux d'avoir insisté 
puisque l'explication complémentaire de M. le ministre de la 
défense nationale nous rassure quelque peu, Je dois ajouter, 
en effet, que Îles pe exprimées par M. Gondoux 
sont partagées par la population corrézienne tout entière. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Par toute la France. (Applaudissements à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
de M. Goudoux. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est cios. 

(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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ETS - . . . 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


Nombre des votants ...... sis PR PRET PTE 293 
Majorité absolue . . 207 


nn nm 


Pour l'adoption .......... 153 
+ CT PRET PT + 4w 
l'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
J'indique à l’Assemblée que je suis saisi de deux nouvelles 
motiuns préjudicieiles, (Mouvements divers.) 
Je pense être en droit de donner éimplement lecture de ces 
motions préjudicielles, au demeurant fort claires. L'Assembiée 


pourra se prononcer immédiatement. 

M. André Gautier. Dans ce cas, je vous demande de bien 
« r donner aussi connaissance de l'exposé des motifs, 

M. le président. C'est ce que j'allais faire. 

J'ai reçu de MM. Rosenblatt, Muller, Matton et Gautier une 
j mn préjudicielle déposée conformément à J'article 46 du 


yeclement et ainsi conçue: 


L'Assemblée nationale refuse de discuter le rapport 5357 


aussi longtemps que ne seront pas poursuivis comme complices 
de crimes de guerre commis par des hommes poursuivis pour 
ces crimes et incorporés de force les parlementaires et les 


miustres des régions’ qui sans aucune protestation ont laissé 

s aplir l'annexion et l'mcorporation forcée et en particulier 
‘ qui ont accepté des postes dans le gouvernement du traître 

Jetamn. » 

Cette motion est assorlie de l'exposé des motifs suivant: 


La proposition de loi n° 5357 comporte que des accusés de 
crues de guerre doivent échapper à l'application de la loi du 
1: septembre 1948 s'ils apportent la preuve de « leur incorpo- 
ration forcée contrairement aux principes du droit de guerre ». 
Par conséquent, cette incorporation forcée constitue un erime 
dont il convient de poursuivre les responsables selon l'esprit 
qui anime les auteurs de la proposition. » 


Je mets aux voix cette motion préjudicielle. 

M. André Gautier. Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

WW. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici Je résultat du dépouillement du serulin* 


Re rl és iéli cunisensie 513 
EE Tu où 257 
Pour i'adoption .......... 100 
0 SR PP TPS Modes - SEP 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Voici l'exposé des motifs et le texte de la motion préjudicielle 
IN entée par MM. kKriegel-Valrimont, Rosenblatt, Alphonse 
ects, Tricard, Marc Dupuy : 

Les défenseurs des principes démocratiques dits occidentaux 
invoquent sans cesse ie principe de la séparation des pouvoirs 
qui comporte expressément l'interdiction au pouvoir législatif 
d'intervenir dans un procès engagé. La proposition de loi 
n° 53571 se propose évidemment de modifier le cours du procès 

sé devant le tribunal militaire de Bordeaux. Par consé- 
quent, nous proposons à l'Assemblée d'adopter la motion préju- 
dicielle suivante: 


41 


L'Assemblée nationale décide que la proposition de Joi 
,357 ne pourra être examinée que quand Jes instances en 
cours en vertu de la loi du 15 septembre 1948 sur la répression 
des crimes de guerre seront jugées. » 


M. André Gautier. Scrutin! 
M. 


con! 


le président. Je vous demande de me faire parvenir, 
rmément à l’article 79 du règlement, une demande signée 
uu président de votre groupe. 





M. Robert Ballanger. La voici, monsieur je président, 





M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
MM. hriegel-Valrimont, Rosenblatt, Alphonse Denis, Tricard, 
Marc Dupuy. - 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont res ueullis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 


(MM les secrétaires font le dépouillement des votes ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin® 


ea ta me vs 097 
SE NT PET 207 
Pour l'adoption ....... so 152 
Contre . DER TP RE NUE . A4! 


L'Assemblée nationale n'a pas adopti 

Voici l'exposé des motifs et le texte d'une nouvelle motion 
préjudicielle (Murmures présentée par MM. Gaulier, Tournée et 
Mme Rose Guérin: 

« Au cours de Ja dernière guerre, des crimes monstrueux ont 
été commis par des unités militaires où paramilitaires; elles 
ont été visées par la déclaration de Nuremberg. 

« Au moment où vont se discuter des textes Sur l'armée euro- 
péenne, 1l n'est pas possible d'admettre que ces hommes qui 
ont commandé des formations avant participé à des crimes de 
guerre, puissent être iacsrporés dans des formations quelles 
qu'elles soient, C'est la raison pour laquelle nous vous propo- 
sons la motion préjudicelle suivante : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion 
du rapport n° 5357 aussi longtemps que tous ceux qui ont 
commandé des formations militaires, paramilitaires où toute 
autre formation visée par la déclaration de Nuremberg, ne 
seront pas exclus définitivement de toute formation 
OU parumilitaire, » 


M. Robert Ballanger. Scrutin! 


M. le président. Veuillez me faire parvenir une 
revètue de Ja signature du président de votre groupe. 
J'informe l'Assemblée que cinq autres motions préjudicielles 
viennent d'être déposéez:, Erclamations sur d 
bancs.) 


militaire 


demande 


e nombreus 


M. le garde des sceaux. C'est la conception du métier du 
député communiste, dont le rôle est de désorganiser les débats. 
(Applaudissements à gauche, au centre 


, à droile et à l'ertrême 
droite.) 


M. Robert Ballanger. Votre con epli nn, à vous, est de lihé- 
rer les criminels de guerre. 

M. le garde des sceaux. Et de vous mettre en prison dès que 
je le pourrai (Vives interruptions à l'extrême gauche), si Ja 
oi est violée. 

M. Robert Ballanger. Lex patriotes en prison, les 
au Gouvernement, voilà votre politique. 


assass0n5 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudiciel:e de 
MM. Gautier, Tourné et Mme Rose Guérin, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. e 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 


Le scrutin est clos. 
MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 

Nombre des votants 

Majorité absolue ....... PP PT TT + 209 


Pour l'adoption ......... 102 
CORRE issues ed cod co! #30 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Robert Manceau, Villon, Rosenblatt, Muller et Kriegel- 
Valrimont ont déposé une motion préjudicielle dont l'exposé 
des motifs est lé suivant : 

« Dans un texte d’origine gouvernementale, il a été dit, au 
sujet de |’ « armée européenne »: « tout soldat recruté par la 


communauté de défense devient Européen dès son recrute- 
ment ». 
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« Une telle affirmation va directement à l'encontre de la dis- 
linchon que prétend établir la proposition n° 5357 entre dif- 
férents SS poursuivis pou! crimes de guerre. La distinction 
proposée par le texte soumis à l'Assemblée exige done que le 
principe qu'il comporte ne puisse recevoir aucune atteinte. » 

La molion est ainsi CONÇUE : 

« L'Assemblée nationale refuse l'examen du rapport n° 5357 
jusqu'au moment où seront déposés des textes interdisant d'in- 
corporer des ldats alsaciens aux côtés de soldats on d'offi- 
chers avant servi dans des formations SS ou autres, pour- 
SUIVES pour rimes ue guerre, » 


M. Robert Ballanger. Nous déposons une demande de scru- 
hu 


M. le président. Vous m'assurez que c'est bien M. Jacques 
) 


Duclos qui à signé cett demande 


M. Robert Ballanger. Je ne vous permets pas d'émettre un 
dou: a «t et, 


M. le président. J'ai le droit de comparer les signatures des 
diverses demandes de serutin transmises pur le mème groupe. 

Vous m'assurez que c'est bien M. Jacques Duslos qui à signé 
ce} LI d 

M. Robert Ballanger. Je vous répile que je ne vous permets 
pas de le lnetlre en doute, 


M. le président. Par cou<équent, vous répondez ainsi 4 ma 


question, Or, le gnalures que j'ai sous les yeux ne paraissent 
ja lentiques, (Esclamaltions sur de nombreux bancs.) 

l'eut-être même serait-il utile que le bureau se réunisse pour 
examiner si, sur ce point, les dispositions de l'article 79 ont 
cle resp tres 


Si vous voulez faire de l'obstruction 
tement le réglement, 


je ferai appliquer stric- 


M. Robert Ballanger. Vous pouvez réunir le bureau. Cela ne 


nous £gulie pus. 


Mme Rose Guérin. Cette menace s'ajoute à ceile du ministre, 


qui veut is mettre en prison, alors que nous sommes 
cle j' il 

M. Marcel Rosenblatt. || et scandaleux qu'un ministre veuille 
mettre des députés communistes en prison alors qu'il entend 


bérer dé issassios d'enfants, ({nterruptions au centre et à 
droite.) 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle pré- 
sentée par M. Manveau et ses collègues 

Je su aisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 


Les voles 5$t nt recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est ci 
MM. Les srcrelares [ nt le de pouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Lu 
Norwbre di VOLANTS. . sosssosossssesssesse oil 
M ju } I sos .… soboetvré os 2% 
Pour l'adoption ...... .. 100 
CRE sise dihigéiates 411 
L A ml itt haltlu il ha pas idopté, 
l'ai recu de Mme bhuvernois et de MM. lourné et Villon une 
Iiotion preJjudicié lle dont l'exposé des motifs est ainsi rédigé : 
Les auteurs de la proposition n° 5357 avant affirmé leur 
volonté de ne pas laisser impunis les criminels de guerre hitlé- 
rens, 1 nous semble que l'Assemblée devrait, avant de discuter 
de cette proposition, imposer une mesure qui peut permettre 
d'en découvrir quelques-uns, Cette mesure empêcherait en tout 
cas que de riminels de guerre puissent actuellement se pro- 
mener librement à Paris, y Giscuter des problèmes militaires 
avec des représe nts de l'armée française et même prendre 


officiellement connaissance des secrets militaires français, » 

Voici le texte de la motion : 

« Les officiers allemands, y compris les généraux, délégués 
par le gouvernement de Bonn dans les services de l'O, T. A. N. 
an Palais de Chaillot, à Paris, devront fournir une relation 
détaillée de leurs états de service pendant la guerre de 1939 
à 145, Le Gouvernement francais devra faire publier Ja liste 
de res officiers et leurs états de service au Journal officiel. » 








M. Robert Ballanger. Nous déposons une demande de scru- 
tin. 


M. René Rousselot. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Rousselot. 


M. René Rousselot. Vous avez fait remarquer tout à l'heure 
monsieur le président, que les signatures des diverses demandes 
de serutin relatives aux motions communistes ne garaissaient 
pas identiques. Ces demandes sont valables ou elles ne le 
sont pas. En ce dernier cas, l’Assemblée perd en ce moment 
son temps à cause de fausses signatures. 


M. le président. J'ai fait demander les signatures officielles 
des présidents de groupe. J'aurai peut-être à prendre une déci- 
sion sur ce point. 

Je mets aux voix la motion de Mme Duvernois. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici Je résultat du dépouillement du sœutin: 


Nombre des Votants.,..........suenmasses 109 
Majorité absolue..... conne ttonsssnssnsenses 299 


Pour l'adoption..........+ 100 
CONtre 6.0.0 cos 409 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


L'Assemblée s’est prononcée à six reprises sur des motions 
qui avaient un caractère analogue pr: des majorités de 400 voix 
contre 100. Par conséquent, ceux de nos collègues qui souha- 
taient le renvoi du débat sont amplement édifiés sur ce que 
pense l'Assemblée de leurs manœuvres d'obstruetion, qui ne 
me paraissent pas du tout conformes au régime parlementaire. 
(Tres Lien! très Wien?) 


M. Jean Crouzier. ls sont dans leur rôle, ces saboteurs! 


M. Paul Cermolacce. Et vous, vous êtes dans le vôtre en defen 
dant les criminels de guerre. 


M. le président. Je suis saisi d'une motion préjudicielle pré- 
sentée par MM. Rosenblatt, Muller, Kriegel-Valrimont et Maton, 
dont l'exposé des motifs est ainsi conçu: 

« La proposition n° 5357 prétend établir des distinetions favo- 
rables à certains S. S. poursuivis pour crimes de guerre, Comme 
il est de notoriété publique que le condamné pour crimes de 
guerre Alfred Krupp doit bénéficier d’an versement de glus de 
50 milliards de ranes, il s’agit d'établir que ce n’est pas à une 
réhabilitation générale des criminels de guerre que l'on veut 
faire participer l'Assemblée nationale. » 

La motion est rédigée comme suit: 


« L'Assemblée nationale refuse de discuter le rapport 577 
aussi longtemps que le Gouvernement français n'aura pas exigé 
le versement des 50 milliards de francs dont doit bénéficier le 
criminel de guerre Alfred Keupp au profit de toutes les vir- 
times du nazisme, Le Gouvernement français ne poursuivra 
aucun pourparler d'aucune nature avec un Gouvernement ou 
une autorité qui refuserait de satisfaire cette demande. » 


M. Robert Ballanger. Nous déposons une demande de sœutin. 
M. Robert Thiriet. Authentique ? 
M. Pierre de Léotard. Ce sont des faux à la chaîne! 


M. Robert Ballanger. Je vous prie, monsieur le président, de 
rappeler à l'ordre celui de nos collègues qui nous accuse de 
faire des faux. (Erclamations sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle pet- 
sentée par M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


ones Don POIDS... sssocsnésssoscose 504 
Majorité absolue...............oossiss se . 253 


Pour l'adoption........... 100 
conve ...…. rss . Ai 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Ballanger, Gautier, Maton, Denis et Tricart ont présenté 
ine motion préjudicielle dont l'exposé des motifs est ainsi 
Coneu : 

La proposition n° 5357 tend à établir des dis‘ionctions entre 
certains SS accusés de œimes de guerre, De nombreux eri- 
minels de guerre condamnés ont bénéficié de mesures de grâce 
et d'avantages divers, Nous demandons par conséquent à l'As- 
semblée nationale l'adoption gæéalable du texte suivant: 


Voici le texte de la motion: 

L'Assembiée nationale refuse de discuter du rapport 5357 
tunt que le Gouvernement français n'aura pas exigé le verse- 
ment aux victimes du nazisme de toutes les somimes remises 
\ des criminels de guerre. Le Gouvernement français ne pour- 
suivra aucuns pourparlers, d'aucune nature, avec un gouverne- 
ment où une autorité qui refuserait de satisfaire cette 
demande. » 

Je mets aux voix la motion préjudicielle de M. Ballanger 


M. Robert Ballanger. Je demande le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) + 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 


MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


SE On 213 
Majorité absolue....... TP PAR TR TR € . 251 


Pour l'adoption........... 100 
DR cie ésoccoces 413 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


J'ai reçu, avec demande de priorité, de M. Henri Lacaze, la 
motion préjudicielle suivante : 
L'Assemblée nationale, repoussant toutes motions tendant 
\ retarder ou à ajourner le débat, décide de passer à la dis- 
cussion des articles, » 


M. Honri Lacaze. je demande le scrutin. 


M. Robert Ballanger, Je demande la paro!e pour un rappel au 
réglement, 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, pour un rappet 


au reglement, 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, je vous rappelle 
que c’est l’article 46 du règlement qui fixe dans quelles condi- 
tions et dans quel ordre viennent en discussion les différentes 
molions présentées devant l’Assemblée. Cet ordre est le sui- 
vant : 

_« 1° La question préalable tendant à décider qu'il n y a pas 
leu à délibérer et dont l'adoptioh entraîne le rejet définitif du 
du texte en discussion ». 

Ce n'est pas le genre de motions que nous avons déposées, 
dont deux n'ont pas encore été mises aux voix. 

2° Les motions préjudicielles ou incidentes tendant au 
renvoi, sine die ou conditionnel, du débat et les motions ten- 
dant au renvoi du texte en discussion à l'examen pour avis 
l'une commission de l'Assemblée nationale ». 


C'est, évidemment, exactement le cas des motions que nous 
avons soumises à l’Assemblée. Par conséquent, le règlement 
prévoit d'une manière absolument formelle qu'elles doivent 
venir en discussion par priorité, immédiatement après la ques- 

»n préalable. 

Viennent ensuite les demandes de renvoi à la commission, 
les demandes de disjunction, de réserve, etc. 
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Enfin, Le paragt iphae { de l'artic e 46 pres nt que sont sou- 
ruises à la procédure de dépôt et de renvoi à la commission 
« Toutes les autres motions ou demandes... », c'est-à-dire les 


Imolions qui ne sont pas comprises dans l'énumération que je 
viens de rappeler, La motion de M. Lacaze n'est évidemment 
pas une motion tendant À un renvoi conditionnel et, par cons 
quent, elle n'entre pas dans la catégorie des motions prévues 
au paragraphe ! de l'article 46, 


M. le président de la commission. C est une motion prejudi- 


cielle à vos motions préjudicielles, 


M. Robert Ballanger. M. Minjoz, qui à été rapporteur des 
nb ner tendant à moditier le réglement, doit savoir que 
es faits que j'avance sont absolument exacts ; il sait bien qu'en 
deuxième position viennent les motions préjudicielles ten- 
dant au renvoi sine die, La motion préjudicielle de M. Lacaze 
n'est pas une motion de ce genre; elle tombe donc sous le 
coup du paragraphe 4 de l'article 46 qui dispose, j'y insiste: 

« Toutes les autres motions on demandes, quels que soient 
leur objet et la qualification qui leur est donnée par leurs 
auteurs, sont soumises de plein droit à la procédure de dépos 
et de renvoi à la commission prévu à l'article 42, alinéa 2 


et | 
ci-dessus, » 


Par conséquent, la motion qui est présentée par M. Lacaze, si 
le règlement est appliqué correctement et impartialement doit 
être, en vertu de l'alinéa 4 de l'article 46, renvoyée à la rom- 
mission et nos motions doivent venir en discussion immédiate 
ment, conformément au règlement, 

Je vous demande, monsieur le président, de bien vouloir 
faire respecter le règlement (Erclamations sur divers bancs) 
quelle que soit la hâte qu'ont certains de nos collègues de 
faire voter un texte qui leur permette de sauver les assassins 
de la population d'Oradoursur-Glane. (Vives protestations sur 
de nombreux bancs.) 


Au centre. Ce que vous dites est une monstruosité, 


M. Robert Ballanger, Vous pouvez être assurés que nous nous 
trouverons taujours devant ceux qui veulent prendre de telles 
mesures et je Suis sûr que la population française tout entière 
saluera la lutte des parlementaires communistes contre cette 
trahison, (Applaudissements à l'ertrême qauche. Erclama- 
lions sur les autres bancs.) 


M. le président. IL est assez curieux d'invoquer toujours le 
règlement et de ne jamais en respecter ni la règle ni l'esprit, 


Mme Rose Guérin, Quand n'avons-nous pas respecté le règle- 


ment? 

M. le président. Mais je vous répondrai d'abord, monsieur 
Ballanger, que l'article 46 n'a pas été introduit dans le règle- 
ment pour empêcher la poursuite des débats, Certes, il est 
normal qu'au début d'une discussion soit déposée une, voire 
deux motions préjudicielles, Mais nous en sommes à la septième 
et d’autres encore sont annoncées. 1] me semble même que vous 
m'avez prévenu que vous disposiez de cinquante demandes por- 
tant la signature réglementaire, 

Une telle attitude ne répond certainement pas à l'esprit du 
règlement, 


M. Robert Ballanger. Le règlement ne limite pas le nombre 
des motions. 


M. le président. D'autre part, j'ai omis de préciser le carac- 
tère de la motian de M. Lacaze, Or, il s'agit indiscutablement 
d'une motion de procédure, d'une motion d'ordre, 


L'Assemblée à parfaitement le droit, par une telle motion, de, 
fixer les conditions dans lesquelles elle entend poursuivre ses 
débats. 

Je vais donc mettre aux voix, par scrutin, la motion préju- 
dicielle présentée par M, Lacaze, avec demande de priorité, 


M. Robert Ballanger. C'est un coup de force, monsieur le/ 
président. Vous n'avez pas le droit de le faire, 

Je demande la réunion du Bureau. 

M. le président. Le scrutin est ouvert. (Vives proteslalions' 
à l'extrême gauche.) 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des voles.) 
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" le président. Voici le résullat du dépouilement du seru- 


14 » 
Nombre des votants cooésvacséondéestes 
Majorité alsolue ........,. EPPETE LEE EETE 29 
Pour l'adoption .......... 416 
RS ss coco 10 


L'Assemblée nationale a adopté, 

En conséquence, le passage à la discussion des articles est 
ordoriné. 

M. Delbez à présenté, 


sous forme d’amendement, un contre- 
Projet ainsi Conçu : 


« Art. 1%, — Les articles 1 et 2 de la loi du 15 septembre 
1148 sont abrogés. 
« Art, 2. — L'urlicke 3 de ladite ai est ainsi modifié: 


« Les personnes non visées à l'artice 1° de l’ordonnance du 
23 août 1944 qui sont personnellement <oauteurs ou comp.ices 
de erumes commis par les individus visés audit article, seront 
renvoyées devant le tribunal militaire. 

« 11 leur sera fait Fe ge mn des dispositions du code pénal 
et nolumment des articles visés au second alinéa de ‘’article 1® 
de la <usdie ordonnance. 

« E'es ne pourront être comprises dans les poursuites en- 
Eaistes contre lesdits individus ». 


La parole est à M. Delbez, pour soutenir so contre-projet. 


M. Louis Delbez. Mesdames, messieurs, j'ai effectivement 
déposé un contre-projet tendant à la suppression pure et sim- 
ple des articles 1 et 2 de la loi de 1%48 et associant à cette 
abrogation Je maintien de l'article 3 tel que votre commission 
de :a justice vous le présente. 

Je vous dois quelques courtes explications sur la pasition 
que je viens d'adopter. 

Je ne tiens pas du tout pour nég'igeakle le texte que vous 
propose votre commission de la justice. Je le considère, au 
contraire, comme un texte parfutement étudié, comme un 
texte bien agencé, habilement présenté, comme un texte de 
nature à résoudre le problème si douloureux que pose à l'opi- 
ion francaise Le crime inexpiable d'Oradour, de nature aussi 
à apporter un apuisement certain à la plus éprouvée et à la 
plus chère de nus provinces, 

Mais Je pense que le texle de l1 commission est insuffisant. 
J'estime qu'il ne va pas assez loin et je considère qu'à por- 
ter atteinte à la loi de 1948, à prendre la décision importante de 
la réformer, il faut aller plus loin, il faut afler jusqu’à l'abro- 
cer dans ses parties essentielles, c'est-à-dire dans ses articles 
te et 2, Je vous demande la permissios de m'exp.iquer très 
rapidement sur ce point. 

La loi de 1948, mème sous la forme qu'elle recoit dans le 
texte de la commission, se heurte, semble-t-il, à deux objections 
imporlantes. 

Elle est, d'abord, en contradiction avec les principes du droit 
international; elle est ensuite en coutradiction avec les prin- 
cipes du droit pénal. 

Flle est en contradiction avec les principes du droit inter- 
nalional et, d'abord, avec un texle, qui vous à déjà été si- 
gnalé et lu, hier matin, par mon colkègue M. Isorui, l'article 11 
de la Déclaration universelle des droits de l'homme, qui a été 
signée en 1948 par les Nations Unies, siégeant chez nous, au 
Palais de Chaillot, et que nous avons des raisons particu:ières 
d'apprécier et de respecter puisque, vous ne l'ignorez pas, 
elle est l’œuvre personnelle d'un de nos compatriotes les plus 
éminents, j'ai nommé M. Cassin, vice-président du Conseil 
d'Etat. 

Cet article 11 est ainsi conçu: « Toute personne accusée 
d'un acte délictueux est présumée innocente jusqu'à ce qu'une 
cuipæ lité ait élé légalement établie au cours d'un procès 
public. » 

Voilà, mesdames, messieurs, la règle établie par la décla- 
ration de Chaillot. C'est la grande règle de présomption d'in- 
nocence et, à cette 1ège de la présomption d'innocence, la loi 
française de 1948 répond par une présomption de culpabilité. 
Un va me dire: muis cette déclaration de Chaillot n’a pas, à 
proprement parler, de valeur, juridique; elle est une simple 
résolution de l'assemblée des Nations Unies; elle a donc une 
valeur morale, une valeur philosophique, si vous voulez; elle 
h'impose pas aux Etats signataires de la déclaration, parmi 
lesquels se trouve la France, des obligations juridiques pré- 
cises. J'en demeure d'accord, Mais il y a autre chose. 

Il existe un texte, de droit positif celui-là, qui se trouve en 
contradictiyn forme.le avec la loi de 1948, Je veux parler de 
l'accord de Londres signé le 8 août 1945, entre les quatre 
grands alliés, accord qui a créé le tribunal de Nuremberg et 
qui a ltmposé à ses signataires le devoir de respecter les nor- 











mes posées à Nuremberg et de tenir compte de la jurisprud, 
de Nuremberg. 

Ur, que dil celle jurisprudence de Nuremberg ? Je ne m 
drai pas sur ce point. Un de nos plus distingués collés 
M. Fonlupt-Esperaber, nous a hier matin, en quelques im 
parfaitement rappelé La doubie position adoptée par ‘es }1:,, 
de Nuremberg sur les problèmes qui nous préoccupent. À \. 
remberg, nous a-t-il dit eu lisant le remarquable rapport 
conseil, les juges ont conservé les notions traditionnelle: 
respousabilité individuelle et de délit intentionne:. 

_ Voià la véritable sition de Nuremberg, encore que 
journaux disent parfois le contraire. 

Et comment la loi de 1948 répond-el'e à la position de Nue 
berg ? | 

Par une position diamétralement opposée, en admet!ant ue 
— Sas présuruée, en admettant un délit contravent:. 
He, 

Je ne pense pas que :’on puisse faire cette oppositior 
recle, celle opposition absolue entre le droit interne fra 
de la loi de 148 et les principes posés à Nuremberg. 

M. le garde des sceaux disait, her matin, que nous 1 
dépassé le droit de Nuremberg. Je pense, monsieur le gare 
des sceaux, que vo#s avez volontairement employé un eur. 
mmisme. En réalité — M. Fonlupt-Esperaber s'est exprimé 
facon plus nette — nous nous sommes mis en contradic! 
évidente, certaine, avec le droit international. 

Dès lors, une question se pose: en 1948, le légis'ateur fn. 
Cais avait-il le droit de rompre ainsi en visière avec le drat 
international. avait-il tonte sa liberté, pouvait-il négliger les 
données du droit intermativnal ? | 

Une telle question aurait dû, aurait pu autrefois, avant 141 
être discutée, Mais, en 1946, est interverm un événement cor: 
grabie, je veux parler de la Constitution du 27 octolne «ui 
nous régit. Cette Constitution a apporté au probème eapitil, 
au problème majeur des rapports du droit international #! (li 
droit interne, une solution tout à fait nouvelle, Elle pose a 
principe que le droit français sera désormais tributaire (a 
dro.t imernational et j'en veux pour preuve, mesdames, nie-- 
sieurs, ciler rapidement deux ou trois textes que j'empruute 
au préambuie de la Constitution : 

« Alinéa 14. La République française, fidèle à ses tridi- 
tions, se conforme aux règles du droit pubiie internationil. » 
Ou bien cette formuie ne veut rien dire, ou bio elle sisr 
que nous admettons la suprématie du droit international pub 

sur notre droit natienal. 

Et ;a même Constitution s'exprime ainsi dans les articles 2€ 
et 28 que vous connaissez bien et qui intéressent les tra tra 
diplomatiques. Je n'en cite que la partie qui iéresse Le dut 

« Article 26. — Les traités diplomatiques régulièrement ratiliss 
et publiés ont force de loi dans le cas même où ils serawnt 
contraires à des lois internes françaises... ». 

« Article 28. — Les traités diplomatiques régulièrement raliies 
et pub'iés, ayant une autorité supérieure à celle des la 
internes, leurs dispositions ne peuvent être abrogées.. » 

Voilà, mesdames, messieurs, quels sont les principes po-ts 
par le législateur constituant français en 1946. 

Qu'en découletl ? 

Il en découle que les autorités françaises se sont volon- 
tairement asservies au droit international, dont elles ont 
reconnu Ja supériorité, que les autorités françaises de 1913 
étaient donc liées par l'accord de Londres du 8 août 194%, que 
les autorités françaises, en 1948, ne pouvaient pas adopter. du 
crime de guerre, une conception différente de celle qui avait 
été dégagte à Nuremberg. 

Je m'excuse de recourir au jargon des spécialistes qui 1 
sera pas une révélation pour certains d’entre vous, mais lois 
nous trouvons ainsi en face d’un cas très net de droit interne, 
internationalement relevant, c’est-à-dire d'un droit interne 
butaire de la loi internationale et susceptible, le cas écheant, 
d'engager la responsabilité de l'Etat francais sur le plan mmter- 
vationat. à 

Voilà, mesdames, messieurs, 11 première raison pour 'aqutile 
je vous demande de renoncer purement et simplemert ax 
articles 1* et 2 de la loi du 15 septembre 1948, celle rai-o 
étant l'incompatibilité indéniable de ces articles 1% et 2 avec 
nos engagements internationaux les plus formels. 

J'ai dit tout à l'heure que j'adressais un second reproche aux 
mêmes articles, un reproche qui se situe, à la vérité, sur 00 
plan un peu différent, sur le n du droit pénal cette fois tt 
qui, par là mème, se rapproche un peu plus de nos preoctu- 
pations de moralité et de justice. | 

Ainsi, mes reproches s'adressent beaucoup moins à la li‘? 
1918 dans son texte actuel qu'à la modification proposée jar ‘à 
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commission de la justiee et de législation qui, à mon sens, 
jrgrave, empire là situation interne. 

En effet, d'après le texte de la commission de la justice, 
quele est la situation faite actuellement aux ineulpés ? 

ja voici: à propos des mêmes faits matériels, devant la 
meme juridiction, à responsabihté individuelle théoriquement 
craie, à solution proposée par vofre eommission de Ja 

tive iustitue une différence de traitement entre les inculpés 
selon leur nationalité. 

bésormais, en vertu de la réforme qui vous est demandée, 
les inculpés de nationalité francaise pourront échapper très 
fic lement à la présomption eollective posée par l'article 3. I 
leur suffira d'exeiper de leur qualité de Franeais et, immédiate- 
ment, le juge en déduira lui-même qu'il y à eu incorporation 
furcce et que, dès lors, la présomption est écartée. 

Mettons-nous à la place de lFincuipé étranger. L'ineu’pé étran- 
ger ne pourra Jui, en aucune facon, rapporter Fa imêrre preuve 

‘il le pourra d'autant moins que le texte de la commission 
azsrave encore ses difficultés. Ce texte comporte, en effet, une 

lente nouvelle, contrairement au principe du droit des 

Or, il est bien clair qu'uee incorporation forcée, réalisée en 
Allemagne par les autorités a:lemandes et à l'égard d'Allemands, 
ne constitue en ancune façon une violation du droit des gens. 

Voilà. mesdames, messieurs, le résultat eflectif de la rédac- 
tiun qui vous est proposée par ja commission de là jusliee : 
responsabilité collective présumée pour les nationaux ennemis ; 
responsabiité personnelle du droit commun pour les nationaux 
{rancas. 

J: n'ignore rien des raisons sentimentales qui ont comduit 
votre commission de la justice à eette position. Je suis le pre- 
mier à en ressentir et à en apprécier la portée et je me félicite 
ersonnellement que mes compatriotes — mème les plus eou- 
pables de mes compatriotes — bénéficient dorénaviat, grâce à 

‘texte, d'un droit pénal plus humain, nous devrions dire plus 
simplement: plus normal. 

Seulement, mesdames, messieurs, je vous le demande, est-ce 
qu'une telle discrimination entre les inculpés eur :a simple base 
de la natiomalité est admissible ? Est-ce qu'une telle diserimi- 
nation peut trouver sa place dans une législation pénale qui se 
dit évoluée, qui se dit perfectionnée et qui se prétend péné- 
trée d'équité ? 

Ne pensez-vous pas avec moi qu'il y à à une violation d'un 
es grand et twès respectable principe du droit pénal qui m'est 
autre que le principe de l'égalité de tous devant la justice ? 
lrincipe que nous avons, nous Francais, des raisons person- 
les de vénérer, principe que nous avons proclamé et conquis 
haute lutte au mois d'août 1789 dans fa déclaration des 
droits, principe auquel le préambule de Ja Constitution de 1946 
mue aujourd’hui valeur positive, prineipe que les 46 nations 
unies à San Franeiseo pour K signature de la Charte des 
Naüons Unies ont proclamé dans l'article 10 de ce document 
en mdiquant que les Etats signataires auraient le devoir de 
fivorniser en tout et partout l'exercice des droits individuels. 

Vovez-vous, mesdames, messieurs, nous sommes restés, en 
“pit de nos malheurs, en dépit de nos épreuves, un très grand 
nays. Tout ce quise passe chez nous à de l'importance. Je veux 
dire que tout ce qui se passe chez nous, dans eertains domaines, 
nolamment celni de la justice, suscite à Fétranger un reten- 


+ 


tissement sérieux. 


1 


Eh bien! la loi de 1948 a été très sévèrement jngée à l'étran- 
ger. Moi qui, par métier et par fonction, suis astreint à cette 
besozne ingrate qui consiste à dépouiller la littérature juri- 
dique étrangère, j'ai dû noter, non sans tristesse, un véritable 
ccert de critiques souvent désabligeantes. 


Je crains que, dans la nouvelle rédaction que vous pro- 
pose, aujourd’hui, votre commission de la justice, la loi de 
‘HS ainsi modifiée n’encoure une réprobation encore plus vive. 
Car le monde juridique va s'étonner que notre pays, qui est 
celui des droits de , A4 ne loublions pas, celui qui a 
déclaré Je premier ‘e grand principe de l'égalité devant la jus. 
Uce, le monde juridique étranger — dis-je — va s'étonner que 
nous rétablissions, par des voies détournées, au bénéfice de 
Los nationaux, un véritable privilège de juridiction. 


Voili, mesdames, messieurs, les raisons principales — vous 
Voyez qu'elles se situent toutes sur le plan de la technique 
juridique et qu'elles n'empructent sien aux entrainements 
sentimentaux — qui m'ont ineité à souhaiter l'abrogation des 
articles 1 et 2 de Ja loi et à signer le eontre-projet qui m'a 
amené, à Fheure qu'il est, à prendre la parole. 

Mais il y à autre chose, quelque chose qui est aussi essen- 
Lel, c'est l’artiele 3. 


lei, je rejoins eans aucune réserve le texte de la commis- 
lon, 








Cet article 3 de Ja lot de 1948, il faut de toute évidence Je 
vonserver, quitte à lui feire subir quelques petites aimcliora- 
lions heureuses, 

Il faut de toute évidenee le conserver parce qu'il faut bien 
: nous ayons une base juridique pour fonder la compétence 
des tribunaux militaires francais à l'égard des criminels de 
guerre de nationalité française, 


Pour les criminels de nationalité étrangère, nous avons et 
nous aurions Un texte qui n'a pas changé, qui est l'ordonnance 
de 1944. 

Mais eette ordonnance de 1954 vise seulement les nationaux 
ennenns ou les agents au service des interèts ennemis, Flle ne 
vise pas du tout les nationaux francais. 

Si nous ne conservions pas cet article 3 où si nous n'adop- 
tions pas un article 3 très voisin, que se passerait-il ? Les eri- 
minels de guerre francais — je m'exeuse de ce langage juri- 
dique abrupt et peu élégant — seraient, en droit, tout simple- 
ment, des civils avant commis des erimes de droit commum. 
Dès lors, ils reléveraient de Ja cour d'assises, conforméiment aux 
principes traditionnels qui régissent notre compétence juridic- 
tionnelle en matière pénale. 

Or, vous sentez bien que la compétence de la cour d'assises 
serait ici complètement déplacée, C'est pourquoi nous avons 
besoin d'un texte pour créer, pour fonder la compétence des 
tribunaux militarres. 

Quelle serait finalement Ja situation si vons me suiviez. ou 
si vous suiviez un contre-projet analogue car, mons'eur Mas- 
sot, je n'ai aucun amour-propre d'auteur ? Ce serait la sui- 
vante: les criminels ennemis seraient poursuivis sur la base 
de l'ordonnance de 1944: les criminels de guerre de nationa- 
lité française seraient poursuivis sur la ba<e dun nouvel arti- 
cle 3 de la loi de 191$: les uns et les autres, Francais et étran- 
gers, comparaitraient devant les mêmes trbumaux, les tribu- 
Baux militaires. 

Us v cormparaitraient, certes, en des instances spéciales, ce 
qui était souhaitable, ce que votre commission vous apporte, 
mais ils y comparaitraient sous l'empire de la mème loi pé- 
nale et sous Ja protection des mêmes garanties de procédure. 

Nous aurions ainsi, mesdames, messieurs, mis en règle notre 
legislation avec nos engigements intérnationanx. Nous l'au- 
rions mise en règle avec notre tradition de jnstice. Nons au- 
lions réconeilié note législation des crimes de guerre avee les 
principes du droit. . 

Je suis persuadé qu'il ne <e trouvera personne jei qui ne 
veuille contribuer à une œuvre de ce genre. Applaudissements 
à gauche, au centre, à dreale et à l'ertrème droite.) 


M. le président. Ja paro'e est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je dis faire connaitre à l'Assemblfe que 
la commission avait été saisie par M. Isorni d'une demande 
d'abrogation pure et simp.e de l'ensemble de la loi du 15 sep- 
tembre 1948 et qu'elle l’a repoussée. 

1 est exact qu? le contre-projet présenté aujourd'hui revêt 
un aspect différent en ce qu'il tend à l'abrogation de l'ar- 
ticle fr et de l’article 2 de la loi du 135 septembre 19% et, au 
contraire, au maintien de l'article 3 avec la rédaction propo- 
sée par la commission, 

Toutefois, je ne puis dire que la commission adopte celte 
façon de voir. 

Eu eflet, j'ai indiqué dans mon rapport qu'un certain nom- 
bre de principes de droits avaient été appelés : la nou-rétroae- 
tivité, l'universalité des jois, l'individualité de la culpabilité 
et l'exigence, dans note droit, de la seule preuve faits 
positifs. 

J'ai souligné que ces principes exigeaient l’abrogation pure 
et simple de la loi du 15 septembre 19%$, mais la eommission 
n'a pas voulu s'engager sur ee terrain. 

J'ai également mentionné dans mon rapport que les mem- 
bres de la commission étaient divisés et que j'avais Cru coim- 
prendre que ceux des commissaires dont le vote à été déter- 
minant en la circonstance désiraient avant tout étudier plus 
à fond les répercussions éventuelles de l’abrogation. 

Donc, la commission n2 peut donner son approbation. 

Je dis cependant dire, à titre personnel, que je voterai Ja 
proposition qui nous est soumise, tout er faisant une réserve 
sur la procédure. | 

En effet, je demanderai à M. le professeur Delbez de bien 
vouloir retirer sou contre-yrojet. Il est identique, pour l'essen- 
tiel, à l'amendement de M. Massot, à l'exception de la der- 
nière phrase de l'amendement de ce dernier. 

Or, le maintien du contre-projet exigerait le renvoi en com- 
mission, En revanche, la commission s'étant prononcée sur 
l'amendement, nous pourrions, en l'aloptant, donner satisfac- 
tion à M. Delbez. 





mm. 
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M. le président. La parole e<t à M. Lelbez. 


M. Louis Delbez, Je reconnais hien volontiers que mon 
<outre-projet comporte une lacune, puisqu'il ne dit ren des 
consequences jmmmédiales dé la loi que nous allons voter sur 
le procès en cours, 

J'ai appris, quelques instants avant de monter 4 la tribune, 
que M. Massot, lui, avait parfaitement prévu cette hypothèse 
et qu'il l'avait Uraitée d’une façon très heureuse. 

L'amendement de M. Massot pourrait donc peut-être s'insé- 
rer, comme arbcle 3, à la suite de mon contre projet. 

loutefois, s'agissant de Ja procédure parlementaire, je ne 
£euis pas orlèvre et je laisse à l’Assemblée le soin d'en dévci- 
der, Ni je dois vebirer mon contre-projet, je le retirerai. Si je 
dois le mmainten r, Je le maintiendrai. 

M. le président. Aux le’,nes du règlement, monsieur Delbez, 
l'Assemblée ne peut se prononcer que sur la prise en consi- 
dération de votre contre-projet, qui serait immédiatement ren- 
Vove en CoMmMISSion si la prise en considération était prononcée, 

l'ar consquent, il serait peut-être préférable de recourir à la 
procédure envisagée par M, je rapporteur ? 


M. le rapporteur, Monsicur Delbez, il est un point sue lequel 
| 


il est nécessaire que la commission s'exnlique, 


M. Louis Delbez. Si la procédure de l'amendement permet 


une décision limmédiate, je la préfère de beaucoup à celle du 
contre-proel. 

Aussi, je relire parement et simplement mon eontre-projet. 
(Applaudissements à droite, à l'ertrême droite, au centre et à 
gauche 


M. le président. La paro'e est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Un point mérite de retenir un instant notre 
a'ltention. 

M. le professeur Delbez reproche au texte de la commission 
d'aggraver le texte actuel de la loi du 15 septembre 1948. 

Je suis volontiers d'accord avec Jui pour dise que suivant 
les errements de la cour de cassation — que j'avais déjà pré- 
vus ici mème, en 1%%8, lors de la deuxième lecture de ce 
texte il est évident que si nous estimons que l'article 1® 
de la loi du 15 septembre 1%48 est applicable à des Français, 
le maintien de ce texte par la commission et sa modification 
consbtuent effectivement une aggravation. 

Mais je dois indiquer et M. le professeur Delbez le sait 
très bien que la plupart des juristes qui <e sont penchés 


sur le texte, notamment ceux qui ont rapporté certains arrèts 
de la cour de cassation parus en 1950 — et j'ai ici une lettre 
d'un des principaux auteurs de l'ordonnance du 28 août 1954, 
que je me permettrai de ne pas nommer — sont d'accord pour 


déclarer qu'il est évident que de Ja lecture mème de cette 
ordonnance du ?S août 1954 et de la loi du 13% septembre 1948, 
il résulte que les nationaux français sont exclus de l’applica- 
tion dé l'article {®. 

En conséquence, le débat qui s'institue aujourd'hui provient 
essentellement d'une mauvaise interprétation de cet article, 
interprétation qui a été faite en dernier lien, je crois, pe la 
cour de cassation, et qui 4 trouvé son application dans l'arret 
de renvoi et également dans l'ordonnance portant refus de 


déjonction qu'a rendue M. le président du tribunai de Bor- 


deaux 
A ce propos, pérmetlez-moi de relever une remarque qu'a 
faite M. Defos du Rau à Ja suite de mon rapport Je n'ai 


jamais insinué — heureusement, j'avais établi celte partie de 
mon rapport par écrit que le président dun tribunal de Bor- 
deaux pourrait pratiquer d'une facon singulière l'application 
du droit, J'avais simplement indiqué — je reprends textuelie- 
ment mes termes: 

« Mais l'application de la loi dun 13 septembre 1948, telle que 
la propose la plus haute juridiction du pays, la cour de cassa- 
tion, et telle qu'elle est pratiquée à Bordeaux... » — cela visait 
l'arrêt de renvoi et l'ordonnance intermédiaire dun président 
du tribuna] — « a paru absolument inadmissible à votre 
CoIniImiIssiton, » 

Il s'agit d'une interprétation de droit. J'ai trop le respect 
de la séparation des pouvoirs pour me permeltre, même vis-à- 
vis d'un grand magistrat, une critique ou même une louange. 


M. le président. Le contre-prujet de M. Delbez est retiré. 
J'appelle l'article 1%, 
[Article 17.) 
M. le président, « Art, 1%, — Les articles 17 et 3 de la loi du 
15 septembre 19%48 sont ainsi modifiés : 


« Art. 19, — Lorsqu'un des crimes prévus par l'ordonnance 
du 28 août 1944 sur la répression des crimes de guerre est impu- 





table à l’action collective d’une formation ou d’un groupe fai. 
sant partie d'une organisation déclarée criminelle par le tribu. 
hal militaire international agissant en vertu de l'acte du 8 août 
1945, tous les individus appartenant à cette formation ou à ce 
groupe peuvent ètre considérés comme coauteurs, à moins 
qu'ils n'apportent la preuve de leur incorporation forcée con- 
trairement au principe du droit des gens ou encore de leur 
Lon-participation au crime, » 

« Art. 3. — Les personnes non visées à l’article 1 de 
l'ordonnance du 28 août 1944 qui sont personneliement ecoau- 
teurs ou complices de crimes commis par les individus vises 
audit article, seront renvoyées devant le tribunal militaire. 

« Ï leur sera fait application des dispositions du code pénal 
et notamment des articles visés. au second alinéa de l'article 1° 
de la suedite ordonnance. 

« Elles ne pourront être comprises dans les poursuites enga- 
gées contre lesdits individus, » 

M. Isorni a présenté un amendement tendant à rédiger ainsi 
l'article 1°: 

« Les articles 1# et 2 de la loi du 15 septembre 1948 sont 
abrogés. 

« L'article 3 de la loi du 15 septembre 1948 est ainsi modifié : 

« Art. 3. — Les personnes non visées à l’article 1% de l’ordon- 
pance du 28 août 1944 qui sont personnellement coauteurs ou 
complices de crimes commis par les individus visés audit arti- 
cle, seront renvoyées devant le tribunal militaire. 

« 11 leur sera fait application des dispositions du code pénal 
et notamment des articles visés au second alinéa de l'article 1° 
de la susdite ordonnance. 

« Elles ne pourront être comprises dans les poursuiles enga- 
ges contre lesdits individus, » 

La parole est à M. Isorni, 


M. Jacques Isorni. Mon amendement ressemble comme un 
frère à celui de M. Massot. Je n'ai pas de vanité d'auteur. J'ai 
méme le sentiment qu'une paternité radicale peut être plus 
favorablement accueillie qu’une paternité qui me serait per- 
sonnelle. (Sourires.) Je m'incline, | fais acte de modestie et 
je demande à l’Assemblée de voter l'amendement de M. Massut. 


M. le président. L'imendement de M. Isorni est retiré, 

MM. Marcel Massot et Nigay ont présenté un amendement 
tendant à rédiger ainsi l’article 1%: 

« Les articles 1° et 2 de la loi du 15 septembre 1948 sont 
abrogés. 

« L'article 3 de la loi du 15 septembre 1948 est ainsi modifié: 

« Art. 3. — Les personnes non visées à l'article 1® de l’ordon- 
pance du 28 août 1944 qui sont personnellement coauteure où 
complices de crimes cominis par les individus visés audit article 
ou de crimes connexes, seront renvoyées devant le tribunal 
militaire. 

« 11 leur sera fait application des dispositions du code pénal 
et notamment des articles visés au second alinéa de l’article 1° 
de la susdite ordonnance, 

« Elles ne pourront être comprises dans les poursuites enga- 
gées contre lesdits individus. Toutefois, en ce qui concerne lJes 
procès dont les débats seraient commencés, Ja division de la 
procédure résultant des dispositions ci-dessus aura lieu aussitot 
après la clôture de l'instruction publique à l'audience. > 


M. le rapporteur. La commission demande le vote par divi 
sion de cet amendement, 


M. le président. La parole est à M. Massot. 


M. Marcel Massot. L'amendement que j'ai déposé avec mon 
collègue M. Nigay a pour but de substituer un nouveau texle 
à l’article 1* qui nous est présenté par la commission de la jus- 
tice. 

Je tiens à vous dire tout de suite, mesdames, messieurs, que 
je n'ai nullement l'intention de revenir, à celle heure mali- 
nale, sur une douloureuse tragédie qui, avec une émotion poi- 
gnante, a été longuement développée ou commentée au cours de 
ce débat par nos collègues alsaciens. Je ne veux pas revenr 
non plus éûr toute Ja discussion juridique qui, elle aussi, a v!* 
très longuement développée et qui vient encore de faire l'ob,et 
du magnifique exposé de M. le professeur De:bez. 

Mon amendement tend à un triple but, 

C'est d'abord l’abrogation des articles 4 et 2 de Ja loi du 
15 septembre 1948. Ici, je rejoins complètement les lumineuses 
explications aui ont été apportées par ’!. Delbez. Mon amerde- 
ment supprime Ja présomption de responsabilité individuelle 
qui est contraire, comme l'a dit très justement M. Delbez, aux 
principes généraux du droit international d’une part, et aux 
principes permanents du droit traditionnel français, d'autre 
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art. 11 lui substitue la notion de responsabilité personnelle 
conforme aux normes de notre droit, 

M. le garde des sceaux a précédemment fait remarquer très 
justement que, jamais, jusqu'à ce jour, la loi de 1948 n'avait 
vté appliquée en fait. 

sans doute, son texte a-t-il été visé dans des procédures mul- 

nles et dans des réquisitoires. Mais, pour étayer leurs déei- 
ons, les magistrats ont toujours cherché le fait personnel et 
n'ont jamais admis le principe de la présomption de respon- 
sabiuté où de la responsabilité collective. 

lel est le premier point de mon amendement. Voici le 
deuxièrne : 

Le tribunal militaire est compétent, non seulement pour les 
crimes commis par les ennemis, mais aussi pour les crimes 
commis par les Français, et il est compétent méme lorsqu'il y 
a crime ou délit connexe. Pourquoi ? Parce qu'il est un principe 
de droit français qui dit qu'un crime ou un délit connexe 
oblixe à attraire l'inculpé devant le tribunal de droit com- 
mun. Si l’on se trouve par exemple en présence d’un crime 
du ressort du tribunal militaire et, d'autre part, d'un crime de 
droit commun, c'est la juridiction de la cour d'assises qui 
automatiquement est saisie, et non point le tribunal mililaire. 
C'est ce que veut éviter l'amendement que j'ai déposé. Les cri- 
minels de guerre doivent ressortir de la juridiction militaire. 

Enfin — troisième but de mon amendement — il est prévu 
que les personnes nan visées à l'article 1° de l'ordonnance du 
x août 1944 ne pourront être comprises dans les poursuites 
envagées contre tous les individus visés à l’article 1% de cette 
ordonnance. Ainsi Français et ennemis ne pourront plus se 
rencontrer à une même audience, 

Nous voulons éviter par ailleurs de recommencer les doulou- 

x débats du procès de Bordeaux qui ont été engagés depuis 
tres longtemps. 

Cest la raison pour laquelle la division de Ja procédure pour 
les procès en cours est admise en principe. Mais, pour l'espèce 
particulière du procès de Bordeaux, il est admis que Ja division 
æ doit avoir lieu qu'après la clôture de l'instruction pubiique 
à l'audience, 

Nous pensons qu'il n’est pas opportun de reprendre ce débat, 
méme en partie, surtout pour les Alsaciens qui ont été mêlés 
à cette affaire dans les conditions tragiques me ont été expo- 

*s au cours de ce débat par nos collègues alsaciens. 


M. Jean Tricart. Il y a bien eu des criminels et des victimes! 


M. Jean Crouzier. IL y à des imbéciles aussi. (Prolestations à 
l'ertrème gauche.) 


M. Marcel Massot. IL est pénible de voir des Alsaciens assis à 
côté des Waflen SS. 

Nous ne voulons pas recommencer ce procès. Nous ne voulons 
pas voir convoquer à nouveau les témoins ni procéder à nou- 
veau à des interrogatoires. 

Le débat du procès de Bordeaux touche, nous l’espérons, à 
sa fin, Nous avons le souci de prévoir que deux réquisitoires 
doivent être prononcés et que deux décisions différentes doi- 
vent être rendues. Et nous espérons que les puissances alliées 
se décideront enfin à nous livrer tous les coupables de l'abom- 
uable crime d’'Oradour. 

Voilà l'objet de cét amendement. Je le résume en quelques 
mots. Son but est d’abord de revenir au principe de la respon- 
sabilité personnelle, de la responsabilité individuelle el de 
supprimer la présomption de responsabilité, dé faire juger par 
des tribunaux militaires différents les inculpés visés à l'arti- 
cle 1* de l'ordonnance du 28 août 1944 et les autres, enfin, 
de continuer et de terminer au plus tôt, par deux réquisitoires 
et par deux décisions séparées, le douloureux procès de Bor- 
deaux. (Apmlaudissements sur certains bancs à gauche. — 


Applanditsements à droite et sur quelques bancs à l'extrême 
drole.) 


M. le président. M. Pflimlin a présenté un sous-amendement 
à l'amendement de MM. Massot et Nigay, qui tend à remplacer 
le dernier alinéa de cet amendement par le texte suivant : 

« Elles ne pourront être comprises dans les poursuites enga- 
gées contre lesdits individus. Dans les procès dont les débats 
seraient commencés, le renvoi devant le tribunal militaire sera 
ordonné, s'il y a lieu, par un nouvel arrêt de la chambre des 
mises en accusation. Tous actes d'instruction accomplis demeu- 
reront valables au regard de la présente loi. » 

la parole est à M. Pflimlin. 


M. Pierre Pflimlin. Monsieur le président, le vote par divi- 
Sion ayant été demandé pour l'amendement de M. Massot, 
Coinme mon saus-amendement vise le dernier alinéa de l’amen- 
dement, peut-être serait-il préférable que l’Assemblée se pro- 
honce d'abord sur les premiers alinéas de l'amendement ? 








M. le président. M. Massot à développé son amendement, Un 
orateur s'est fait inscrire contre l'amendement. I serait préfé- 
rable d’épuiser la discussion sur l'amendement, L'Assemblée 
pourrait ainsi se prononcer en pleine connaissance de cause, le 
vote ayant lieu pur division. 


M. Pierre Pflimlin. Je m'ineline bien volontiers, monsieur le 
président 

M. Massot vient d'exposer que l'objectif qu'il! a poursuivi 
dans le dernier alinéa de son amendement est d'éviter que 
le procés actuellement en cours ne puisse étre interrompu, 
même à l'égard d'une partie des accusés, 

J'ai eu l'occasion, hier, à la tribune d'exposer un peu longue- 
ment — cela me dispensera d'y revenir à présent — Jes raisons 
pour lesquelles la sensibilité alsacienne a été vivement blessée 
par le fait que, sur le banc des accusés, à Bordeaux, les incor- 
porés de force français ont été placés à côté de SS allemands. 

La commission de la justice a bien voulu comprendre ce 
sentiment qui, d'ailleurs, repose sur une conscience très aigné 
de ce que fut le crime de l'annexion de fait dont l'Alsace et 
la Moselle furent victimes de 140 à 1943 et qui postule que 
rien ne soit fait qui, soit en réalité, soit en apparence, recons- 
titue en une sorte d'unité monstrueuse ce que fut, pendant cette 
période tragique, l'œuvre de Hitler, 

C'est pourquoi, dans l'une de ses dispositions, le texte de 
la commission prévoyait la disjonction du cas des Français 
incorpores de force. 

I faut bien dire que le texte qui nous est proposé par nos 
collègues Massot et Nigay, dont je mesure d'ailleurs tout Je 
mérite, n'aboutit pas à ca résullat. Sans doute prévoit-il que 
dans une sorle de phase finale, après l'audition des témoins, 
l'ultime débat, les réquisitoires et plaidoiries peuvent être dis- 
tincts. Mais il subsistera que les incorporés de force de nationa 
lité française auront été de bout en bout, dans ce procès, acco- 
lés en quelque sorte au SS allemands, 

Je suis obligé de dire — et je demande à l'Assemblée de Je 
comprendre — que la solution proposée par M. Massot ne peut 
pas, dans ces conditions, nous donner satisfaction. 

Ce que nous proposons, c'est qu'il y ait véritablement dis 
jonction entre le jugement qui frappera les Allemands et celui 
qui pourra, le cas échéant, être prononcé contre les Francais 
à l'encontre desquels une culpabilité personnelle pourra être 
élablie et que, dans cet intervalle, puissent être faites les dis 
criminations nécessaires. 

Sait-on que plusieurs des Français incorporés de force: 
avaient bénéficié d'ordonnances de non-lieu et qu'ils ont ét 
ensuite réinculpés, notamment par application de Ja présomption 
de culpabilité qui résulte de la loi du 15 septembre 1948, qu 
l'amendement de M. Massot tend à abroger ? 

Est-ce que cela ne pose pas cette interrogation douloureuse : 
ne convient-il pas d'examiner à nouveau la situation morale et 
la situation juridique de ces incorporés de force ? 

Je ne connais pas le dossier de ce procès en cours, si ce n'est 
par les extraits qu’en ont publiés les journaux, et je m'abstiens 
rigoureusement de tout jugement, même hypothétique, pour ne 
pas pécher par eng ge Mais le fait que je viens de livrer 
à l’Assembiée est un fait notaire. Je n'en tire aucune eonclu- 
sion définitive. Je dis simplement qu'il conviendra d'examiner 
si l’Assemblée nationale marque sa volonté que soit écartée, à 
l'égard des Français seulement, à l'égard de tous les autres peut- 
être, la notion de responsabilité collective. 

Si l’Assemblée entre dans cette voie, si elle écarte la notion 
de responsabilité collective, celle du renversement du fardeau 
d: la preuve, elle sera amenée, par voie de corollaire, à prendre 
des dispositions pratiques qui permettront d'extraire le doulou- 
reux procès en cours de la sphère de la responsabilité collec- 
tive pour le replacer dans la sphère de la responsabilité indt- 
viduelle à l'égard de ces Français qui furent victimes de l'incor- 
poration de force. 

Voilà une deuxième raison pour laquelle il me semble que la 
logique même du texte qui nous est propôsé doil nous conduire 
à ne pas nous contenter d’une sorte de disjonction fictive, d'un 
semblant de Le ee mais à vouloir, au contraire, une dis- 
jonction véritable, oh! non pas pour je ne sais quel ajourne- 
ment sine die, mais en vue d’un ajournement suflisant pour 
que soit réellement, concrètement, physiquement allais-je dire, 
rompue celte unité monstrueuse par laquelle nous voyons, 
hélas! que des Français incorporés de force ont été placés à 
côté de SS allemands et pour que le déjai de la réflexion et de 
l'étude nous soit donné en même temps, délai qui permettra 
d'établ'r les indispensables discriminations entre ceux pour les- 
quels une responsabilité individuelle pourra être établie sui- 
vant les termes du droit commun et ceux qui auraient été 
entraînés dans les poursuites par le seul fait de cette respon- 
sabilité collective que mous devons répudier, (Applaudisse- 
ments au centre et sur quelques bancs à droite et à l'ertrême 
droite.) 
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M. le président. La parole est à M. Boutbien. 
M. Léon Bouthien. Mes chers collègues, il ne faudrait pas 


tout de même que nous perdions de vue à travers les déve- 
loppements juridiques le $ens politique exact de l'amendement 
p! pose. 

Ce matin, M. Isorni disait que cette loi avait été une loi 
de circonstance, Je crois que ce soir et au cours de la nuit Ja 
modification proposée à la loi à été également une modification 
de circonstance et, à quatre heures du matin, je m'aperçois que 
les auteurs d'amendement ne sont pas d'accord entre eux sur 
qu'il faut donner aux circonstances et aux modifications 
propos rs, 

I v a en effet beaucoup de nuances entre la pensée exprimée 


par M. Massot en défendant son amendement et celle exprimée 
par M. Pilimhin 

Si je comprends bien, qne veut-on en définitive ? Qu'il n°y 
it plus de procès de criminels de guerre en France ? Ou, au 


contra essave-t-on de reposer le problème sur un autre 
plan, en vue d'une procédure différente ? 

Enfin, présomption de responsabilité, de responsabilité collec- 
tive, cela ne signifie pas présomption de culpabilité ! Et l'effort 
que font précisément magistrats démontre, à l'honneur 
méme de la conscience française, qu'une présomption de respon- 

abilité n'aboutit pas nécessairement à une culpabilité exprimée. 

Les ri point, sont exprimées d'une manière 
EL tte. 


M. Marcel Massot. C'e:! 


M. Léon Boutbien. Non, ce n'est pas la même chose. Il faut 
avoir tout de iméme un peu de sens pratique. 

A partir du moment où vous voulez instruire un procès 
contre des criminels de guerre, êtes-vous, au départ, en mesure 
de fixer la part respective prise par chacun dans le crime ? Ne 
croyez-vous pas qu'en celte matière le témoignage humain 
te une considérable fragilité, alors que le crime lui-même 
existe et est pate it ? 

Il ne faut pas, je le répète, perdre le sens pratique. Je crois 
que l'on peut faire confiance aux magistrats pour conduire ie 
procès et tenir compte des circonstances. 

Je considère que si nous devions aujourd'hui abroger la loi 
du 13 septembre {1%M48, ce serait pratiquement l'impossibilité 
pour l'avenir d'instruire toute affaire analogue visant des 
crimes de guerre caractérisés. 


nus 


erves, sur cc 


a même chose! 


pre st 


M. le garde des sceaux. Non ! 


M. Léon Boutbien. Ce qui est plus grave, c'est qu'on a beau- 
“oup trop politisé ici le déroulement d'un procès, On l'a poli- 
hüisé en fonction du ressentiment légitime du peuple alsacien, 
ce qui donne une signification extrémement redoutable au vote 
d'un amendement du genre de celui de M. Massot par le Par- 
lement 


ce serait sous la pression de l'opinion publique que nous 
amenés à modifier une loi, alors qu'un procès est 
engagé, procès dont on modifierait le déroulement normal par 
quelque artifice, soit pour que le procès continue, — interpré- 
tation de M. Massot soit pour qu'il ne dure pas — interpré- 
tation de M, Ptlimlin. 

En effet, il est indiqué : 
tribunal militaire 
\ leu pat 


serlotis 


S'il y a lieu, le renvoi devant le 
sera ordonné j'insiste sur les mots s'il y 
un nouvel arrêt de la chambre des mises en accu- 


M. Ptlimlin en vient à dire en fait: « Il n’y aura pas de pro- 
ces d'oradour 


M. Pierre Pflimlin. Ce n'est pas du tout le sens de mon amen- 


dement, 
M. Léon Bouthien. Mais c'est le fait. Ce serait l'arrêt complet 
la procédure engagte. H faudrait recommencer toute l'ins- 
truction, 

Si vous posez le problème sur le plan politique, si vous consi- 
derez le procès en fonction du sentiment d’indignation des 
Alsaciens à l'idée d’une promiscuité entre les Alsaciens incor- 
orés de force dans la Waflen SS et les soldats allemands de 
A Watlen SS, ne pouvez-vous également mettre dans la 
balance de votre jugement, ce soir, le ressentiment des popu- 
lations fi l'intérieur qui ont vécu Oradour, de 
tous les gens qui ont souflert dans ce pays des S. S., et de 
l'occupation ? Ces gens voudraient qu'une justice sereine puisse 
aujourd'hui juger tous les bourreaux et tous les criminels, non 
pas en fonction de leur nationalité et des conditions de leur 
incorporation, mais en fonction de l'étendue et de la profon- 
deur d'un crime qui reste une honte pour la conscience 
humaine 


incaises de 





Si nous nous laissions entraîner cette nuit, malgré la fatigue 
et l'heure où nous sommes, à modifier la loi dans. des cond. 
tions comme celles-ci, nous cogunettrions un acte d'une porte 
politique dont nous aurions à nous repentir, 

C'est pourquoi nous vo‘erons contre l'amendement, (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de président de la con. 


Ii.ss10n, 


M. le président de la commission. Je m'excuse de prendre 
la parole à cette heure-ci, mais j'estime que le débat est lon 
du point de départ qui était le sien à la commission de là 
justice. 

Lorsque nous avons été saisis des propositions de loi de 
nos collègues alsaciens, la majorité de la commission — ja 
fais appel au témoignage de ses membres — a été d'avis qu'il 
ne fallait pas toucher aux principes posés par la loi du 15 :»- 
tembre 1918, 

Disons-le franchement, et d'ailleurs tout le monde l'a dit: 
Nous étions saisis de propositions de circonstance. Nous avons 
donc pensé qu'il fallait uniquement répondre à ces questions 
de circonstances, sans trancher un problème aussi délicat que 
celui qui a été soulevé à l'instant par le professeur Delbez et 
par les auteurs de l'amendement, le problème délicat en droit 
international comme en droit interne, de la responsabilité 
co:lective. 

La majorité de la commission de la justice a estimé que ce 
problème ne devait pas être tranché à propos du procis 
d'Oradour, 


M. André Bardon. La minorité de la commission en a 
également ainsi. Vous pouvez donc parler de l'unanimité de 
la commission de la justice. 


M. le président de la commission. Non, mon cher coMèsur, 
car M. Isorni, vous le savez, a défendu un amendement qui 
tendait, par l’abrogation de la loi du 15 septembre 191$, à 
supprimer le principe de la responsabilité collective. 


M. André Bardon. Je veux dire que ceux qui ont voté dans 
le sens de la minorité, contre le rapport, étaient aussi d'accord 
pour qu'on ne touche pas au principe de la responsabilité col- 
lective, 


M. le président de la commission. ]l n'est pas nécessaire, je 
crois, d’épiloguer sur ce point. 

Ce que je vise, ce sont ceux qui se sont prononcés contre 
la responsabilité collective et ceux qui, au contraire, méme 
s'ils étaient en désaccord sur les mesures dont je vais parler, 
acceptaient le principe de cette responsabilité collective. 

Dans la proposition qui a été en définitive adoptée par la 
commission, et qu'a rapportée M. Wasmer, il était uniqueme 
question d'apporter des modifications soit à l'obligation de ren- 
verser le fardeau de la preuve, soit à la procédure, de facon 
que les Français incorporés de force dans les formations 
reconnues criminelles de guerre ne continuent pas à être juges 
sur les mêmes banes que leurs coanteurs allemands. C'était tout, 

Mais dans l'esprit des membres de la commission — et là 1! Y 
avait unanimité — il n'a jamais été question que si des Fran- 
çais incorporés de force avaient néanmoins commis des crimes, 
et si la preuve en était rapportée, ils ne soient pas poursuivis, 
condamnés et châtiés, comme l'auraient été des criminels de 
droit commun. 

Voilà ce qu'il faut dire, car il n’a jamais été dans notre pen- 
sée — et en cela la commission à été entiérement unanini 
quelles que soient nos conceptions sur la responsabilité collec 
tive, qu'il puisse y avoir, comme l’a dit un de nos coilègues 
absolution totale. 

Si des Français ont commis des crimes, nous voulons qu ils 
soient jugés selon les derniers errements de la procédure, 
sans, par conséquent, qu'on revienne en arrière, qu'ils soient 
jugés par des twibunaux militaires, avec toute Ja rigueur des 
LE. et nous faisons conflance à ce sujet à la justice frança se 

Cela dit, mes chers col.ègues, avant de vous prononcer sur 
le principe juridique — parfaitement exposé par notre collgue 
M. Delbez — de la responsabilité collective, je voudrais vous 
rappeler pourquoi en 1913 les Jégislateurs Pavaient accepté. 
C'est parce que le gouvernement de l’époque, comme n'importe 
quel gouvernement, ne pouvait pas apporter la preuve, nè 
pouvait pas affirmer avec certitude que les crimes de guerre 
avaient êté commis par ‘el ou tel SS, par telle ou telle forma- 
tion. Il était done nécessaire de poser le principe de la respon- 
sabilité collective. : 

N'oubliez pas, mes chers collègues, que si nous faisons ja 
distinction pour les Français incorporés de force — je ne veux 
pas parler seulement des Aisaciens et des Len D vise tous 
les Français, car je ne veux pas opposer une partie de Ja Franta 
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à une autre — êl si ces Français incorporés de force cuvent 
échapper dans une certaire mesure à celte responsabilité co!- 
ive, une responsabilité collectiwe écrasante incombe à l’Alle- 
mage. 1 me semble qu'su ourd'hui encore on à le droit de 
une distinction entre l'Allemagne, collectivement respon- 
che de ses crimes de guerre, €t les Français incorporés de 
tuce dans les armées allemandes. Cela, je vous demande de ne 
l'oublier et c’est précisément une des raisons pour les- 
les, en 1948, le vote fût unanime. 
Certes, la loi a été, en première lecture, votée sans débat, 
non pas sans débat à la commission; je fais appel aux 
uvenirs de ceux qui appartenaient déjà à cette commission. 
elle est revenue di Conseil de la République, un débat 
intet a eu fteu et des réserves ont été formulées, notamment 
var mon collègue et ami M. Wasmer. Mais lorsqu'il s’est agi 
» passer au vote, c’est à l'unanimité que la loi a été votée. 
Le p! sident de cette Assemblée Jui-mème l'a constatée et cela 
fisure au Journal officiel. 

Late bien le moment, ce matin à l’aube, de supprimer d'un 
tait de plume toute cette législation, évidemment excepthon- 
elle, qui aura bésoin d’ètre revisée, je suis Le premier à Je 
reconnaitre, mais de le faire à l’occasion d’une loi de circons- 


faire 


On nous a demandé, en effet, de voter tout de suite une 
le circonstance qui, sans toucher aux principes, doit per- 
re à ces Français d’etre jugés séparément des Allemands, 

j» ue pas être mis sur le mème pied qu'eux. 

\ cette demande, la majorité de la commission à "épondu 

rmativement. Mais si lé problème avait été posé devant Ja 
nnission comme il l’est maintenant devant l'Assemblée. et 
nous avait demandé de prendre une posilion au<si nelle 
e< principes, nous aurions dit non et peul-èlre ce débat 

I it pas eu lieu. 

Je crois qu'il était de mon devoir de vous rappeler exacte- 
ment dans quelles conditions la commission s'était prononcée. 
Nous pouvons par conséquent faire cette Joi de circonstance 
ex votant soit le texte de la commission, soit la deuxième 
putie de l'amendement présenté, en le modifiant peut-être sur 
in point, mais sans aller plus loin car, mes chers collègues, 
vous risquez de défaire trop rapidement ce qui a été pénible- 
ment élaboré et qui mériterait réflexion. 


M. le président. La parole est à M. Massot, 


M. Marcel Massot. Je répondrai à M. Bouthien qu'il n'est dans 
esprit de personne d'empêcher de juger les crimes de guerre 
caractérisés, Nous pensons tous que ces crimes doiveit être 
chälits comme il convient et qu'il n'y à pas un Français qu: 
pusse une minute ne pas S’elever avec horreur contre les 
abominables crimes qui ont été commis à Oradaur. 

Mais je ne peux pas, mon cher collègue, admettre votra thèse 
en ce qui concerne la présomption de responsibiité, 

Vous avez dit: présomption de responsabilité n'implique pas 


cd'nihilité. Mais, et M. Delbez vous l’a lumineasement démon- 
tré tout à l'heure, il y à en droit français un principe: Ja rharge 
la preuve incombe à l'accusation. Or c'est précisément Je 
contraire que prévoit la loi de 198. IL y à un: re mpiion de 
responsabilité contre l'inculpé et c’est à l’inculpé qu'il incombe 
faire la preuve contraire. Et chacun sait qu'il est pratique- 
hent impossible d'établir la preuve d’un fat négatif. 


l'a été établi, tant sur le plan du droit international que 
ur € plan du droit interne, que c'était là une erreur juridique 
h este, Nous vous demandons aujourd'hui de rectifier cette 
ereur et c'est tout simplement le but de mon amendement. 

\ M. Pflimlin, je répondrai ceci: Je connsis la sensibilité 
ducenne, Je sais aussi la légitime émotion qu'a éprouvée 
l\eice et qui a été partagée par la France tout entière lors- 
qu'elle a-vu certains de ses fils assis sur les mêmes bancs que 

\Walfen SS. 

Jai déjà dit, au cours de mes explications, qu’il n’est de 
lintcrèt de personne de voir se prolonger le procès. Je pensais 
que :e texte que j'avais soumis À l’Aesemhiée donnerait des 
ä} ments à nos collègues aïsaciens, puisque aussi bien il était 
prevu que, d'une part, deux réquisitoires seraient prononcés e 
ur, d'autre part, deux décisions éépartes seraient rédigées par 
es les. 

M. Pilimlin paraît ne pas se contenter de cet amendement. 

“eut aller plus loin pour séparer nettement les positions. 
Il nous demande de renvover le débat à une date indéterminée. 
ne peux pas le suivre sur ce terrain. Je crois même, et ja 
til EXCUSE, que ce n’est pas l'intérè: des Alsaciens. 
Je ne connais pas, moi non plus, le fond du procès, ni le 
desré de culpabilité de chacun, mais il est probable que si 
une telle décision était ge par Je tribunal de Bordeaux, 
7. thèse de M. Pflimlin était retenue, les Alsaciens ne 
“'TNeNt pas mis en liberté provisoire et certains d’entre eux 

peut-être, sont innocents, seraient maintenus en déten- 
| pendant quelques semaines ou quelques mois, 
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Et puis n'assisterait-on pas à ce spectacle doulonrenx d'Allge 
mands nazis servant de témoins au procès des Alsaciens ? 

L'intérêt de la bonne justice est de terminer ce procès, 
Nous voulons que la justice juge au grand jour. Loin de nous 
la volonté d'étouffer ce procès, mais notre désir est d'assister 
le plus tôt possible à la lecture de deux arrêts. 1 ne fant pas 
que le procès de Bordeaux se perpétue inutilement et qu'il con- 
Unue à diviser inutilement les Francais. 


Le président. La parole est à M. Lacaze, 


M. Henri Lacaze. Nous aimerions que le Gouvernement non 
indiquät sa position, à Ja fois sur l'amendement et sur le 
sous-amendement, 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des Sceaux. Je me proposais justement, mone 
sieur Lacaze, de demander la parole car, tout à l'heure, j'ai 
entendu, dans Ja bouche de M. le président de la commission, 
une formule que le Gouvernement ne peut accepter. 

Cette formule: « vote d'une loi de circonstance » ne doit 
pas, à mon avis, figurer dans les travaux préparatoires d'un 
texte législatif, 

IL n'y a pas de loi de circonstance, HN 
circonstances nous amènent à discuter. 

Si, après avoir examiné le texte issu des travaux de la com- 
mission je m'v suis, ce matin, sous les quelques réserves que 
j'ai faites, rallié, c'est parce que je pensais qu'on voulait 
seulement boruer le travail législatif d'hier et d'aujourd'hui 
à la rectification de l'erreur que j'ai montrée et qui est l'in- 
constilutionnalité certaine de Ja loi du 13 septembre 1948 au 
regard de l'article 20 de la Constitution. 

Les débats auxquels nous avons assisté sont incontestable- 
ment d'une haute élévation, à la fois par le côté sentimental 
des interventions de ceux qui ont légitimement rappelé les 
horreurs d'Oradour et les crimes hitlériens, et par l'émotion 
des œateurs alsaciens qui nous ont rappelé le martyre de cette 
chère province. 

Mais l'élévation juridique du débat ne le cède en rien à 
son élévation morale et Je dois dire que la tribune francaise 
a été, ce soir, très honorée par le discours qu'a prononcé 
M. le professeur Delbez. (Applaudissements sur de nombreuz 
bancs.) 

Sans passion, avec une heureuse préciston de termes, dans 
le déroulement d’une implacab'e logique et avec une rigueur 
juridique à laquelle il plait au garde des sceaux de rendre hom- 
mage, M. le professeur Delbez nous a montré que non seule- 
ment la loi était anticon<titutionnelle au regard de l’article 20, 
mais anticonstitutionnelle aussi au regard d’autres dispositions 
de la Constitution, ainsi que dans ses rapports nécessaires et 
indispensables avec le droit international en matière de répres- 
sion des crimes de guerre. 

Aussi lorsqu'on nous demande de renoncer non pas, monsieur 
Boutbien, à une présomption de responsabilité, mais à un pos- 
tulat de responsabilité collective qui a pour conséquence une 
présomption de culpabilité individuelle, on nous demande de 
rentrer dans la norme du droit pénal français, en vertu duquel 
on ne peut accuser un homme d'un crime que dans la mesure 
où l'on prouve que c'est bien lui qui l’a commis. 

En revenant à celte traditionnelle notion de notre droit pénal, 
nous agissons comme il appartient au législateur d'agir, non par 
circonstance, mais par respect des principes, Et lorsqu'on 
nous demande, après avoir abrogé l'article 1* de la J2i âu 
15 septembre 1M8 d'abroger eon article 2, conséquence de l'ar- 
ticle 1%, on n'écarte pas pour cela la répression des crimes dè 
guerre. Le retour aux principes essent:els du droit nous ramène 
à l’artic:e 1% de l’ordonnance du 28 août 194 et, par conséquent, 
permet la poursuite et le châtiment .des crimes de guerre. 
L'Allemand poursuivi continuera de l'être en vertu d'un texte 
visé certes dans la loi du 15 éeptembre 1918, mais qui, même 
si celle-ci est abrogée, restera toujours valable puisque l’ordon- 
nance de 1944, elle, demeure toujours en vigueur, 

Puis il y a des Francais qui ont pu être les coauteurs ou les 
complices de crimes de guerre. Il y a, hélas! des exemples et 
je ne pense pas que nos collègues alsaciens contestent que 
mème à Ja bare du tribunal militaire de Bordeaux — je ne 
voudrais pas empiéter sur le jugement —. des faits ont été 
relatés qui peuvent nous faire penser qu'il y a eu de la part de 
certains des actes criminels. 

Si je suis aussi réservé, 


y à une loi que les 


‘est parce que le ministre de la 


justice ne voudrait en aucune manière influer sur la décision 
du tribunal. Mais nous lisons les journaux et nous savons bien 
tirer les conclusions des faits qui sont rapportés. 

IL faut donc que ces Français puissent être poursuivis, con- 
damnés et châtiés comme ils le méritent, D'où l'article 3 que 
la commission avait rédigé, qui se trouve repris intégralement 
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par l'amendement de MM. Massot et Nigay et qui permet le chà- 
tiumment de ces Françai . 

Voi lonc déjà deux points acquis. Nous avons la certitude 
qu'aucun de ceux qui peuvent être appelés à comparaître de- 
vant le tribunal militaire u'échappera au châtiment, dans la 
Le UU la pre Ne de »À cuipal uité sera établie. 


Notre esprit étant satisfait par cette première conclusion, reste 


| eine po ne faut pas perpétuer ce proces, IL vient 
vja D! urd, apres que tant d'instructions ont succédé à tant 
iuta et que tant de voies de recours ont été utilisées, qui 
nt pr [E le relaruer l'audience p biique jusqu'à ces derniers 
Jour . 
Noi QUE léjà, monsieur Pflimlin, à plus de la moitié 
1 pro \dmelions que, ces débats s'étant déroulés dans les 
ix assemblées, nous arrivions aux deux tiers du procès. Si 
votre sous-amendement élait adopté, les conséquerces en 
raient certes que la disjonction devrait, aux termes de Ja loi, 


être uuimédialemeut prononcée par le tribunal militaire, imais 

l que ce tribunal deineurerait néanmoins saisi. 

La ineé du tribunal élant a juise - vous le Savez, étant 
juriste, imousieur FPilimlin —- il faudrait rappeler plus tard 
levant le tribunal tous ceux sans exception qui y ont déjà été 

Votre formule, « s'il y a lieu », est une formule que je 
me e d'avoir trouvée sous votre plume de juriste. Tous ceux 
jui comparaissent devant Je tribunal devraient y revenir, mais 


y revenant, il faudrait que les juges appelés à siéger dans ce 
savez bien, ne seront pas nécessairement 
ent tous les faits qui pourraient être repro- 


"MIS 4 


\utrement dit, il faudrait recommencer à faire souffrir la 


| levan mème et devant le monde entier, au récit de 
mes qui nous esl déjà si pénible, réentendre tous les 
témo léplacer ce mème appareil de justice. Au surplus — 
ca! peut ètre ne serez-vons pas Imsens b e, monsieur Pflim- 
in, à ce dernier argument — jl faudrait rappeler à la barre 
témoins les Allemands qui, acquittés ou condamnés, ont 
{ wu devant se tribunal militaire, mais qui seraient 
le tiers au regard de ce procès disjoint et viendraient 
leva e tribunal, prêtant serment ou non selon qu'ils en 
iuraient où non lroit, déposer contre les Alsaciens qui, eux, 
hp itrautent 
Vous 1! POUVEZ p souhailer cela et vous ne pourrez pas 
lire, vous législateur, que vous avez voté à l'aube de ce jour 
lt le circonstance pour arrêter le cours du procès d'Ora- 


jour et pour obliger la justice à le recommencer 


Vous devez adopter la fin de l'amendement de 


M. Massot 


et de M, Nigay qui fait échapper le texte au caractère de loi 
Î nmstanrce, en permeltant tout fo D: selon les désirs légi- 
lines que vous avez exprimés, que ne soient point confondus 
dans une inéme réprobation par un seul et unique jugement, 
pra eeul et unique réquisitoire, des hommes dont les uns 
nt eté où des volontaires ou des nationaux allemands incor- 


pores dans une armée qu'ils avaient, après tout, par leurs suf- 
irages, voulue telle qu'Hitler l'avait conçue et les autres, 
maiheureux incorporés de force qui peuvent être devenus des 
coupables, mais dont je disais ce matin que le crime de guerre 
dont ts ont été les victimes — Jeur incorporation de force dans 
le constitue une circonstance atlénuante au crime 
qu us peuvent ensuile eux-mêmes avoir Commis, 

Alors, exigez deux jugements et deux réquisitoires. Prévoyez 
qu'une fois l'audition des témoins terminée devant le tribunal 
militaire de Bordeaux, seront prononcés un premier réquisitoire 
contre les Allemands, les plaidoiries en faveur des Allemands, 
un jugement concernant les Allemands; puis, le réquisitoire 
contre les Alsaciens, les plaidoiries en faveur des Alsaciens et 
le jugement des Alsaciens, 

Ainsi, alors que les deux premières parties de l'amendement 
de MM. Nigay et Massot auront satisfait notre esprit, la troisième 
satisfera notre cœur et la paix publique. Je vous supplie, mes 
Nlègues, de l'adopter, sans division et sans modification 
par voie de sous-amendement, tel qu'il nous est présenté et 
qu'il parait correspondre aux désirs qui nous ont conduits à 
délibérer si tôt ce matin. (Applaudissements sur de nombreux 
ban 


M. le président. la parole est à M. Kuehn. 


M. René Kuehn. Je voudrais ajouter un seul argument à ceux 

léjà invoqués en faveur de la première partie de l'amendemnet 
MM. Massot et Nigay. 

De nombreux collègues se sont étonnés ici qu'on n'ait pu 


ss » 


ch rs ( 


obtenir l'extradition des principaux coupables. 

Le professeur Delbez nous disait il y a un instant que des cri- 
tiques \éhémentes avaient été adressées à la loi. de 198. C'est 
peut-être la raison pour laquelle ces véritables coupables n'ont 
pas été livrés 





ge 

M. Jacques Isorni. J'ai posé la question ce matin. 

M. René Kuehn. Vous avez tous réclamé que les véritilles 
responsables et coupables comparaissent à Bordeaux devint le 
tribunal. Pour obtenir ce résultat, il faut supprimer |: ti. 
c'es {7 etl2 de la loi de septembre 148. (Applaudissen 


l'ertréme-droite.) ". 
M. le président. A la demande de la commission, le 1: 
l'amendement de MM. Massot et Nigay va avoir lieu par divx 


SIOIL, 

Je mets aux voix le premier alinéa, ainsi conçu: 

« Les articles 1* et 2 de la loi du 15 septembre 1943 sont 
abrogés. » 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du n‘ 
Nombre des VOlANIS ....:..cosovoscoosoc. 609 
Majorité absolue ............00000006e: 0 0 0 302 


Pour l'adoption ......... 365 
Contre ......ssooscoosssee 23 


L'Assemblée nationale à adopté. 
M, le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission demande également 12 vote 
par division de l’article 3 proposé par l'amendem 
MM. Massot et Nigay. 


M. le président. À ja demarde de la commission il v: etre 
rocédé au vote par division de la suite de l’amendemert de 
1M. Massot et Nigay. Je vais d’abord mettre aux voix les ? «t 


3e alinéas de cet amendement. 

Je rappelle les termes de ces deux alinéas: 

« L'article 3 de la loi du 15 décembre 1948 est ainsi 7 

« Art. 3. — Les personnes non visées à l’article 4% de Lori 
nance du 28 août 1944, qui sont personnellement coauteurs on 
complices de crimes commis par les individus visés audit article 
ou de crimes connexes, seront renvoyés devant le tribunal mul 
taire. » 

Je mets aux voix ces deux alinéas. 


2 et 3° alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 


(Les / 

M. le président. Je mets aux voix le 4° alinéa qui sl 
rédigé : 

« I leur sera fait application des dispositions du code p'nal 
et, notamment, des articles visés au second alinéa de l'arlivie LE 
de la susdite ordonnance, » 

Je mets aux voix ce 4° alinéa. 


(Le 4° alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arirvons au 5° et dernier alinéa. 

M. le rapporteur. Je demande également Je vote par division 
d'abord sur la re phrase et ensuite sur le reste de l'alirea, 
(Protestations à l'extrême droite.) 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, mais la première phrass 
est le texte de la commission et je suis bien obligé de le 
défendre. 

Je vous demande de bien vouloir l’adopter. 

M. le président. La commission demande le vote par division 

IL est de droit. re 

Je mets donc aux voix la première phrase du dernier alinéa 
de l'amendement de M. Massot, qui est d’ailleurs commune au 
sous-amendement de M. Pflimlin et dont je rappelle les termes: 

« Elles ne pourront être comprises dans les poursuites en£Mk 
gées contre lesdits individus. » 

(La première phrase du dernier alinéa de l'amendement, m8 
aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Il reste maintenant à l’Assemblée, à pe 
du vote sur la dernière partie de l'amendement, à choisir °n 
le texte de M. Massot et le sous-amendement de M. Pflu1n 


M. Joseph Wasmer, rapporteur. Oui, monsieur Je président 





M, le président. La parole est à M. Pflimln, 
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M. Pierre Pflimlin. Je voudrais répondre très brièvement à 
| des sceaux dunt je ne peux pas laisser passer les 


M ke £ rue 
ents. 

Je mesure, comme M. le garde des sceaux, les inconvénients 

0 pourtait Y avoir à recommencer dans un délai de quelques 


ou de quelques mois un débat qui concernerait uni- 


( en it les Français incorporés de force contre lesquels 
. ent finalement retenues des charges suffisantes pour ela- 
jus une responsabilité mdividuelle, 


En effet, je dois d'abord faire observer que le sens de mon 
mendement ne Sécarle en aucune manière, me sermble- 
du sens qu'avait le texte mème de la commission lorsque, 
, phrase qui vient d'ailleurs d'être adoptée, la commns- 
de la justice a décidé que les poursuites contre les Fran- 
e pouvaient être comprises dans les poursuites engagees 
es Allemands, 


Cela siguifiait, en clair, surtout si l’on se souvient que Île 
texte de la commission précisait que ces dispositions nouvelles 
# apphquaient aux poursuiles en cours, que la disjonction 
devait se produire immédiatement, 

L'amendement de MM. Massot et Nigay, en précisant les 
mudalités selon lesquelles les dispositions nouvelles s’applique- 
aient aux procédures en cours a, en réalité, écarté celte con- 
sequence du texte de la commission pour introduire, à titre 
tausiloire et dans un esprit que je comprends parfaitement, 
ce tion que, pour les procès en cours — mais il s’agit, 
has! nous le savons bien, d'un procès en cours — il n’y aurait 


pa: lisjonction jmmèe iate, que le procès continuerait sur 
sa lancée, Inais que simplement pour sa phase finale, qui com- 
porte les réquisitoires, les plaidoiries et l'arrêt, il y aura 
st pa tion. 

J'ai cru devoir dire que cette séparation apparaitrait comme 
vraunent fictive et qu'aux veux d'une province française il 


apparaitrait, quelle que soit l'excellence des intentions de 
M. Massot et de M. Nigay, que des jugements auraient été pro- 
noncés à l'encontre de Français incorporés de force, en con- 
cusion d'un procès où 2 auront été confondus avec les SS 


alein inds. 


Je suis obligé de conelure que si Ja dernière partie de l’amen- 


dement de MM. Massot et Nigay était adoptée, il ne serait 
pas tenu un compte suffisant de Ja protestation qui s’est élevée 
dans cette province de l'Est contre la reconstitution de l'unité 
forgte par Hitler entre Allemands et Français incorporés de 
or el qu'ainsi on s’écarterait du texte de la commission 
qui devait produire immédiatement disjonction. 

M. le garde des sceaux, avec une infinie courtoisie, m'a 


reproché d'avoir introduit dans mon sous-amendement les mots 
S'il y a lieu Je ne connais pas le procès, je ne connais 
lossier, mais je sais que les dispositions déjà votétes 
le nature à modifier, voire mème à abolir l'une des hases 
usation, c’est-à-dire ce que nous appelons dans le débat 
ne présomption de culpabilité. 
ll pourrait se faire, je n’en sais rien, ne connaissant pas Je 
dossier, mais c'est une hypothèse que l’on peut faire. 


pas 


M. Jacques Isorni. 11 y à des non-lieu, avec la loi, 
M. le garde des sceaux. Mais il y a la saisine, 


M. Pierre Pflimlin. Je partage l'opinion de M. le garde des 
sceaux contre une loi de circonstance. Nous ne devons pas — 
je reprends sa formule — même étant amenés à légiférer en 
laison des circonstances, faire une loi de circonstance, et je 
suis obligé d'envisager l’hypothèse où il se trouverait des accu- 
ss poursuivis et traduits devant un tribunal uniquement en 
Verlu de celte présomption de responsabilité que d'ores et déjà 
NOUS avons écartée et, dans cette hypothèse, vous reconnai- 
trez que le nouvel arrêt de renvoi, que prévoit mon sous- 
amendement, ne pourrait plus comprendre ceux qni désormais 
é\ant été impliqués dans la poursuite en vertn d'une présomp- 
lon ne pourraient pas être retenus en vertu de charges per- 

es 


sonne! 


. Voili le sens de ces modestes mots « s’il y a lieu », qui m'ont 
‘alu la censure, d’ailleurs courtoise, je le répète, de M. le 
£arde des sceaux. 

Je er 


1S avoir été assez explicite et je pense que par l’amen- 
deme il 


de MM. Massot et Nigay, au delà du principe nous 
“uns envisagé le problème des voies et moyens, des moda- 


, j'allais dire des détails d'application à des procédures en 
oo fondé à proposer de mon côté des voies et moyens 
4 . 


we _ soient dans la ligne même du texte de la commis- 
Sn, et qui, 


londe et 
«thlendre. 


en mème temps, répondent à une aspiration pro- 
ardente que l'Assemblée nationale déjà a bien voulu 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 





M. le rapporteur. La Commission à satisfaction en ce qui con 
cerne les deux articles qu'elle vous propose, modifiant Fa jor du 
15 septembre 1Mx 


Si eile n'a pas élé suivie en ce qui concerne le premier, vous 
avez vole le deuxicr Les résultats de ce ot: les effet du 
texte que vous proposait votre comimission ailaient dans Je 
sens de l'amendement de M. Pfhimlin. 

En effet, abroger ou déclarer non applicable aux Alsaciens 


l'article 1% qui établissait cette presormplion de 


{ ipabalite Coi- 
lective el qui forme la lase de la plus 


grande partie de l'a 


cusalion qui est visée essentiellement par l'arrêt de renvoi et 
en second lieu, l'article 3 qui déclare qu'il ne peut plus y avoir 
de poursuite commune, ont pour effet, ces deux articles étant 


adoptés comme jil sont, d'exciure 
jusqu à présent visait l'article 
collective, 


tout acte de procfdure qui 
1er, c'est-à-dire Ja responsabinté 
En conséquence, il me semblait clair, si je ne l'ai pas exprimé 
d'une facon formelle, que l'arrêt de renvoi devait être renou- 
veé. C'est au moins uinsi qu'en Vous exposant mon rapport, 
j'entendais conclure. 

Je l'ai dit à peu près en ces termes: intervenant au milien 
d'une procédure, le texte umoindrira les effets pour les incor- 
porés de force français en tant qu'ils découlaient des articles 
1 et 3 de la loi du 15 septembre 1948, Les poursuites seront 
abandonnées du chef de ja responsabilité collective. Elles seront 
reprises, en lant que de besoin, exclusivement pour Îles 
individuels relevant du droit commun et 
règles Gu droit commun. 


actes 
conformément aux 

J'entendais ainsi que normalement un nouvel arrêt de ren- 
voi devait être pris et que là saisine du tribunal était pour ainsi 
dire annulce. 


C'est ainsi que roue avions compris ce texte et le sous-amen- 


dement de M. Pflimlin vient pratiquement de l'expliciter. 
M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. J'avoue que le ‘exlte de la 
cotmission me donnait, en Jui-méme, pleine salisfaction. 

Pourquoi ? Que dé<irons-nous ? Ce que nous désirons — et 
je pense que c'est le sentiment de la plupart de nos collègues — 
c'est qu'il y ait vraiment entre deux procédures actuellement 
mèlées une ruplure, que d’un côté nous voyions les Alsaciens 
et de l'autre coté les Allemands. 

Si, à l'heure actuelle, nous volons la Joi, nous aurons une 
rupture qui viendra encore assez tôt pour qu'elle ne soit pas 
seulement symbolique. Ma crainte, comme le disait mon col- 
lègue et ami M. Pflimlin, c'eet qu'en réalité la disjonction ne 
soit qu'une apparence et que la procédure reste commune, sauf 
pour le réquisitoire et les plaidorries, ce qui est très peu de 
chose dans un procès. 

Au contraire, avec le texte de la commission, la procédure 
sera divisée en deux parles, utie parlie continuera avec Îles 
Allemands et l'autre partie avec les Alsaiciens. 

Les procès seront faits successivement. On jugera, je pense, 
d’abord les uns, ensuite les autres, Ce qui est fait actuellement 
comine procédure orale, comme débats oraux, comme insiruc- 
lion à l'audience, restera acquis dans chacune des procédures 
et la suite se fera séparément pour chaque partie des inculpés. 

Ainsi la séparation, qui est Ja question essentielle de nos 
revendications, entre les Allemands et les Alsaciens, sera dés à 
présent réaliste. Je crois qu'actuellement le texte de la com- 
inission, tel qu'il a été adopté, donne tous apaisement et qu'il 
permettrait peut-être de réaliser l'accord. 


M. le président. La parole e:t à M. Je garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Nous avons vraiment tout dit. Je 
n’insite pas, mais j'adresse à la majorité, qui tout à l'heure 
s’est prononcée pour l’abrogalion des articles 1* et 2, un appel 
particulièrement pressant pour qu'elle adopté la dernière partie 
de l'amendement de MM. Massot et Nigay. 

En eflet, monsieur le rapporteur, vous disiez tout à l'heure 
que dans l'esprit de votre texte il fallait un nouvel arrêt de 
renvoi, c’est-à-dire que vous confirmiez qu'il faudrait recom- 
mencer le procès et fixer les nouvelles responsabilités, 

Mais il y a un argument de pius, maintenant. Vous avez voté 
ar division, des votes Sont acquis et vous avez ainsi modifié 
es bases de la répression concernant les Allemands. Alors, le 
nouvel arrêt de renvoi, vous ne l’auriez pas seulement vis-à- 
vis des Alsaciens, mais aussi vis-à-vis des Allemands, c’est-à- : 
dire que ce n'est pis un demi-procèes que vous referiez, ce 
seraient deux procès où les inculpés de l’un seraient témoins 
dans l’autre. 

Nous vous rendez bien compte, mesdames, messieurs, que ce 
n'est pas possible, et je pense que ceux d’entre vous qui tout 
à l'heure ont voté l’abrogation de articles 1*% et 2 voteront la 


lin de l'amendement de MM, Massot et Nigay. 











e — — 





544 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3 


SEANCE DU 27 


JANVIER 1953 





M. te président. !a parle est à M. Kregel-Valbrimont. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont,. À ce moment du débat. je 
Lens à faire l'observation suivante à la suile du vote qui est 
te: ; 


sont rmantenant parfaitement c'aires. Dans cette 
nul 1 l'on à parlé, après de longues expl''ations, de beau- 


coup de chos mi vient de eupprimer l'article 1* de la loi 
lu 15 septembre 1948, qui est la seu'e base lega.e actuellement 
existante dans la poursuite contre les crimes de guerre et en 
partucu ntre .e crime d'Oradour. (Erclamatiuns à droite 
ct à l'ertréme drotte 


M. Max Brusset. Vous n'avez rien compris! 
M. Maurice Kriegel-Vatrimont. M. le garde ares sceaux vient 
* precker Iui-meime que, par l'adoption de cet articie, on 
m) ten fat à l'impossibilité de poursuivre le procès d'Ora- 
dou Youvelles erclamations sur les mémes bancs.) 
M. Max Brusset. Vou: êtes 
1 \ Compr 


un hypocrite, ou alors vous n'avez 


M, le garde des scœaux. Me permellezvous de vous inter- 


I uite 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je vous en prie. 


M. le garde des sceaux. Mousieur Kriegel-Valr mont, je ne 


Veux pas lasser passer devant l'Assemblée ume interprétation 
ues paroles qui nest ( Miforme ni à Ina peusee ni à ce 
que j'ai dit 
L'abrogation des articles 1° et 2 de la loi éu 15 septembre 
LMS à pour conséquerwe de renvoyer à l’article {* de l’ordon 
ice du 25 août 1944, et par conséquent de permettre la pour- 
ite e ninels de guerre, puisque ce texte vise essentielle- 


[l 


iuent la répresson des crimes de guerre, 


M. Maurice Kriegel-Valriment, On supprime 
e le irtiele #7 aux décisions du 


te 


lonc la référence 
\ tribunal miitaire 
national de Nuremberg, e'est-à-dire que la décision inter: 

est également favorable aux allemands SS 
sens à l'entreprise à laquelle nous avons 


acrtises 
la donne tout som 
lonmaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Max Brusset. Vous n'y 


I pa i Rires 
M. Marcel Rosenblatt. | t une 
M, lo président. La parole 


ivez pas assisté, puisque vous 


vicloire 


pour Adenauer. 
est à M. le président de la commis- 


M. le président de la commission. La commission n'a pas eu 
à examiner le sous-amendement de M. PtEmlin. Par conséquent, 
elle jais l'Assemblée juge. 


M. le président. La parole est à M, 
M. Pierre Pfimlin. M. le garde des sceaux m'a fait tout À 
‘heure \ ce qui concerne les conséquenres de l'adoption 
éveminelle de mon texte, une observation qu'il m'est impossible 


de ne pas retenir 


Pflmiin. 


Dans ces conditions, je retire mon sous-amendement, mais 
e voterm contre l'adoption de la dernière plrrase de l'amende- 
ment de MM, Massot et Nigay, afin que soit adopté le texte de la 


commission de la justice. 
M. le président. Le sous-amendement de M. Pflimiin est retiré. 


Je mets done aux voix la dernière phrase de l'amendement 


de MM. Massot et Nigay, dont je ranpelle les termes : 


loultefois, en ce qui concerne les procès dont les débats 
seraient commencés, Ja division de Ia procédure résultant des 
lhispositions ci-dessus aura jienu aussitôt après la elôture de 
l'imstrucl:on publique à l'audience. » 


M. le garde des sceaux, Je demande le scrutin. 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires [font Le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 


Nombre des votants... 


lajorité absolue ...... ss cs ee 2 
Pour l'adoption cusvercot CS 
CORRE pisse softs à ce 179 


L'A mblée nationale à adopté. 








L'adoption de la dernière phrase de l'amendement de MM 
sot et Nigay fait tomber Farticle 2 du texte de La commis 

Nous sommes donc en présence d'un article unique con:t:! 
par l'ensemble de l'amendement, et c’est sur cet artivle 
porteront les explications de vote. 


La parole est à M. Coudert, pour expliquer son vote 
l'ensemble. 


M, Lucien Coudert. L'n nombre appréciable de mes colles 
radicaux m'ont chargé d'expliquey leur vote sur l’eusembi: 
l'issue de ce débat infiniment douloureux pour 
conserenees. 

S'il s'agissait de répondre sur le même plan à l'appel sent 
mental, d'une si haute tenue et d’une si noble inspiration 
nous à été adressé par M. Pflimlin, nous serions unanimes 
cette Assemblée. 

Nul d'entre nous ne peut et ne veut oublier que l'A: 
a été, pendant un demmi-sièele, une plaie saignante an flux 
la patrie, qu'elle fut un symbole de nos espoirs de redres. 
ment et comme un ciment de notre umité nationale, avant de 
devenir aux veux du monde, en 1919, le couronnement 
victoire des peuples libres. 

Mais la question n'est pas là. 

Les crimes de quelques individus n'engagent point l'honneur 
de nos frères de l'Est, st ardermmment patriotes par toutes leu 
libres et qui ont rejoint en 199 la grande communauté 
caise, simplement en restant fidèles à leurs grandes trad! 
historiques. 

it s'agit en l'espèce de ehâtier les auteurs de crimes 
l'humanité, avec une jasties que nous voudrions servi 
impartiale, égale pour tous, mais aussi sans une discrimination 
arbitraire, basée sur un critère d'appartenance, d'orig.ne 
solidarité. 

Or, la loi qui va être votée n'est pas égale pour tous. FI 
respecte pas les règles essentielles du droit pénal en matière 
de connexité et de solidarité dans les faits. Elle viole ainsi, à 
nos yeux, un des fondements de notre civilisation et du dr 
qui l'exprime. 

Nous voterons donc eontre une loi que nous considérons 
corame eflectuant un dessaisissement, tout au moins par! 
par des voies détournées, centre une loi qui crée un veritab 
privilège de juridiction et qui prononce une disjonetion legale 
en substituant la volonté du Parlement, ex abrupto, aux | 
voirs du juge, contre une loi qui viole le principe élem 
et essentiel de la séparation des pouvoirs. 

Mesdames, messieurs, la loi que vous allez voter et » 
opération à chaud, dangereuse, en présence d'une op \ 
publique plus qu'inquiète, angpissée. 

Nous voterons contre cette loi pour une raison de fond 
c'est que, dans un régime démocratique, il n'est pas admis- 
que soient eréées des catégories de justiciables (Très bien 
bien! à gauche) en fonction de je ne sais quels critèr i 
étaient, lier, ceux de la fortune ou de la situation soriale, et 
qui deviennent aujourd'hui le critère de la national 
l'appartenance, de l'origine. 


toutes 


1 » 


œ 


Nous disons que la juridiction qui était saisie — Je tribunal 
de Bordeaux — avait le pouvoir d'accorder les plus larzr: 
vonslances atténuantes en s'inspirant de toutes les conditions 


et de toutes les considérations de fait et des circonstances 
Nous estimons que notre compréhension, qui est humaine 
ne doit pas aller au delà. C'est ce besoin de justice que 
vote de 25 députés radicaux entend traduire, un besoin d'une 
ras large, sereine et égale pour tous, alors qu'il est à peine 
‘esoin de rappeler que l'Alsace n'était point atteinte par les 
forfaits d'Oradour et que nous lui eonservons notre amour 
fraternel. (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la 


siun, 


M, le président de la commission. Mes chers collègues, à 
l'issue de ees débats, je tiens tout d'abord, au nom de là com- 
mission de la justice et de législation, à adresser, au nom de 
toute l'Assemblée, une pensée émue à toutes les vietimes d Or 
dour et d’autres lieux. 

Je pense, d'autre part — il faut le répéter pour que ce soit 
bien chair — que, quelles que soient les dispositions que l'As- 
semblée va adopter, il n’est dans Fesprit de personne que | 0n 
puisse interpréter les différentes interventions qui ont eu lien 
au cours de ces deux jours de débat, les différents votes qui 0 À 
été émis, comme pouvant consacrer une absolution ou une allé 
nuation des crimes commis par qui que ce soit. 

A cet égard, nous faisons confiance au tribunal militaire 
devant lequel les débats continueront à se dérouler, romme 
cela est prévu, et ensuite devant Ja juridiction de jugement, 


THIS 
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\ également un tribunal militaire, pour appliquer la loi 
er comme il conviemt, Ja preuve en étant rapportée, 
ont commis les crimes qui leur sont reprochés. 
m'adressant an Gouvernement, je lui demande de faire 
eau des démarches pressautes auprès de nos alliés pour 
«uient livrés à la France tous les criminels de gwerre. 
nlaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 


ces conditions, le Parlement n'aura pas à regretter le 

ju il va émettre, parce que nous aurons la certitude qu’en 

. comme à l'étranger un comprendra notre volonté qu? 

soit faite et que l’on saura que nous pensons à toutes res 

reuses victimes d'Oradour et d'aileurs. (Applaudisse- 
nts sur les mêmes bancs.) 


. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 
. Maurice Kriegel-Valrimont. Toutes les raisons de notre 


upe ont élé exposées au cours de ce débat. Mais les votes 
: sont déjà intervenus éclairent l'ensemble de la manœuvre 


été menée tout au long, et l'on aboutit à deux constala- 
simples. 


vole de ce texte empêche le procès d'Oradour d'être mené 
| tertme. 


juand on rend hommage aux victimes alors, qu'en fait, 


on empêche que justice soit rendue contre leurs bourreaux, on 
exprime pas un hommage sincère et réel. 


Au 


\ 


surplus, la décision déjà intervenue sur la suppression 
irticles 1° et 2 supprime en fait la possibilité de poursuivre 
rimes de guerre coilectifs, tels qu ils étaient déterminés à 
emmbetg. 


<t donc à une manœuvre de réhabüälitation des eriminels 


cuerre que l'on veut procéder. 


1s ne nous associerons en aucune manière à une telle 
tion et nous voterens contre la proposition de loi. (Applau- 
ments à l'extrême gauche.) 


Marcel Rosenbiatt, Les Alsaciens n'étaient qu'un prétexte! 


M. le président. ‘Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 


Le © 


! 


h. 
Lé 


onnaître à l’Assemblée que la commission propose de 
ger conne suit le titre de la proposition de loi: 


Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 48-1416 du 
ptembre 198 modifiant et complétant l'ordonnance du 
it 1944 relative à la répression des crimes de guerre. » 

a pas d'opposition ?.… 
tre demeure ainsi rédigé. 

mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi consti- 
e le rappelle, par l'amendement de MM. Massot et Nigay. 
Marcel Rosenbiatt. Nous demandons le serutin. 
le président. Je suis saisi d'une demande de serulin. 

rutin est ouvert, 


votes sont recueillis.) 


le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
rutin est clos. 


WW. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. 
l 


L 


M. 
ar 
m'y 


d 


La 
de 


nt 


le président. Voici le résultat du dépouillement du sceru- 
A à 6 CORTE TI NII 551 
Majorité absolue...... csetid tee dessus 2% 
Pour l’adoption........... 372 
re. cootesres 17 


Assemblée nationale a adopté. 


éd 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


le président. En vertu de l’artick 36 du règlement, la 

ve des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
1 pas débat, eu tête de l’ordre du jour du troisième jour 
1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 27 janvier 1953: 


euxième lecture de la proposition de loi relative au titre 
Mbattant volontaire » (n° 29-5286); 





La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à reudre 
applicables devant là juridiction prud'homale les dispositions 
du troisième paragraphe de l'article 15% de Ja doi du 25 mai 1838 
ainsi que celles de l'article 42» du code de procédure civile 
(nes 4926, 5126) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 


La deuxième lecture de la proposition de Hi relative À 
diverses dispositions d'ordre financier intéressant l'épargne 
(n° 5347 


— 5 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des finances déclare renon- 
cer à donner son avis sur la groposition de doi de MM. Ber- 
nard Laïay et de Léotard tendant à permettre la réalisation 
d'urgence d'un « l'ian de relogement de la ville de Par:s » 
(n° 509, 4992). 

En conséquence, conformément à l'article 36 da règ'ement 
et à la décision de la conférence des présidents du 22 janvier 
1953, 11 y à heu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisiéine jour de 
séance suivant Ja stance d'aujourd'hui, 


08 a 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président dun 


Conseil de la République, un avis conforme sur la proposition 
de loi tendant à la réparation des préjudices de carrière sul 
par certains fonctionnaires. 

Acle est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 4 novembre 1932, étant devenu définitif, sera transmis 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


15 


uüu 


TT — 
REPRESENTATION DANS BES ORGANISMES 
EXTRAPARLEMENTAIRES 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer demande à l'Assemblie de pro- 
céder à la nomination de deux de ses membres et de deux 
membres suppléants chargés de la représenter au sein du con- 
seil supérieur du travail de la France d'outre-mer (application 
de l’article 1461 de la loi n° 52-1322 du 13 décembre 1952). 

En conséquence, conformément à l’article 49 du règlement, 
j'invite la commission des territoires d'outre-mer à remwttre 
au secrétariat général, dans le moindre délai, le nom de ses 
candidats. 


J'ai reçu une lettre par laquelle M. Je ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme demande à l'Assemblée 
de procéder au remplacement de l’un de ses membres chargé 
de la représenter au sein de la commission chargée d'assister 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
dans la gérance de la tranche nationale du fonds d'investisse- 
ment routier (application de l'article 5 de la loi n° 51-1480 du 
30 décembre 1951). 

En conséquence, conformément à l’article 19 du règlement, 
j'invite la commission des moyens de communication et du 
tourisme à remettre au secrétariat général, dans le moindre 
délai, le nom de son candidat, 


* _— s— 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances. demande à don- 
ner son avis sur le 2” n° 5154 sur la proposition de loi 
n° 3623 de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues ten- 


dant à fixer le statut et les attributions de l'institution natio- 
nale des invalides, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des pensions. 

La commission de la production industrielle demande à don- 
ner son avis sur la proposition de résolution n° 5232 de M. Ber- 
nard Manceau et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
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on 
le Gouvernement à faciliter la création de caisses de caution 
mutuelle et de groupements pour le préfinancement des expor- — 11— | 
lations dans l'industrie du textile et dans l'industrie du cuir : 
et de la chaussure, dont l'examen au fond a été renvoyé à la DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION ; 
Commission des affaires économiques, 
Conformément à l'article 27 du règlement. l'Assemblée von- M. le président. J'ai reçu de M. Malbrant une prop ; 
d'a 411% Joute pi )l1UIICCT es renvois pour avis, (Assentiment.) résolution tendant a inviter le uouvernement s au 
avocats français ayant exercé devant les tribunaux tés 
de France en Egvpte le bénélice des lois n° 48-50 du 1? < 
1943 et n° 4x-101 du 17 janvier 1943. 
_—1— La proposition de résolution sera imprimée sous le n 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI mission de la justice et de législation. (Assentiment. 
J'ai recu de M. Pierre Ferri une proposition de r 
M, le président, J'ai recu de M, Sourbet une proposition de tendant à inviter le Gouvernement à procéder à l'ava % 
loi tendant à compléter l'article 43 de la loi du 14 avril 1952 des officiers de réserve provenant des sous-officiers de \ 
sur les exonéralions des druits de successions en ligne directe \maréchaux des logis) titulaires du brevet de chef de s« 1H en 
e, entré Ü ijounts, 19 4, N 
ne , 1e le ne 5976 distri La proposition de résolution sera imprimée sous le 71 
La proposition de loi sera imprimée sous Île _ 29314, distri- distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à À 
buce et, s \Y à pas d'opposition, renvuyce à là COMMISSION inission de la défense nationale, (Assentiment.) | 
les flna e \ssentement : dé | 
J'ai recu de M. Max Brusset une proposition de n ñ ; 
J'ai recu de M. Max Brusset une proposition de loi tendant à tendant à imviler le Gouvernement à accorder aux 1: 4 E 
étendre | hamp d'application de la loi n° 47-16K6 du 3 sep- suerre non reémariées un voyage annuel gratuit ou à pl it 
tembre 1947 (imoditiant la législation des habitations à bon mar- pour accompagner leurs enfants en vacances, | 
che et instituant un régime provisoire de préts) aux sociétés La proposition de résolution sera imprimée sous Je n 11 
u organisimes habilités par | entre national d'expansion du distribuée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la 
tout ne pour i ‘ustruction où la transformation d'Hmmeu- mision des pensions, {Assentiment.) 
bles à usage hôtelier. ou 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5378, distri- 
» et. [nv a pas d'opposil'on, renvoyée à la commission 
e La reconstruction et des dommages de guerre, (Assenti- 


J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à proroger le délai prévu à lartiele 3 


le la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 portant statut des combat- 
tant volontaires le la Résistaru e. 

La proposition de loi imprimée sons le n° 5380, distribuée et, 
Sin y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des pen- 
lo Il entliment 

J'ai recu de M. Man ev el plusieurs de ses rollègues une 
proposition de loi tendant à auginenter de 15 p, 100 les retraites 
servit pat i Caisse autonotme nationale de sécurité sociale 
dan 11.1) 

La proposition de loi sera imyæimée sous le n° 5381, distri- 
h el Vy a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la yæoduction industrielle \ssentiment.) 


J'ai recu de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre le bénéfice des majorations 


pour enfants à tous les retraités, fonctionnaires, agents et 
uvriers de l'Etat 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5382, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
le pue ns issentiment 


J'ai recu de M. Ballanger et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter la loi n° 46-235 du 
27 octobre 1946 en ce qui concerne le remplacement des sièges 
venus vacants dans la représentation métropolitaine à 
IA “nb le l'Union francaise. 

La proposition de loi seæa imprimée sous le n° 5386, distri- 
buve et Î n'v a pas d'apposition, ren vée À la commission 
du suffrage uversel. des lois constitulionnelles, du rm glement 
et di: pétitions (Assentiment.) 


es 8 un 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMSE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi | hate vin par 
M. Gaston Charlet et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier les dispositions de l'article 8 de la loi du 9 mars 1928 (code 
le justice militaire) et à permettre les constitutions de parties 
iviles devant les tr'bunaux militaires en temps de paix. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5375, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la défense nationale, (Assentiment.) 








J'ai reeu de M. Cherrier et plusieurs de ses collègu A 
proposition de résolution tendant à inviler le Gouver 
maintenir le service vovageurs sur la ligne Bourges 

La proposition de résolution sera imprimée sous le S?, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
mission des moyens de communication et du touri-m | 
timent.) 


J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une pro. 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
interdire l'entrée en France, en provenance de l'étranger, des 
produits finis en liège tels que bouchons de liège et des produits 
de remplacement en matiere plastique pour le bouchaze des 
bouteilles, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
mission des affaires économiques, (Assentiment.) 


- 


— 12 — 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le présilent 
Conseil de la Republique, un avis voté à la majorit solue 
sur le projet de loi portant statut du personnel navigant pr 
fessimnel de l'aéronautique civile. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3385, distribué et, 3 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des moyens 
municalion et du tourisme. (Assentiment.) 


+, 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui mercredi 28 janvier, à vingt-leur 
heures, séance publique : 

Vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y at pa 
débat). 

Département de Constantine (2 collège, 2° circonserip- 
tion) (M. Chupin, rapporteur) ; 

Discussion de la demande en autorisation de poursuiles 
n° 4415) concernant MM. Jacques Duclos, Etienne Fajou, Fran- 
çois Billoux, Raymond Guyot et André Marty ; 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 4794) et des lettres 
rectiticatives (n° 4981-5082-5211-5318) au projet de loi ds 
finances pour l'exercice 1953 (n° 4888-4930-4983-5370-537L 
M. Charles Bsrangé, rapporteur général). 

La séance est levée, 

(La séance est levée le mercredi 28 janvier, à cinq heures 
vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographté 
de l’Assemblée nalionalr, 
PauL Laissy, 
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EXAMEN DES POUVOIRS 


RAPPORT D'ELECTION 


RUMIS À LA PRÉSIDENCE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 3 
LU RÈGLEMENT 


Elections partielles. 


SCRUTIN MAJORITAIRE A DEUX TOURS 
{Loi du 9 mai 1951, art. 17.) 


2e BUREAU. — M. Chupin, rapporteur. 


Departement de Constantine, — 2° collège, 2° circonscription. 


ani 
Electeurs inscrits, 220.849 
Numbre de votants, 193.272. 
Bulletins blanes ou nuls à déduire, 1.159. 
suffrages exprimés, 132.113. 
Maivrité absolue, 66.057. 


| lections du 13 juillet 1952 ont donné Jes résullats sui- 


Ont obtenu: 


MM. Naroun AMAr ...... sébéssbredsennu:, RES. Voir. 
Abbas Ferrhat. .........snsee Les 14.048  — 
Bendielloul Lakhdar soso e 2.790 — 
Kouch D dinosaure 1.346 — 
LR TE doter 261 — 
CR PNR nes csnr to deests . AN  — 


M. Naroun Amar a été proclamé député, comme avant réuni 

wmbre de voix au moins égal à la majorité absolue des 
exprimés. 

M. Naroun Amar à justifié des conditions d'éligibilité requises 
par la loi. 

Deux protestations étaient jointes au dossier, l'une émanant 
de M. Istmaïl Lakhdari, l'autre de M. Lakhdar Bendjelloul. 

L'autre part, la commission de recensement a enregistré cinq 
réclamations provenant de délégués de M. Ferhat Abbas, l'une 
tre elle étant également formulée au nom du parti com- 
ju le alg&ien. 

Votre deuxième bureau a été saisi de demandes d'auditions : 
June, de M. Bendjelloul, député, du 19 octobre 1952; ;'’autre, 

M. Ferrhat Abbas, du 27 octobre 1952, IL a jugé utile égale- 
ment d'entendre M. Naroun. 

votre rapporteur a recù des documents provenant de 

\aroun et transmis par le présidente de l’Assemblée ainsi 
qu'un dossier qui Jui à été communiqué par M. Godin, procu- 
eur général honoraire de la cour des comptes. 


… 


(t 


£! es 
eur Tar 


I 
Réclamations enregistrées par la commission de recensement. 


la commission de recensement s'est déclarée incompétente 
pour examiner ces réclamations, « d'ordre général », et « ne 
concernant pas, de manière précise, le calcul des voix des 
tandhdats ». 

Première réclamation. — Commune mixte de la Séfia, section 
n° ! du douar Aouaïd: 

Le délégué de M. Ferrhat Abbas déclare que le président du 
bureau aurait fait voter ouvertement pour M. Naroun sans 
exiger les pièces d'identité. D'autre part, quelques électeurs 
éccummpignés de deux cavaliers auraient voté sans passer par 

. Enfin, les bulletins de M. Ferrhat Abhas auraient été 
présentés de telle sorte que le nom du candidat n'était pas 
Visible 
le délégué de M. Ferrhat Abbas, qui n’a du reste pas signé 
à reclamation, déclare avoir protesté contre ces faits de manière 


#“ T'pclée » pendant le déroulement des opérations électorales. 
Le ilégué de M. Naroun a indiqué sur le procès-verbal que 
“ pendant tout le temps des opérations électorales, le délégué 
de ! U. D. M. A. n’a formulé aucune protestation relative à la 
T£ularité du vote ». 


là protestation du délégué de M. Ferrhat Abbas paraît done 
Pour le moins sujette à caution. 

Deuxième réclamation. — Commung mixte de Soukh Abhras: 
Le délégué de M. Ferrhat Abbas, dans une réclamation non 
fi£née, proteste contre certains faits de nature à porter atteinte 
& là liberté et à la sincérité du vote: déploiement de forces 





d'autorité et pre: 


sions administratives, ayant amené %® p. 1@ 
des électeurs à 


s'abstenir, interdictions d'accès des bureaux 
de vote aux délégués de M. Ferrhat Albbas, falsification des 
résultats, non-signature du procès-verbal par les assesseurs du 
bureau centralisateur, manque de place pour formuler des 
réserves sur ce procès-verbal. 


Cette protestation ne peut être sérieusement retenue. Le 
délégué de M. Ferrhat Abbas, qui assistait au recensement des 
votes et a signé la feuille de recensement, a longuement déve- 
loppé ses réserves, Il ne peut se plaindre de n'avoir gas eu 
assez de plare puisqu'il a écrit nne protestation de 39 lignes 
sur le procès-verbal. D'autre part, les assesseurs ont gigné le 
procès-verbal de recensement. 

Enfin, il est faux de prétendre que 9 p. 


p. 100 des électeure se 
sont abstenus, puisqu'il il y a eu 5.906 votants sur 6.8 élec 
leurs inscrits. 


I n'y a donc pas lieu de retenir cette réclamation. 
Troisième ré 
exercice : 


lam ition, — 


Commune de Châteaudun, plein 


Le délégué de M. Ferrhat Abbas proteste parce que « le seeret 
du vote n'a pas toujours été observé » et que « les électeurs 
arrivent au bureau de vole avec les bulletins à la main », 


Les électeurs ont sûrement utilisé les enveloppes puisque 
24 d'entre elles, anuulées, sont jointes au dossier. Le procés- 
verbal indique en outre qu'aucun bulletin n'a été trouvé sans 
enveloppe. 


Quatrième réclamation. — Commune d'Aïn-Beïda, section de 
l'annexe de l'école des tilles: 

Le délégué de M. Ferrhat Abhas fait observer que les enve- 
loppes contenant les bulletins des candidats ont été mélangées, 

Ce fait ne peut être vérifié et il ne peut avoir aucune réper- 
cussion sur le décompte des bulletins, 


Cinquième réclamation. — Constantine, 12° bureau : 


Le délégué de M. Ferrhat Abbas et le candidat du PF. C. A, 
ont fait des réserves sur « la radiation massive qui vient d'être 
effectuée à l'insu des électeurs: sur 1.455 inscrits, il n'en reste 
que 453 », 

I couvient de remarquer que, sur les 488 inscrits, 35 seule- 
rent ont pris part au vote, Leurs suffrages exprimés (33) se 
réparlissent ainsi: Ferrhat Abbas: 16; Kouch (P. C. A.):8; 
Naroun : 3; Bendjelioul : 4; divers: 2 


Etant donné le très y nombre de votants et le succès 
relatif de N. Ferrhat Abbas, il ne semble pas possib:e de rete- 
nir cette réclamation. 


Conclusion. — Ces réclamations, dont le bien-fondé n'appa- 
rait pas, ne pourraient amener un déplacement de voix suffi- 
sant pour permettre de suspecter Jes résultats. Elles portent en 
effet sur des bureaux de vole qui totalisent 7.613 suffrages 
exprimés. Or. M. Naroun a obtenu 113.577 suffrages et M. Fer- 
rhat Abbas 14.048, Même si tous les suffrages des bureaux sur 
lesquels portent des réc.amations étaient attribués à M. Fer- 
rhat Abbas, celui<i ne disposerait que de 21.663 voix, soit 
90.000 de moins que M. Naroun. 

IL n'y a donc iieu de retenir aucune des réclamalions sus- 
visées 


Il 
Protestation de M. Lakhcari. 


M. Lakhdari à adressé au président de l’Assemblée nationale, 
le 7 juillet 1952, le télégramime suivant: 


« Ai honneur vous informer que désigné par majorité élus 
musulmans indépendants comprenant députés délégués assem- 
blée agérienne conseillers généraux de 2° circonscription, 
2 collège, Coustantine, comme candidat éections Kgislatives 
13 juilet, proteste respectueusement contre allégations 
M. Naroun prétendant avoir appui gouvernement, Stop. Notre 
circonscription uniquement composée éléments arabes ne sau- 
rait tolérer candidat kabyle inconnu de population, Stop. Etant 
donné état esprit actuel suite événements Tunisie candidature 
Naroun serait nature porter préjudice entente franco-musul- 
mane régnant dans ÆConstantinois, Sentiments respectueux 


dévoués. Docteur Lakhdari, 1* vice-président conseil général 
Constantine, dé.égué Assemblée algérienne ». 

Ce télégramme, daté du 7 juillet, est antérieur aux élections 
du 13 juillet, De plus, il ne cymporte aucun fait de nature à 
iwotiver l'annulation de l'élection de M. Naroun. 


ll n’y a donc pas lieu de le retenir. 














548 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 27 JANVIER 1953 — 
et juillet, alors que les é:ections ont eu lieu le 12 juillet, ] ne 
certain qu'il eût été préférable que les élections se dérout 

HI , : , R. L 
à une periode où les agricülteurs disposent de plus de s 
: Mais ce fait ne peut sérieusement suffire à provoquer 
Protestation de M. Lakdar Bendjelloul, lidation de M. Naroun puisqu'il à joué de Ja mème f i à 


M. Lakdar Bendje‘loui, candidat aux é'ections du 13 juillet, 
à adressé le 14 juillet la lettre suivante : 
Constantine, le 1: juillet 19%, 
A M. le président du tribunal civil de Constantine, président 

de la commussion de recensement des électumms à l'Assemblée 


nationale, Constantine. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur d'élever auprès de vous et auprès des membres 
de votre commission ma protestation la plus véhémente et la plus 
inudignée contre les opérations dites électorales du scrutin du 13 juit- 
let courant pour l'élection d'un député dans la deuxième cinmonserip- 
lion du deuxième collège de Constantine. 

D'abord, mes délégués out été refus ét n'ont pas été admis 
d'entrer dans la plupart des bureaux de vote, sauf à Constantine- 
ville en particulier, à la plupart d'entre eux on a répondu de bon 
malin qui n'avaient rien à faire dans li bureaux de vote: aux 
électeurs qui se sont présentés pour voler on a répondu: \ous 
avez déjà volé, vous pouvez repartir, » 

L'abstention générale des électeurs dans les villes, villages et 
surtout dans les douars a été un fait constaté par tous les hommes 
de bonne foi; cela n'a pas empêché que dès huit heures et demie 
du matin beaucoup de chefs de communes faisaient connaitre que 
les 4 100 des électeurs avaient voté alors que personne hormis 
des membres du bureau ne s'était présent! pour vo'er. 

Malgré cette abstention générale et des urnes en totalité vides, 
les chefs des nmmmunes et des bureaux de vote ont clabli des 
pro rhaux falsifiés où ils ont inscrit des chiffres fantaisistes 
ch 'antz et des voix attribuées arbitrairement et suivant les ordres 
reçus au candidat officiel M. Naroun Amar 

le conteste les chiffres de 115.000 suffrages qu'on à généreusement 
et malhonnétement donné À ce dernier, alors qu'en réalité, si les 
électior ivaient été libres, il n'aurait pas recueilli une centaine 
de voix 

Je vous prie de Joindre ma préente protestation anx procès- 
verbanx de vos délibérations et de la faire parvenir à M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, * 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes senli- 
ments les plus distingués, 


(4 


Signé: PENDIELLOUL LAkDAR 


Les allégations de M. Bendjelloul ne sont appuyées sur aucun 
fait précis permettant d'en contrôler le bien-fondé 

Il suffit d'autre part de rappeler que M. Bendijel'oul à obtenn 
2.790 voix et M. Naroun 113.577 pour montrer que cetle protes- 
tation ne peut être sérieusement retenue. 

Il est en effet de tradition constante qu'une protestation ne 
peut être retenue que si ele porte sur des faits précis et si 
elle est de nature à modifier le résuilat des élections. 


JV 
Audition de M. Bendijelloul, député, et de M. Naroun. 


M. Bendielloul, député, frère de M. Lakdar Bendielloul, a étE 
entendu par la commission du 2° bureau le 22 janvier 1953. 
JL a demandé l'aonulation des opérations électoraies en Sr 
fondant sur trois sortes de considérations : les manœuvres qui 
auraient précédé la période électorale e! abouti à la candidature 


de M. Naroun, les opérations électorales elles-mêmes et enfin 
la personnalité de M. Naroun. Il à remis à votre rapporteur 
un dossie: comp'émentaire le mardi 27 janvier 1953. 

M. Bendielloul a longuement développé les conditions dans 
lesquelles aurait été déposée la candidature de M. Naroun. Il 
a également insisté sur certaines critiques concernant ie passé 


politique et l’origine ethnique de M. Naroun,. 
Il ne semble pas que ces critiques doivent être examinées 
par votre bureau. En effet, en matière de validation, le rôle 
de l'Assemblée est de rechercher si les opérations électorales 
se eont déroulées régulièrement et s1 la loi a été respectée. 

Or, M. Naroun a présenté les pièces exigées par la loi: extrait 
judiciaire et extrait de naissance. Il a déposé réguliè- 
rement sa candidature à la préfecture. Les autres faits se 
rattachant À la préparation de sa candidature ou à se: origines 
dépassent le cadre de la mission confiée à votre bureau. 

Par contre, il convient d'examiner attentivement si la volorté 
du suffrage universel a pu manifester librement et selon 
les modalités prévues par la loi. A cet égard, la candidature 


de casier 


se 


de M. Naroun n'a pas empêché le dépôt d'autres candidatures. 
Les électeurs ont été convoqués régulièrement et la campagne 
C'ectorale a pu se développer librement. 

M. Bendjelloul a fait observer que la date des élections était 
particulièrement mal choisie. En effet, le ramadan expirait dans 
le int du mois de juin, la moisson se déroulait en juin 





l'égard de tous les candidats. 

M. Bendjeiloul a, d'autre part, souligné que les procés-ve 
d'élection faisaient ressortir un très petit nombre de x 
dans les communes de plein exercice, où les délégués de: 
didats peuvent exercer un contrôle sérieux des bureaux de 
alors que, dans les communes rurales, il y a une plus 
participation du corps électorai, Selon lui, cette différer 
peut s'expliquer que par une action administrative favon 
M. Naroun et à laquelle il devrait sou sucrès, 

Nous avons examiné plus haut les réclamations forn 
lors du dépouillement des votes et nous avons vu « nl 
leur portée était limitée. 1 semble dès lors impossible de ! 
compte des observations de M. Bendijelloul dans ce dom: 


sit 

M. Naroun, entendu après M. Bendjelloul, à riposte 
accusations de celui-ci concernant sa personnalité et les 
lions de sa candidature. I! a rappeé que sa nomint 
l'Assemblée de l'Union francaise, E 23 novembre 1448 ivait 
entrainé aucune protestation personnelle, 

En’ ce qui concerne les opérations é'ectorales, M. X 
a insisté sur le fait qu'il a bénéficié de l'obstruction du pp. 4 
et qu'il a réusei à convaincre plusieurs fractions du "ps 


éectoral au cours de ées déplacements, M. Naroun este à 
les élections se sont déroulées dans des conditions identiq 
aux précédentes. 

Votre rapporteur aurait préféré que les membres de 
mission aient pu l'aider à conclure et il regrette leur ah 
Mais sur sa proposition le bureau a estimé qu'il n'ét 


possible de retarder plus longuement l'examen du dos 

C'est pour cette raison que votre rapporteur ne pea! 
faire part des protestations de M. Ferhat Abbas qui, « 
de fournir des renseignements dès le 8 décembre 1%? 
convoqué sur sa demande, a envoyé un télégramme prant 
l'exeuser et demandant de reporter son audition au début 
de février. 


Accepter la demande de M. Ferhat Abbas, c'était Ù 
bureau risquer de ne pouvoir déposer de conclusions avant 
l'expiration du troisième délai supplémentaire que l’Asemb 
a bien voulu Jui accorder. 

En outre, d'après les déclarations de M. Bendielloul là 
protestation de M. Ferhat Abbas s'appuierait sur les mérnes 
motifs que celle de notre collègue et votre bureau s'est e:tm 
suffisamment informé, 


V 
Conclusion. 


Après avoir examiné les réclamations enregistrées par ln 
commission de recensement, la protestation de M. Laikhdar 
et cel'e de M. Lakdar Bendielloul, après avoir entendu M. Be:- 
djelloul et M. Naroun, votre 2° bureau a estimé qu'il devait 


considérer dans le dossier uniquement ce qui concerne la 
régularité de l'élection, à l'exclusion de toute quest'on 


personne ou de tout fait ayant précédé de dépôt des andiis- 
tures, 

Or, en ce qui concerne la régularité de l'élection, le ossel 
ne permet pas de conclure à des irrégularités susceptibles de 
modifier le résultat de l'élection, mème en tenant com ( 
difficultés d'application de Ja loi électorale en Algérie 

C'est pourquoi, réuni le 27 janvier 1953, votre 2 b 
adopté le présent rapport sans observation. 

En conséquence, il vous propose de valider les opérations 


lectorales de Constantine (2° collège, 2° circonscripti 


6 


re 





Désignation de candidature pour le conseil d'administration 
de la caisse autonome de la reconstruction. 


(Applicalion de l'article 19 du règlement) (deuxième i 





La commission des finances présente la candidature dé 
M. Lemaire pour faire partie du conseil d'administration ue 4 
caisse autonome de la reconstruction, en remplacen 
M. Courant. 

(Cette candidature sera-ratifiée par }Assemblée si, aVi 
nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante JEP 
tés.) 





+ 








tion 
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ee SEE Es s PES 
Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 NOMINATIONS DE RAPPORIEURS 
du règlement de l'Assemblée nationale. 
BOISSOXS 
(Réunion du mardi 27 janvier 1953.) 

PE M. Delcos à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 1315) de M. Baie, tendant à autoriser l'« uploi ju irbo- 
. te de hat las le hui ue al Hue] l'excés d'a lt 3 
Conformément à l'article 3% du règlement, le président dé DE but de diminue « lixe 


ti 


MM. Les présidents des commissions et MM. Îles présidents des 
gru Ipes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée de fixer 
comme suit l’ordre du Jour des pro huines scances à partir de 
ce soir 27 janvier: 


J'Assemblée nationale à convoqué pour le mardi 27 janvier 


Ce soir: 
Jusqu'à minuit: suile de Ja discussion du projet de loi et des 
dettes reclificatives au projet de loi de finances pour l’exer- 
cice 1953 (nes 4794, 4888, 4930, 4081, 4083, DOR3, 5211, DHUS, 
6370, 5371); 

A partir de minuit: fin de la discussion des propositions de 
loi: 1° de M. Bapst et plusieurs de ses collègues, tendant à Ja 
moditication de l’article 1° de la loi du 135 septembre 1948 sur 
da répression des crimes de guerre; 2° de M. Kalb, sénateur, et 
plusieurs de ses collègues, tendant à la modification de l'arti- 
cle !* de Ja loi du 15 septembre 1948 sur la répression des 
crimes de guerre (n°% 5247-5258-5357) ; 


19 


Mercredi 28, soir, au besoin au delà de minuit: 
Fin de la discussion du projet de loi et des lettres rectifica- 


dives au projet de Joi de finances pour l'exercice 1953 {n°5 479%4- 
USss-1090-4981-4983-5083 5211-5518-5370-537 ); 


Jeudi 29, après-midi et soir, jusqu’à minuit: 


Discussion du projet de loi portant ouverture de erédits 
{aflaires économiques) et réévaluation de recettes au titre de 
l'exercice +952 (n° 4157-5186) ; 


Discussion du projet de loi relatif au budget annexe des pres- 
talons familiale: agricoles pour l'exercice 1953 (n° 4786-5120) ; 


Vendredi 30 et samedi 31, malin, après-midi et soir: 


D'scussion, en deuxième lecture, des textes budgétaires, étant 
| isé que Ja dernière séance de samedi sera prolongée jusqu'à 
‘achèvement de cette discussion; 


Mardi 3 février, après-midi: 
Fixation de la date de discussion des interpellations de 
MM. René Schmitt et Cermolacee sur les conséquences, pour les 
marins français, de l'application de la loi Mac Carran; 


Débat restreint sur Ja proposition de loi de M. Meck et plusieurs 
de se< collègues, tendant à porter à trois ans la durée du mandat 
des membres des comités d'entreprise (n° 886-2882-3842-4810) ; 


Jeudi 5, après-midi : 


Discussion des projets de loi: 1° portant: 1) ratificatien de 
décrets; Il) ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 
122; 2° portant ouverture de crédits sur l'exercice 1952 en vue 
de l'assistance économique à la Yougoslavie ; 3° portant ouver- 
lure de crédits sur l'exercice 1952 (exposition européenne de ja 
productivité (n°s 5036-4158-4964-5187) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi rela- 
Vive à diverses dispositions d'ordre financier intéressant l’épar- 
gne (n° 5947) ; 


Disenssion: 1? du projet de loi relatif au fonde spécial d'aide 


3 l'industrie cinématographique française ; 2° de Ja proposition 
de loi de M. Desson et plusieurs de ses collègues, tendant à eréer 
un fond 


s de développement de l'industrie cinématographique 
ANT ALORS rectifé-4142-1968) ; 


Vendredi 6, matin et après-midi: 
Suite de la discussion du projet et de la proposition de loi de 
l Desson sur l'aide au cinéma (n° 4281-3285 rectifié 4142-1968). 


La co férence des présidents propose d'interrompre les travaux 
de l'Assemblée du samedi 7 au mardi 17 février. 


En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
Sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
Cnpe rendu in ertenso sous la rubrique: « Inscription 


aires sous réserve qu'il n'y ait pas débat », 





dans les vins, en remplacement de M. Caveler, 

M. Seynat à été nommé rapporteur de la propisition de loi 
(n° 3H) de M, Sottbet tendant à moditier certain Lo si- 
tions du statut viticole en vue de l'assainissement qualitatif 
et quantitatif du marché du vin, en remplacement de M. Paul 
Coste-Floret. 


M. Seynat à té nommé rapporteur de la proposition de résa- 
lution (n° 4417 le M. Sevnat et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à moditier le code du vin 
en établissant un plan quinquennal pour le rétablissement de 
l'équilibre, de la production et de la consommation du vin en 
France, ainsi que pour l'amélioration de la qualité des vins sur 
ies marchés intérieurs et extérieurs. 


M. Gourdon à été nomimné rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 4794), loi de finances pour l'exercice 1933, en reimpla- 
cement de M, Hérault. 

M. Seynat à ét: nommé rappo'teur de Ja proposition de Joi 
(ne 4393) de M. Fabre, tendant à modifier l'article 77 du code 
du vin, en remplacement de M. Paul Coste-Floret, 


M. Seynat à Cité nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4M%) de M. Sevhat, tendant à moditier l'article 
du vin, en remplacement de M. Paul Coste-Floret, 


M, Conte à étû nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4866) de M. Conte, tendant à modifier les articles 38 et 274 
du code du vin en vue de réglementer la vente en France des 
vins et vins de liqueurs en provenance de pays étrangers, 


M. Gau à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 4881) de MM. J.-P. Lanet et Secrélain, tendant à compléter 
l’article 79 du code du vin, en remplacement de M. Paul Coste- 
Floret. 

M. Gau à été nommé rapporteur de Ja proposition de Joi 
(n° 2065) de M. Paul Coste-Hloret, tendant à modifier l'article 
79 du coce du vin, en remplacement de M. Paul Coste-Floret, 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 51235) de M. Frédéric-Dupont tendant à constater la 
nullité des actes dits lois n° 617 du 8 novembre 1943 et 
n° 253 du 2 juin 1944 de l'autorité de fait se disant Gouver- 
nement de l'Etat francais, relatifs à la tenue d'un registre 
d'entrées et de sorties par les détaillants de vins à appellation 
d'origine. 


M. Kuehn à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
n° 52140) de M. Hénault et plusieurs de ses collègues, tendant 
définir les caractéristiques du cidre. 


LC 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Bouvier O'Cottereau à été nommé rapporteur de Ja pro- 
vosition de loi (n° 49288) de MM. René Kuehn, Bourgeois et 
Nagner tendant à modifier l'article 3 de la loi n° 46-2423 du 
36 octobre 146, complétée par la loi n° 48-402 du 10 mars 1948, 
attribuant aux évadés la méduille des évadés et les droits y 
afférents, 


M. Max Lejeune à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4%) de M. Prot et plusieurs de ses collègues, tendant 
à compléter les dispositions de Ja loi du {1% avril 1930 pour 
permeitre aux chefs de musique militaire l'accession au grade 
de commandant. 


M. Maurellet à été nommé rapporteur de là proposition de 
Joi (n° 506) de M. Pierre Villon et plusieurs de ses collègues, 
tendant à accorder la gratuité des transports aux soldats héné- 
ficiaires de permissions à J'accasion des fêtes de fin d'année. 


M. Maurellet à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 563) de M. Billat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à faire bénéficier les jeunes agriculteurs sous les drapeaux, 
engagés par devancement d'appel des permissions exception- 
nelles agricoles. 











_ 
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M. Métayer à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 24) de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter 
le Gouvernement à instituer pour le personnel de la gendarme- 
rie une iudemmits inique pour lous ses leplacements, 


M. Capdeville à ét: nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n 162) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, ten 
dant à réparer le préjudice subi par les cantiniers militaires 
à fa unité | 


la suvwpression de leur emploi par le décret 
du mvernement de fait, dit de l'Etat français, du 2% décem- 
bre fu10 
M. Bouvier O'Cottereau à été nommé rapporteur de la propo- 
sillon: «er lo 11 D17X de M. Fonlupt- pelu iber et plusieurs de 
ses rollégues, tendant à la modification de T'article 3 de la loi 
n° 46-2423 du 20 octobre 1946, moditié par la loi n° 48-402 du 
40 mars 1943, sur l'attribution de la médaille des évadés. 


M. de Benouville à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° S1Kt) relaltf à la prise de rang de certains imhtlures dass 
| 


le premier grade d'oflicier auquel ils ont acces. 


M. André- Éd Mercier a été nommé rapporteur de Ja pro- 


l 16) de M. Frédi Dupont rela ive a la 
solde nott e servant de ‘base aux soldes de dégag: nent. 

M. Capdevitle à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n 1231 le M. Andri in Y et plusieurs de se col 
legue . tendant à amviter le Gouvernement “ rappeler l'activité 
de officiers et sous officiers dt vagés des idres des armres de 


terre, de mer et de l'air qui ont appartenu officiellement à la 


Hesislance 


M. Mallez à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(1 246 de M, Ramarony, tendant à moditier le calcul de lin 
demmite pour delcriuration des linmeubles quisilionnés. 

M. Commentr y ele nome rappro teur pour avis de la prupo- 
sition de résolution (n° 4479) de M. Gravoille et piusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à hbérer, au bout 
douze mois, les jeunes ofticiers de la marine marchande des 
classes 1917, 1988 et 1949 incorporés dans la marine natiouale, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission de Ja 
Buarine marchande et des pêche 


FINANCES 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 4%2x) de MM, Max Brusset et Bignon, tendant à 
inviter Gouvernement à accordes aux victimes des inondations 
survenues en Charente-Maritime, nolarmmment à fax fin de no- 


vembre et au début de décembre 1452, des secours d'urgence et 


des indemnités où avances pour réparer les dommages subis. 


M. Dagain à été nommé rapporteur du projet de Joi (n° 4963) 
relatif aux dépenses d'équipement des services civis pour 
l'exercice 1% (postes, télégraphes.et téléphones, caisse natio- 
Dalt cparsit 


M. Ulver à été nommé rapporteur de Ja proposition de doi 
AU NU! | 


(! M. Meck et plusienrs de ses collègues, relative au 
regime de pension du personnel des anciennes fabriques privées 
de tabac et d'allumettes des départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle intégré dans les services d'exploita- 
tion industrielle des tabacs et des allumettes de l'Etat en vertu 
du décret-loi du 30 octobre 1935, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 50%) de MM. Juglas et Maurice-Henry Lenormand 
tendant à inviter Louvernement à venir en aide aux victimes 
du cyclone qui à dévasté la vike de Karikal. 


M. Charles se \ été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (1 74) de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à exonérer partiel'ement les arrérages de rentes 
viagères, constituées à cabital alhiné, de la taxe proportionnelle 
et de la surtaxe progressive, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5110) de MM. Mondon, Thiriet et Peltre, tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux collectivités 
publiques et aux particuliers dont les biens ont été endomma- 
gés par la tempête du {42 au 13 décembre 1952, 





M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposit le 
de résolution (n° 5119) de M. Dezarnaulds et plusieur: 
co'lègues, tendant à inviter le Gouvernement à inde r 


d'urgence les victimes de la tornade qui s’est abattue | 
cembre 1952 sur i'eusemble du département du Loiret. 


M. Charles Barangé = - nommé rapporteur de Ja } : 
tion de loi (n° 3125) de Robert Buron tendant, en re 
fiscale, à assimiler la 7 *ssion d'aviculiewr à la p 
agricole. 


M. Palewski à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5142) de M, Waïdeck Rochet et pluseurs de « 
gues, tendant à exonérer de la taxe réophoñique les 
travailleurs dont les ressources sont insuffisantes, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3214) de M. Chaban-Delmas tendant à in 
Gouvernement à accorder de toute urgence un crédit de tx 
lions aux sinistrés de j’agglomération bordelaise, victime: des 
actuelles inondations. 


M. de Tinguy à élé nommé rapporteur de Ja proposi! » 
résolution (n° 5219) de M. Védrines et plusieurs de se le 
gues, tendant à inviter le Gouvernement: 1° à ouvrir ur- 


gence un crédit de 30 millions de francs destiné à apporter un 
premier secours immédiat aux sinistrés de la ville de MonKucon 
et des environs, victimes de la récente érue du Cher : 2° pré. 
cher formellement la violation de la marge de sécurité de rem 
plissage des barratres, cause principale du sinistre ; 3° à ie 
ner d'urgence les travaux nécessaires au dragage et à 1 
gement du lit du Cher. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de Ja résolition 
n° 5221) par laquelle le Conseil de la République dem À 
l’'Assembhi£e nationale une prolongation du délai constitu | 
qui lui e-t imparti pour formuler son avis sur le projet 


adopté par l'Assembiée nationale, portant majoration de - 
sions exceptionnelles, 

M. de Tinguy à été nommé rapporte ur de la proposition de 
résolution (n° 5320) de M. Bouthien et plusieurs de ses ve 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir d'urgs in 
crédit de 50 millions de francs en vue d'assurer un prenuer 
secours aux victimes des inondations survenues dans li 
tement de l'Indre les 17 et 18 décembre 1952. 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propo-ilion 
de loi (n° 5251) de MM. Gaston Palewski et Charret, tendant à 


autoriser les parents d'enfant infirme, forclos de la sécurité 
soeiale, à déduire de leur revenu net global imposable (a li st 
taxe progressive) les frais de maladie, traitements méidiciux, 
chirurgicaux et de rééducation, appareils orthopédiques, \oi 
tures pour infirmes, etc. 


M. Loch a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution n° 5255) de M. Ramarony et plusieurs de ses êe 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à apporter une aide 


immé sdiate aux victimes des inondations qui ravagent Bortleanx, 
ies villes de banlieue et certains secteurs du département de 
la Gironde êt à prendre toutes dispositions pour éviter le retour 
de pareilles catastrophes. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propo-ition 
de loi (n° 5266) de MM. Billiemaz et Juglas, tendant à fixer le 
régime d'imposition des pharmaciens d’officine en ce qui Cole 
cerne certains actes de leur profession. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5267) de M. Liquard tendant à inviter le Gouvers 
nement à accorder d'urgence un crédit de secours de :#) mik 
lions aux sinistrés de l'arrondissement de Lesparre (tive) 
victimes des inondations actuelles, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposili n dé 
résolution (n° 5268) de M. Billat et plusieurs de ses collrsues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures neces 
saires afin de venir en aide aux agriculteurs victimes des In0m 
dations du- Haut-Rhône, dans le canton de Morestel (Ier 


M. Ulver à été nommé rapporteur de la proposition de 1of 
(n° 5282) de M. Grousseaud, concernant les personnes  4Yant 
participé aux emprunts de la défense nationale entre août 1%4 
et novembre 1918, 
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M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 5287) de M. Goudoux et plusieurs de ses collé- 
os tendant à inviter le Gouvernement: 1° à ouvrir d'urgence 
tn crédit de 30 millions de francs destiné à apporter un premier 
cours immédiat aux sinistrés de la ville de Brive et des envi- 
ron<, victimes de la récente crue de la Corrèze; 2° à accorder 
ux sinistrés un dégrèvement fiscal correspondant aux pertes 
cues: 3° à ordonner d'urgence les travaux nécessaires pour 
modifier les barrages établis sur la Corrèze par la construction 
vannes mobiles, 


M. Guy La Chambre à élé nommé rapporteur de la résolu- 

52%) par laquelle le Conseil de la République demande 

, l'Assemblée nationale une ae rage du délai constitutiun- 

lui est imparti pour formuler son avis sur le projet de 

lopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 

des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 

vies civils pour l'exercice 1953 (Travaux publics, transports 
et wurisme. — IE. Aviation civile et commerciale). 


M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5300) de M. Goudoux et plusieurs de ses collè- 
: tendant à inviter Je Gouvernement : 1° à ouvrir d'urgence 

t de 60 millions de francs destiné à apporter un premier 
secours immédiat aux sinistrés de la vallée de la Dordogne, 

: le département de la Corrèze ; 2° à empêcher formellement 
la violation de la marge de sécurité de remplissage des bar- 
rages, cause principale du sinistre; 3° à accorder un dégrève- 
uent fiscal correspondant aux pertes subies: 4° à construire 
rapidement le barrage de compensation du Sablier, 


£ 


M. Burlot à été nommé rapporteur de Ja proposition de réso- 
Ju! n° 5317) de M. Duveau, tendant à inviter le Gouverne- 
à attribuer un secours d'urgence aux victimes du cyclone 

qu vient de dévaster l'ile de Mayotte (Comores) et Majunga 


Madagascar), 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution {n° 5322) de MM. Juglas et Andrê Denis, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder de toute urgence un crédit 
de secours de 100 millions aux victimes des inondations qui se 

t produites en décemibre 1952 dans l’agglomération borde- 


£ 
} 
édit, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 5348) de M. Etienne Fajon et plusieurs de ses col 
] 


lègues, tendant à inviter Je Gouvernement à accorder d'urgence 

| secours de 10 millions de francs aüx familles sinistrées par 
sulle de l'effondrement de carrières survenu à Nanterre Je 
21 Janvier 1953. 


M. Gabelle à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 5467) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues, 
tendant à Ja prise en charge par l'Etat du financement des tra- 
vaux de défense contre les inondations à effectuer sur les cours 
d'eau du département de Ja Drôme. 


M. Darou à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° 5154) sur la proposition de loi (n° 3623) de M. Le Coutaller 
el plusieurs de ses collègues, tendant à fixer le statut et les 
#lributions de l'institution nationale des invalides, dont l’exa- 
men au fond à été renvoye à la commission des pensions. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Capdeville à été nommé rapporteur de la proposition de 

n° 5308) de M. René Schmitt. tendant à réglementer l'accès 
\ Fran e des équipages de bateaux de commerce appartenant 
érlaines nationalités. 


© — 


a —— 


PRESSE 


Re. Max Brusset à été nommé rapporteur de la proposition 
de. “ulon (n° 4614) de M. Max Brusset, tendant à inviter le 
dits ‘rnement à limiter la publicité des films de cinéma inter- 
AUX enfants de moins de seize ans, en la rendant moins 
acuaire, moins tapageuse et moins provocante, en rem- 
Patement de M. J.-M. Flandin. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIBENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 JANVIER 193 


(Application des arucles 9% et 97 du règlement.) 
+ 
LIL sir ons dd UT Co ns 5 © où dev se 26 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune mpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, » 


S © MANIERE CIN LR LR DE ER 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui sut cette publicatwm, 
les réponses des munistres doivent également y être publiées 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre. ou, à ture erceplionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse; ce cGèlar supplémentaire ne peut excéder 
un Mnuis. » 





BUDCGCET 


6427. — 27 janvier 1953, — M, darrosson exnose à M. le ministre 
du budget qu'une soœcitlé d'habilalions à loyer modéré acquiert! une 
indemnité pour dommages de gueire afférente à une maison d'habi- 
lation sinistrée par faits de guerre, Elle a oblenu l'autorisation de 
Imulation, l'autorisation de transfert dans une autre région que la 


région du sinistre, ainsi que l'autorisalion de n'acquérir que l'inndem- 
nité à l'exclusion du terrain el des vestiges de la maison qui restent 
la propriete qu cédant. Dans ces conditions, il demande si celle 


acquisition bénéficie de l'exonération de timbre et de lous droits 
d'enregistrement et d'hypothèque prévue par l'article 1176 du €. &. H, 
loi du 23 octobre 1946, arlicle 69), la société d'habitations à loyer 
modéré acquérant en vue de la construction d'habilations à loyer 
modéré ; et si, dans le cas où l'indemnité pour dommages de guerre 
acquise serait afféren'e à une maison à usage à la fois d'habitation 
et de commerce sinistrée par faits de guerre, l'exonération des droits 
d'enregistrement et d'hypolhèque serait accordée pour la tolalité 
ou seulement pour la partie d'immeuble à usage d'habitation. 





6428. — 27 janvier 1933. — M. Jarrosson expose à M. le ministre du 
budget qu'une société d'habilalions à loyer modéré à acquis, en 1952, 
des indemnités pour dommages de guerre afférentes, les unes à des 
éléments d'exploilation industrielle sinistrés par faits de guerre, 
les autres afférentes à des maisons d'habitation sinistrées par faits 
de guerre, en vue de Ja construction d'habitations à loyer modéré. 
Elle a obtenu l'autorisation de mutation, l'autorisation de transfert 
dans une autre région que la région du sinistre, ainsi que l'auto- 
risation de n'acquérir que l'indemnilé à l'exclusion du terrain et 
des vestiges de l'immeuble qui sont restés la propriété du cédant. 
Dans ces circonstances, il demande de quelles exonérations d'impôts 
fonciers et taxes foncières, bénéficieront les maisons d'habitations 
à loyer modéré qui seront construites par la société des habilations 
à loyer modéré au moyen des fonds provenant en tout ou en partie 
desdites indemnités de dommages de guerre, 





DEFENSE NATIONALE 


6429. — 27 janvier 19:33. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le 
ministre de la défense nationale quelles mesures ont été prévues 
afin que les jeunes gens qui suivent les cours de préparation mili- 
taire, suient couverts en cas d'accident par une assurance. 





, — 27 janvier 1953. — M, Fouyet demande à M, le ministre 
de la défense nationale quand aura lieu la publication du décret 
définissant le statut des techniciens titulaires de la défense natio- 
nale, quelles modifications sont apportées au recrutement des chi- 
mistes titulaires, quels sont leurs indices de reclassement, avec jeurs 
traitements el leurs conditions d'avancement, 





EDUCATION NATIONALE 


6431. — 27 janvier 1953. — M. ean Cayeux appelle l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur l'exiguité des locaux du 
lycée Fénelon, à Paris. Cet établissement doit assurer aux jeunes 
tilles de son secteur géographique l'enseignement du deuxième 
cycle et des classes de troisième et de quatrième, comme celui 
des classes de préparation aux grandes écoles. En raison de l'aug- 
mentation prévue de l'eflectif scolaire, tout spécialement à partir de 
1956, il serait indispensable que les mesures nécessaires soient prises 
our que le lycée Fénelon soit mis à même de remplir sa mission, 
| lui desnande quelles sont les dispositions envisagées à ce sujet, 
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FINANCES 6439. — 27 janvier 1953 — M. Max Brusset demande \ M, je 
ministre de la justice: 1° s'il est exact que, par le seul fait : 0, 
6432, — ?7 Janvier 199. — M. Anthonioz demande à M. le ministre société a été citée devant la commission de confiscation de: . 
des finances quels sont, pour les années de 195 à 1950: a) le nom- illicnes, en vertu de l'article 7 de l'ordonnance du 148 ol ia; 


bre des lirences de vente à consommer sur place de plein exercire 
ou À atégorte; b) le nombre des licences de vente à consommer 
sur place, dites restreintes ou de 3 catégorie; €) le nombre des 
loences de vente à consommer sur plare, dites hygiéniques ou de 
2 calégone:; d, le normbre des licences de vente à consommer 
sur place, dites de boissons sans alcool ou de 1re calégorie, enais 
seulement pour les années poslérieures à 1910; e) le nombre des 


licences de vente à consominer sur place, diles « de restaurant »; 





IL s'agit des établissements ne pouvant vendre à consommer sur 
place qu'à l'occasion des principaux repas, parce que non titulaires 
d'une lwence de vente à consommer sur place, comme les débits. 

6433. 27 Janvier 1953 — M. Binot demande à M. le ministre 


des finances le nombre exact des fonchonnaires retraités: fe fonc- 





tionnatres civils: a) pensions d'ancienneté; b} pensions d'invali- 

dité; €) pensions de reversion: 2e pensions emiitaires: 4) pensions 

d'anciennelé; b) pensions d'invalidné; c) pensions de reversion. 
6134 "7 janvier 195 M. Joseph Dumas expose à M. Île 


ministre des finances qu'il à été prévu, dans la loi de nationalisa- 
lion des compagnies d'assurances, que les parts bénéficiaires 
seraient remboursées; que depuis cette date les compagmies ont été 
autorisées à rarheter directement au propriétaire les parts bénéfi- 
Ciaires, H demande à quel article dn budget est inscrit le rembour- 
sement desdites parts, el en vertu de quel texte le rachat en a été 
autorisé. 





6435. — 27 janvier 199. — M. Fouyet demande à M. le ministre 
des finances :i un revenu cadastral reconnu trop imposé par les 
contributions directes est redressé à tout moment et, dans Faffir- 
malive: a) en vertu de quelle rég'ementalion; b) à quelle aulorité 
&dininistrative il faut s'adresser, €) en cas de rejet, à qui on peut 
interjeler appel; étant fait observer que, puisque l'Etat exige le 
payement des sommes dues, il est normal qu'il rembourse cgale- 
ment les trop payées. 





6436. — 27 janvier 1959 M. Penoy signale à M, le ministre des 
finances une circulaire de la direction générale des domaines et ainsi 
rédigée: « L'Assemblé natiunale est actuellement saisie d'une propo- 
sition de loi, tendant à la restitution, aux anciens agriculteurs expro- 
priés, dans des hypothèses où la législation en vigueur ne le permet 

s (art. 53 du déerel-loi des 8 août et 230 octobre 1935, art. % de 
a loi du 13 août 193), des terrains d'aviation désaflectés. Le ministre 
a, en conséquence, décidé qu'il serait sursis provisoirement à toute 
mise en adjudication de ces terrains. Cette décision ne met pas 
obstacle, toutefois, à des locations de courte durée (six mois au 
maximum). Les directeurs voudront bien agir en eonséquence. » 
(Circulaire 11-169, extrait du 8. ©. du 4 juin 19%%8.) IN lui demande : 
4+ en vertu de quelles dispositions rég ementaires le dépôt d'une pro- 
position de loi, mème pas discutée en première lecture à l'Assemblée 
nationale, et sans que la commission compétente ait émis un avis à 
l'intention de l'administration, peut avoir une incidence sur la régle- 
mentation en vigueur, et si, au cas particulier, l'administration des 
domaines avait le droit de prendre une telle décision; 2° dans l'affir- 
pmative, si la non-reprise de la proposition en cause, depuis le début 
de la deuxième législature, ne rend pas caduques les dispositions de 
Ja cireu'aire susvisée 





INTERIEUR 


6437. — 77 janvier 19593. — M. Schaf demande à M, fe ministre de 
l'intérieur :i un ancien fonctionnaire, commis titulaire des cadres 
des anciens chantiers de la jeunesse française, titulaire d'une mvali- 
dité à 55 p. 100 à titre militaire pour blessure contractée en service 
commandé au service des chantiers, et qui est entré, en jmin 196, 
dans les servives administratifs d'une ville de plus de 100.00 habi- 
tants, peut prétendre à la reconstitution de sa carrière dans cette 
administration en application du nouveau statut des employés com- 
munaux (loi du 2 avril 19:32). Resté employé auxiliaire depuis son 
entrée en fonction, l'administration à laquelle H appartient oppose. à 
sa demande de titularisation, qu'aucune disposition de ce statut ne lui 
est applicable : 12 comme fonctionnaire de l'Etat placé en instance de 
reclassement en application de l'article 6 de Forlonnence du 13 dé- 
cembre 1914 (Journal officiel du 14 décembre 19%4) ; 2° sur les emplois 
réservés non applicables dans les services administratifs des com- 
unes el établissements communaux. 





JUSTICE 


6438. — 77 janvier 195% — M. Barrot demande à M. le ministre de 
fa justice si aucun texte ne s'oppose à la nomination, comme huis- 
sier, dans deux cantons limitrophes, de deux titulaires, mari et 
femme, remplissant par ail'eurs toutes les conditions requises pour 
occuper ces Charges. 


— -  —— 





comme éventuellement solidaireument responsable, avec soi 
au jour de la citation, elle doit étre obligatoirement cor 
solidairement avec ce gérant, si celui-ci est débiteur pe 
d'une confiscation de profits: 2° si une condamnation p 


prononcée à titre de solidarit#, alors que la société citée Mine 
solidaire à été constituée entre des tiers postérieurement au fait 
incrminé, s'il s'agit d'un fait personnel de son gérant, aa 1 


constitution, et si ledit gérant n'a ére soit associé soit géra 
quelques jours avant sa citation devant la commission; % 
est la responsabilité de l'administration des domaines, admin «13. 
teur séquestre d'un fonds qui ne paye pas les lovers et qui 
d'amener la résiliation du bail et la disparition du fonds. 





6440. — ?7 janvier 1953. — M. dules dulien demander à M, je 
ministre de la ce que lon doit entendre par faute 
vwouvant amener le refus du renouvellement où de prorogabio 
bail commercial et, par suite, l'expulsion d'un localaire ava 
miné son bail sans résiliation antérieure. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6441, — 27 janvier 1953. — M. Pierre Koenig altire l'aile: da 
M. le ministre des télégraphes et É eur la 
de la presse périodiqne au regard de: 1° Ja rédurlion des lax é. 
pheniques déjà consentie aux quotidiens ; 2° la diminution de. Lirits 
postaux pour l'envoi des journaux; 3 le relour aux anciens tariis 
our l'encaissement des abonnements par les posles, télégra) t 
éléphones. Il lui demande queiles mesures il envisage de | 

pour assimiler la presse périodique au mème régime qu 

de la presse quotidienne. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6442, — 27 janvier 1953. — M. Barret demande à M. le ministr 
de la santé î et de la tion: 1° quelle est Ja siluation, 
en regard de la loi, du directeur économe d'un établissement posé. 
dant plus de cinquante lits, pourvu d'un titulaire en janvier 146 
(avant le premier concours sur épreuves), déclassé par apphieatior 
de la circulaire du 16 avril 1946 et reclassé au-dessus de cinquante 
lits, en 1949, à la suite de la revision de classement onmonnée par 
la circulaire du 2% juin 1919; 2e si, dams cet élablissement 
devient vacant, de quelle façon il sera pourvu d'un titulai 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6443. — 27 janvier 195%. — M. Charret demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il est normal qu'un ouvrier 
père de deux enfants qui, accidenté en janvier 19%, n'a pur f 
sou ancien emploi, se voie refuser l'a.localiun chômage. 





6444. —— 27 janvier 195%. — M. Charret expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un salarié, père de deux 
enfants, qui travaille à Lyon où il était précédemment donc 
et qui, ayant trouvé un logement dans Ja banlieue de celle ville 
s'est vu diminué d'environ 25 p. 109 le montant de ses ailocattons 
familiales. }t lui demande si cet assuré social ne pourrait continuer 
de tourher les mêmes allocalions que précédemment, son employeur 
cotisant à la caisse de la ville de Lyon et l'intéressé ayant à faire 
face à des irais de transports su plémentaire: qui ne peuvent élre 
compensés par des économies effectuées sur un autre plan, la vr 
eu banlieue étant aussi chère qu'à la ville, 





6445. — 27 janvier 1959, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre du travail et de 1a sécurité sociaie les raisons pour L> 
quelles, après l'expiration de la longue maladie d'un conjoint, as-uré 
à la sécurité sociale, aucun secours n'est plus versé; et si son adm 
nistration me prévoit pas le passage au système de Finvalidite 

le conjoint, à l'expiration de la longue maladie. 





6446. — 27 janvier 195%. — M, Paquet demande À M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale -i Un employeur ver-4 h 
un agent commercial la taxe de 3 p. 100 sur les salaires e*t I 
à payer les charges sociales: sécurité sociale et allocatior 
liases. 





6447. — 27 janvier 1953. — Mme Poinso-Chapuis demarte : M. le 
ministre du vait et de la sécurité sociale pour quelles Tai 
les femmes issues du concours raixte du 27 décembre 195, 1e pi 
raient gas, comme leurs collègues masculins, bénéficier, dans" 
mêmes conditions, d'une délégation pour assurer les fonctem 
d'insperteur et ce, sans avoir besoin de subir, à nouveau, 
preuves d’un concours de même miveau. 
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: réexporlalions en vue de Ja satisfaction éventuelle de ! ns 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


5960. — M. Frédério-Dupont expose à M. le ministre des affaires 
économiques que les arrêtés ministériels du 6 mars 1951, du 23 mars 
it, du 6 février 1952, du 30 juin 1932 et du 1* + et 1%52 (Jour- 
val officiel du 7 mars 191, du 8 février 1952 et du 2 juillet 1952), 
nt vrévu le remboursement des charges sociales et fiscales aux 
enreprises exportatrices et le remboursement partiel de certaines 
harves fiscales au profit de ces mêmes entreprises; qu'un avis 
'otice des changes aux exporlateurs à paru, à ce sujet, au 
n mal ofliciel du 15 février 192; à ces arrêlés ministériels sont 
nnexés: 4° la liste des pays étrangers à destination desquels le: 

ortations n'ouvrent pas droit au remboursement; 2° la liste 

marchandises dont l'exportation n'ouvre pas droit au rem- 
hoursemment des charges sociales et fisraies. 11 n'est indiqué, nulle 
vurt. que les venies faites à l'exportation à destination des Etats 
saoc hé membres de l'Union francaise, ne bénéficient pas du 
mhoursement des charges sociales æt fiscales; cependant, l'ad- 
ministration des finances paraït vouloir soutenir actuellement que 
de telles ventes n'ouvrent pas droit, au profit des exportateurs. 
sn remhoursement des charges sociales et fiscales alors que dans 
marchés passés avec les industriels français, soit par le minis- 
tère des relations avec les Etals associés, soit pour le compte de 
sière, par le ministère de la France d'outre-mer, il a tou- 
été expressément setipulé que le prix des fournilures était 
él, déduction faite des taxes dont sont exonérées les marchan- 
dis destinées à l'exportation. Ainsi, le caractère de ventes à 
l'exnortation des ventes faites à destination des Elals associés 
n'était ni contestable, ni contesté. 11 Jui demande sur quels textes 
son administration se fonde pour refuser le remboursement des 
harges sciales et fiscales pour les marchandises exporlées à des- 
tnation des Etats associés, (Question du 17 décembre 19%52.) 


Réponse, — Les arrêtés du 20 juin 492 limitent aux exportations 
\ les marchés ou pays étrangers autres que ceux visés dans 
annexe | à ces lextes, le bénéfice du remboursement des charges 
& es et fiscales. Le qualificatif « étranger » doit être interpréte 
4 en matière de réglementalion du commerce extérieur et 
nges, Il exclut donc les territoires de la zone franc vers 
les exportations bénéficient d’une dérogalion générale et 
principe de la prohibition prévu par le décrel du 3% no- 
1951, c'est-à-dire notamment les pays et terriloires de 
! francaise, Cette interpréiation est conforme aux disposi- 
de l'articie 49 du décret de base ne 50-1%61 du 6 octobre 4%, 
ilorisent de tels refnboursements qu'an bénéfice des expor- 
à destinalion de certains marchés étrangers ». Le pro- 
me soulevé par l'inclusion des territoires d'outre-mer de l'Union 
iise au nombre des marchés ouvrant droit au remboruse- 
l“passe donc le cadre du régime institué par les arrêtés du 
MN Juin 192, et sa solution exige des mesures originales, mesures 
semblent pas devoir ètre identiques pour chaque territoire. 
paraît pas possible. pour autant, d'isoler de ce problèms: 
nsemble la question des expérlations métropolitaines vers les 
Flats associés, en raison de la nécessité de sauvegarder l'unité 
pohtique et monétaire de l'Union française, En toute hypothèse, 
extension des mesures de remboursement aux exportations vers 
et territoires d'outre-mer de l'Union française imposerait 
Trésor public des charges supplémentaires que le souri de 
Maintenir l'équilibre budgétaire permet difficilement d’envisager 
À lement, 





6083. — M. Le Cozannet demande à M. le ministre des affaires 
tonomiques: 1° les raisons économiques qui ont môlivé une + 
ation de pornmes de terre de consommation au mais de novembre, 

r que la récolle métropolitaine était en mesure d'alimenter 


hormaerment, à cetle époque, les marchés de con<omimnation; 
-° PoUrqUuM aucun « avis aux importaleurs » n'a élé inséré au 
Journal officiel et comment il se fait que cette importation n'a été 
éllecluée que par un seul importateur; 3° pour quelles raisons les 
prix de vente au détail des pommes de terre importées ont élé, 
ho supericurs, du moins égaux à ceux des pommes de terre métro- 
Pri'a.nes, alors que les marchandises importées arrivent en France 
â 


Cours généralement inférieur à celui gén“ralement pratiqué 
Ir les pommes de terre françaises vendues sur wagon déparl; 
1 y a une sorlie de devises dans cette opéralion, et, dans J'affr- 
Maire, quel en a été le montant, (Question du 30 décembre 1932.) 


iéponse, — 19 Les évaluations du ministère de l'agriculture lais- 
paraitre une diminulion de la production de pommes de 
le l'ordre de 20 millions de quintaux par rapport à la récolte 
Ke précédente, Des importations sont apparues nécessaires 
mois de novembre, au moins pour un tonnage Jimité, en 
jf J'agprovis'onner régulièrement <cerlains marchés importants et 
lue l'annonce d'une révolte déficitaire n'entraine une 
ex'essive des prix. Ce risque n'était paz illusoire Alors 
1 1951, le prix à la production dans le Nord était de 6 F 
Ur la variété Bintje, au 31 août 1952, on cotait 14 F au 
ide pour la même variété; les prix dernandés en culture 
£nenl actuellement de 19 à 20 F contre 7,50 F en janvier 1951; 
Mportation n'a pas fait l’objet d’un avis aux importateurs 

t N'a pas été réalisée en exécution d’un contingent inscrit 
i°Cord commercial ou dans un programme d’importaltions. 
fatons ont élé imputées sur des autorisations accordées dans 

le la procédure Imex qui régit les importätions de produits 

\ la revente sur l’étranger. L'administration a faït jouer 

e la faculté qu'elle s'était réservée de suspendre Jes 


j des 


æ 





urgents qui apparaitratent sur le marché intérieur 11 appatra:s-ait, 
en effet, à l’époque, qu'aucune proposition plus avantageuse d'achat 
à l'étranger n'élait présentée et les dispositions prises ont permis 
une économie subslantielle de devise=<. Cette inportalion n'a pas été 
elleciuée par un seul imporlateur maïs par plusieurs parties pre- 
nantes qui représentaient en fait la très grosse majorité de: 
laleurs et exporlateurs habiluels; Re les prix de vente an d« 
des pommes de terre importées sont restés inférieurs aux prix 
mêmes variétés de pommes de terre méiropolitanes. En novembre 
1952, par exemple, au déhut de l'importation, le prix sur les :narehés 





\ 
? 
parisiens circuit court) était de %% puis de 23 F pour la hintie 
3 Min alors que la ème pomme de terre d'importalion état ven- 
» ’ ” L - 
due de 20 à 22 F suivant que le circuit était court ou long. Les 
nombreuses demandes d'approvisionnement formulées par les pré'els 
indiquent clairement la favenr qu'a rencontrée grès des cons muna 
teurs cette pomme de terre importée; 4e la couverture de cette 


importation de 5.000 T a exigé un crédit glohal de 7.093 milions de 
francs, les achals portant presque exclusivement sur la varété 
Binije, calibre 35/15 min, logée en sar 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DŒE LA GUERRE 


5655. — M. Etienne Fajon demande à M. le ministre des anciene 
combattants et victimes de la guerre 'e35 raison: | lesquelles 
les vacateurs accomplissant 175 heures par mois au salaire ‘or 


de 100 F sont ob.igés d'allendre un mois ou plus avant d nor’ oit 


A 
l 


leur dû; et si la paye ne pourrait pas étre effectuée ] juin 
zaine. (Question du % novembre 1952.) 

Réponse. — Certains retards dans ke payement des vacation: dues 
aux Vacaleurs dé l'administration centrale et des services exté- 
rieurs se Sont produits, dans les premiers mois suivant le recrute- 
ment de ce peronnel Depuis lors toutes disgosi is ont éle prises 
pour que les intéressés percoivent la rémunération qui leur « due 


régulierement en fin de mo:s comme les personnels Uitulaire et auxi- 
liäire, 





5888. -- Mme Estachy exiose à M, le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre Que huil ans aprés la di 
guerre, de hnwbbreusés Veuies de guerre altendent toujou 
pioi réservé qu'elles ont sollicité, que cerlaises adminis'ralions 
prétendent imposer da limite d'âge à quarante-cing ans. 1 ii de- 
mande: 1° quelle e-t la limite d'âge jusqu à laquelle les veuves 
de fuerre Feuveut p'élendre obtenir un empioi réservé; 2e & quel 


hie'e 
en 


imoment peut on escotnpler la parulion au Journal offurwt du «1:s- 
sement des emplois réservés pour l'Eectricité et Gaz de France: 
go quelles mesures il x envisagé pour que les veuves de £guvrre 


ut 
prétendant à un emploi dans ics manufactures de taba soyent 
. " 


homimnées dans la Imanufa:ïg:e sollicilée, ‘Question du 12 dérembre 
1952 


Réponse. — 1° La loi dx 30 janvier 1923 modifiée, qui a été *e- 
mise en vigueur par la lo n° 46-2%68 du 26 oclob'e -1356, dirpOne 
en sen arlide 1!*« D: « On poslule jes einplois réservés sans 


4 
condition d'âge ». Toutefoi:, il convient de noter que les candi- 
dals bénéficiaires de la législation sur les ermplor réserves sont, 
dès leur nomination, comte levrs collègues pioverant du ule- 
ment normal, tributaires du stalut de l'emdoi qu'ils ont no-lulé, 
En conséquence, les administrations se trouvent privées du mo\en 
de nommer des candidats lorsqu'ils ont atteint l'Age nomnal d'ad- 
mission à une pension de jelraile; 20 les noms des candida!lz aux 
emplois relevant de l'Etecticité et Gaz de France dont les demandes 
se ralachent à l'année 1919 om fait l'objet des listes publiées 
aux journaux officiels des 27 mui 1951, 12 décemb:e 1951, 16 vuai 
1952, 29 juillet 1952, 4 ociobre 1952, 6 novembre 1932, %0 dé-ermnbhre 
1952. La liste de classement concernant les candidats dont es 
demandes sont rallachées à l’année 1930 va être publiée in-e<eam- 
ment. Quant aux candidats qui ont fognulé leur demande au 
litre des années 1931 et 1952, les do&iers sont en cours d'instruc 


T 
1 
' 
‘ 


tion dans les délégations interdépartementales et les directions 
départementales des anciens combaltants et victimes de la guerre ; 
3° en ce qui concerne le: manufactures de tabace, un projet ée 
loi a été déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale, tendant 
à ce que le classement des candidates sait désormais effectué par 
étab'issesnent, et non plus sur le plan nationa!. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


5448. — M. Georges Molinatti expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que la loi n° 48-101 du 17 janvier 1% a jns- 
‘ilué une allocation vieillesse en faveur des personnes non sala- 
riées et qu'à cet effet, elle a prévu l’organisation autonome d'a'lo- 
calions pour chacun des groupes de professions ci-après: {° pro- 
fesions artisanales; 2° proiessions industrielles ei comme:viales; 
Jo professions libérales; 4° professions agricoles, Que ces organisa 
lions autoncmes, agréées par arrêtés ministériels fonclionnent mais 
en faveur seulement des peréonines non salariées qui ont exercé 
leur activité dans la France métropolitaine. Les Français, apparte- 
nant aux mêmes groupes de prolessions, mais ayant servi outre- 
mer, ne bénéficient pas des avantages prévus par celle loi. Cepen- 
dant, l’article 28 de Ja loi n° 48-101 stipule: « Les dispositions de 
la présente loi seront étendues par des lo;:s ultérieures aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de Ja 
Réunion et aux territoires relevant du ministre de la France d'outre- 
ener. Les projets lendant à réaliser cette ex'ension devront tre 
soumis au Parlement Cans le délai de six mois suivant la pro- 
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de mie — 
' è la présente  ». 1 i demande &i « rojets ten- du méme tribunal a rendu une ordonnance d'irrecevabilité en 4 
i ‘4 elle x )h aux ritoi: d'outre-mer ont été du 2 janvier 1952, sur Ja piainte avec constitution de partie e 
j jans 11 ga!i ! i appartient pas, les délais faile par ledit parlementaire, Ce qui signifie que le tribunal à 
\ pas ] lre l'initiative d'en accélérer Île Etienne vient d'interdire à un citoyerr français l'exercive à 
t, afin q | l \ ivant œuvré dans nos territoires et aclion en justice, sous prétexte que sa qualité de parlem 
lai | jiti plus pénibles que celles rencontrées met, en que'que sorte, hors la loi et ce, dans des condit L 
ja \ 1 po aient pa npreéesion d'être oubliés par les culièrement sévères, puisque les faits invoqués dans les 4 
{ Question du 58 novembre 1952 diffamatoires qui avaient entrainé les paintes remontaient à 
I — l'es ! { « s de la loi du 17 juit'et période antérieure au mandat et n'avaient aucun rapport à 
‘0 { \ pas manq le retenir toute jualilé de parementaire, IL lui demande si le parlementaire 4; 
n nnée par l'extension préalable êlre considéré comme privé de ses droits civiques, Ce qui « 8 
i rdomwance du 19 octobre un déni de justice: ou s’il y à une voie légale Jui perime n 
| : : sociales aux lariés des pro- jouir des droits de l'homme et du citoyen; et, dans ce di 
i ut | \ loi du 17 janvier 1948). En ce laquelle; 2° sur appel interjeté par l'intéressé, la cour de Lx , 
x ul lé rime d'allorations vieillesée arrêt du 26 juillet 1952, a réformé la décision du tribuna “ 
12 lisnositions de la loi du 17 janvier lionnel de Saint-Etienne et décidé que la demande était : 
i e lo vrticulière (10 juil en stipulant que l'affaire devait revenir devant les premi:rs ma. © 
’ pi n'e ipplicabie qu'au territoire trats pour jugement. Mais, sous le prétexte que cette décis de !à 
{ \ en a! \ qu nent réunies les condi- cour de Lyon avait été frappée d'un pourvoi en cassation, Le pa t 
nett le j Ù mesures d'application de la de Saint-Elienne s'est refusé à faire venir l'affaire à l’audier Vio- 
17 ‘5 aux res d'outre-me j'ai donné mon lant ynsi un arrêt de justice, L'intéressé s'est alors trouve s 
: « «ffo l'un, groupe de perso qui étudient la l'obligation de réassigner, par ses soins, pour l'audignce du 3 
ENT. r les nmonegealariés d'outre-mme; dans une Immu cembre prochain. Mais le parquet se refuse encore à ce Le " 
\ ( l'avantages équivalents à ceux soil retenue à celte date par le tribunai, Il lui demande queies 
an e négines l'ailocations vieillesse de ja inesures il comple »rendre pour céntraindre le procureur de la e 
. blique de Saint-Etienne à agir légalement. (Question du 21 n. 
vembre 1952.) 
jé Réponse. — Les difficultés de procédure auxquelles s'est li A 
6141. M. Malbrant demande À M. le cupe nn parlementaire visé dans la queslion de M, oriee ont pour sine 
d'outromer: 1° ques SON, AB CARO, A CE ES le texte actuel des articles 47 et 48, alinéas 2? et 7 de la L 
ca 11 rs qui bénéticient des av inlages 4 de de 2 JE 29 juillet 1884 sur la presse, Pour supprimer ces difficultés un et 
| 10 } idres généraux, notamment du comp'ément de loi évnnant aux parie: t Ale de 2 in projet 
re 0% ci tes mêmes règles sont appliquées en Afrique | donnant aux parle:nentaires diffamés les mêmes droits iuX 
s il de 4/10 ne mn ae cer ei E > ef dans ‘les Parliculiers difflamés, à élé déposé par le Gouvernement le ”; 
“| nçaise, en Afrique occidental franc 4% er 4e vom 1952 et a été adopté en première lecture par l'Assemblée na 
iutres loutre n Question du 6 janvier 1953.) Je 13% décembre 1952. D'autre part, le refus opposé par le parquet de 
lé: 7. n La le des cadres supérieurs du Cameroun dont les Saint-Elienne de faire venir à l'audience l'affaire dans laq \ 
nt des avantages d \dres généraux et notamment cour d'appel de Lyon à réformé la décision du fribunal corr el 
mn ü nent 1 de traitem lu 1/10, a été fixée par l'arrêté de Saint-Etienne, se justifie par le fait que l'arrêt de la cou été 
h S/CTP du k ju 1952 du haut commissaire de la Républi que frappé d’un pourvoi en cassation, et qu'en matière pénale, le pourvoi 
francais 1 Cam in. celte répartition des cadres supérieurs à été a un effet suspensif. Le tribunal ne pourrait même pas sta ! 
Me « À tion des dispasiions des articles ?, 3, 4 et 5 du les seuls intérêts civils, l'action civile étant inséparable de \ 
» 51-509 du » mai 1951 pris en application de La loi du publique lorsqu'elle a été portée avec elle devant la jurid \ 
0 j \ 100 est en 1 de res mème: dispositions qu ont été repressive, 
V ù ir! tivan fixant la réparlition des € idres supérieurs 
ut locaux des autri terriloires 10 SET du 14 janvier 1952 pour 
l'Afrique occidentale francaise, n° 287 bP,CG du ee octobre 1951 pour TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
Madaza if n 3 du 1? octobre 1951 pour Afrique équatloriaie 
francaise, n° 660 du 31 décembre 1951 pour Saint-Pierre-et-Miquelon, 6152. — M. Crouzier demande à M. le ministre du travail et de W 
no 729 du 4 juillet 1952 pour la Côte française des Somalis, n° 1416-52 sécurité sociale si un employeur appartenant à une branche « 
du 13 février 192 pour le Togo et ne 160% fe du 26 décembre 1951 vité nellement caractérisée, adhérent à une fédération national 
pour les Elablissements Gançais de l'Océanie. qui à conclu, pour l'ensemble de la profession, des accords paritai 





6142. — M. Malbrant expose À M. le ministre de la France d'outre- 
mer qu'il n'est actuellement tenu au°uu compte des services prece- 
demment rendus par les agents servant outre-mer à litre contractuel, 
lorsque Ceux sont intégrés dans les cadres, et qu'il arrive ainsi 
bien souvent que ces agents sont obligés de débuter dans ces cadres 
\ ut le inférieure à ceile qu'ils percevaient comme contractuess, 
ce qui leur vaut un grave préjudire de carrière, Il lui demande s'il 
ne lui apparaitrait pas éeuitable d'envisager l'octroi à ces agents des 
rappeis l'ancienneté afférents à leurs services contractuels, au moins 
lorsque les fonctions exercées par tes intéressés ont été comparabies 
à celles assurées par les fonctionnaires du cadre dans lequel ils sont 
ultérieurement versés. (Question du G janvier 1%3.) 

Réponse - En vertu des principes généraux de Îa fonction | 
pubiique, le fonclionnare est nommé et lilularisé à l'échelon de 
jéburt de l'emploi, auquel il n'a d'ailleurs eu accès que s'il réunit 
ertains titres et s'il a subi avec euceès les examens ou Concours 


prévus pour l'accès des différents cadres, Faisant suite à la titula- 
isa a carrière du fonclivunnaire se déroule par le franchissement 


d'échelons, de classes ou de grades; cerlain$s examens pourront 
mème être prévus en cours de carrière, En principe, le contractuel, 
qui n'a pas été astreint à de telles obaigations, ne saurait être dis- 
pensé de celle condition fondamentale d'une nornination à l'échelon 
de début de l'emploi duns iequel il est intégré. Toutefois, il paraît 
équilable de tenir compte, dans dne certaine mesure, de l'ancien- 
nelé des services accomplis en qualite de contractuel lors de l'inté- 


gralion, Mais la prise en considémliun de cetle ancienneté ne saurait 
voir d'autre eflet que de facre hémeñeier los intéressés de deux ou 
trois échelons ay maximum dans le grade de début de l'emploi. De 
telles mesures peuvent être régu'ièrement prévues par des textes 
\ux relatifs à l'intégration des cont:actuels dans un corps de 
fonctionnaires ou par les statuts particuliers desdits corps. A défaut 
de tels textes, une mesure de ce genre eat laissée à l'appréciation de 
l'administration. 


sp 
pe 





JUSTICE 


5604. -- M. Jean Nocher allire l'attention de M, le ministre de la 
justice sur les faits suivants: 1e un jugement du tribunal correc- 
hionnel de Saint-Etienne, en date du 16 février 1952, a estimé qu'un 
parlementaire diffamé ne pouvait pas agir par la voie de la citation 
directe, aussi bien dans le cas de diffamation visant l’homme privé 
que l'homme public, En outre, le procureur du parquet de ce même 
tribunal a estimé de son côlé que ledit parlementaire ne pouvait pas 
agir par la voie de la plainte, et en conséquence l'a retournée. Enfin, 
relermant ce cycle d'impossibilités juridiques, le juge d'instruction 





de salaires pour tous les personnels: ouvriers, employés au 
ingénieurs et cadres, à le droit, après avoir appliqué les à 
pour les ouvriers et les mensuels, de se refuser à appliquer « Ù 
ceux concernant les cadres, et de soutenir qu'il n'est pas lié it 
eux par la signature de sa fédération, malgré le texte forme ! 
l'article 31 (e) de la loi du 11 février 1950 sur les conventions 
lives, qui dispose que « sont soumises aux obligations de la « 
vention toutes personnes qui l'ont signée ou qui sont membre: des 
cadres au contraire étaient classés dans les cadres interprofes- 
organisations signataires », Cet employeur prétend qu'au temps de 
la réglementation des salaires par arrêtés, seuls relevaient d'arr: 
professionnels particuliers ses ouvriers et ses mensuels, et que sex 
cadres au contraire étaient classés dans les cadres interprofe<sion- 
nels du commerce et de l'industrie, et qu’en conséquence, il entend 
maintenir celte classification de ses personnels, qui était celle en 
vigueur au jour de la remise en liberté des salaires, et excepler, ainsi, 
les cadres des accords passés par sa fédération au titre des conven- 
lions collectives. (Question du 6 janvier 1953). 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 4 
trait au champ d'application des accords de salaires. En vertu de 
l'article 21 et de l’article 31 e de la loi du 11 février 19%, les 
accords de salaires conclus entre les employeurs et les organisations 
syndicales les plus représentatives de travailleurs lient, comme les 
conventions collectives, toutes personnes qui les ont signés per- 
sonnellement ou sont membres des organisations signataires, Lors- 
que l'employeur est lié par les clauses de la convention collectivé 
(ou l'accord de salaires), ces clauses s'appliquent aux contrats de 
travail conclus avec lui, sauf dispositions plus favorables des con- 
trats individuels de travail. Dans le cas exposé par l'honorable par- 
lementaire, il n'y à pas de doute qu'un accord de salaires conc!l 
notamment pour le personnel « ingénieurs et cadres » doit S app 
quer à ce personnel si l'employeur est bien adhérent à la fédération 
signataire. L'articke 2 de la loi du 11 février 1950, relatif aux condr 
tions de validité des arrêtés de salaires, ne saurait s'appliquer en 1 
circonstance dans la mesure où les dispositions relatives à la (% 
sification des cadres prévue par l'arrêté de salaires ont bien (1° 
modifiées par l'accord de salaires intervenu, 





Erratum. 
au compte rendu in extenso de la séance du % janvier 1153 
(Questions écrites.) 





Page 108, fre colonne, question n° 6299 de M. Pierre souquès À 
M. le ministre des finances, à la 7e ligne, au lieu de: « surlaxe | 
portionnelle », lire: « surtaxe progressive ». 
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À je La Vigerie :d”) 
A Achille). 
ñ | 
F r {Robert}, 

= et-0ise, 
} erny., 
} 
J 
Béchard (Paul). 
Bi nie) 
I ned ‘Mostefa). 
E t {Charles), 

à et-Oise. 


\lcide), Marne 


} 

Ï 

[. 

} 

} 

} 

} 

] Florimond).* 
k ey (Jean). 
Boutavant 
Boulbien 

Brahimi (AW). 

B t 

Britfod 

{ in (Marcel). 
{ e 

t (Francis). 
{ hin 

{ ville 

{ 


er (Marcel), 


molacce. 


Césaire 


Chambrun (de). 


Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 


e 


( 

{ 

{ e 

2 sites (Alfred), Seine 
{ 

L 


k ant (Robert). 


l 
Dagain. 
I | 
I ville. 
I Marcel}, 

| nc 

Doflerre 
Mme Degrond 
Derxonne. 
Dejean 
D sois 
I 


{ Alphonse, 
aiute-Vienne, 
l (Edouard). 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Desson 

Dicko (Hamadoun). 
Doutreliot, 

Draveny. 


Dubois 

Ducios Jacques), 
Dufour 

Dupuy (Marc), 


Durroux. 
Mme buvernois, 
Mme Eslachy. 


Estradère. 
Evrard 
Fajon ‘Elienne). 


Faraud, 

Favet, 

Florand, 

Fourvel. 

Mine Français 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier 

Gernez 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton ,Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot :Raymond'. 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean ‘Léon), Héraull. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 





Le Bai. 

Lecœur 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis) 


Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormang (André) 
Le Senéchal. 





Le Troquer André). 
Levindreÿ. 

Linet 

Liurette. 





| Lousiau, 





6 du projet de 


Blocage des crédn 


Lussy (Charles). 

Mabrut 

Manceau 
sarlhe 

Mancey (André), 
Pas-de-Ca ais. 

Martel! {llenri), Nord. 

Mlle Marzin 

Maton 

Maurellet 

Mayer baniel}, Seine. 

Mazier. 

Mazucz (Pierre- 
Fernand). 

Mercier André), Oise. 

Métayer 

Mirnier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (ferre), 
Côte-d'Or. 


(Robert), 


Midol 

Minjoz. 

Moch Jules). 
Mollet Guy). 
Montalat 

Montel Eugène), 


Haute-Garonne, 
Mora 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel). 
Xenon, 
Ninine. 
Noël Marcel), 
Notebart, 
Patinaud. 
Pau: (Gabriel), 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau, 
Prot 
Provo. 
Quénard 
Mine Rabaté, 
Rab:er 
Reeb 
Rezaudie. 
Renard !Adrien), 
Aisne. 
ney 
R'ncent. 
Mme Roca 
Roche! : Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucau'e 
sauer. 
Savary. 
Schmitt ‘René), 
Manche. 
Segelle, 
Sibné 


Sig nor. 


Aube. 


:Gabriel:. 





Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Thorez (Maurice). 


MM 
Aït Alu (Ahmed). 
André {Adrien}, 
Vienne 
Anuré ‘Pierre), 
M he-et-Moselle 
Ant! 1Z 
A! t 
Apithy 
Aubume 
Aubin ,Jle 


an), 
Aubry (Paul). 
Autne:;an 


Habet (Raphaël). 
Bacon 
Rad 
h ps: 


Barangé (Charles), 
Maine<tl-Loire, 

Barmer 

Hardon (André 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 


hRarrè:= 
Barrier. 
Barrot 


Baudry d'Asson (de). 
Bai { 
Bivrou 


twxumont {de}, 
We:hN'r SOW. 

it "que 

#e 0) 


in 

Ben Aly Chérif 
hénsrd (Fri 
Bendjelloul 
Maurice). 


inÇOis) . 


lle (de). 





Bercs L 
Be'tencourt 


iise 


Richet !RoberW, 

Bidault (Georges). 

Bignon 

Bililères 

Biliiemaz 

Billotte 

Blarhette, 

Boganda 

Edouard Bonnefous 

Boscarv-Monsservin. 

Bourdeliès 

Bouret ‘Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Mannoury. 

Bouvier O'Cottereau 

Bouxom 

Bricount. 

Rriat 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlat 

Buron 

Cadi (Abd-ek-Kader). 

Caillavet 

Câliot :!Olivi 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise, 

Uassagne, 

t410irt 

fatrice 

atroux. 

Cavelier 

Caseux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Charmant 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing 

Chastellarn 

Chalenay, 


r}. 


(Mcehamed). 


| Tourné 
lourlaud, 


| Tricart 
| Mme Vaillant- 
| Coulurier, 
Valentino 
Vats (Francis), 
i Védrines 


Ont voté contre : 


hevatlier Ja iues). 
:hevigné (de), 
hupiu 

lostermann, 

whart 


olin (André), 

| Finistere 

Colin (ïves), Aisne. 

CormimMmeniry 

Condal-Mahaman. 

Conotnbo. 

Corniglion Monter 

{ Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Louara y, 

Couinaud 


cosle 


| LoUIOn 

| Courant (Pierre), 

| Couston (Paui). 
Lrou7ier 


Daladier (Edouard). 

Damette 

Das-anulit (Marcel). 

Davig {Jean-Paul}, 
Seine-et Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du KRau. 

Degoutte 

De achcnal. 

Delbez 

Delbos 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denai: {Joseph}, 

Denis (André), 
Dordogne. 

De-granges. 

Deshors. 

Detœuf. 

bDevemy. 

Devinat 

Dezarnaulds 

Mile Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey. 

bDronne. 

Puros 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet 

Duveau. 

Elain 

Estèbe 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lol 

Febvay. 

Felice (de) 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

t'andin (Jean-Michel; 

Fonlupt-Esperaber, 

Frcinatl 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Marie), 

Frugier, 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit 

| Gaillard. 


(Yvon). 











|Vergi 8, 


{Mme Vermeersch. 


IVéry (Fsnmanuel}, 
Villon (Pierre). d 
| W agner 
Yacine (Diallo), 

inin 0. 
(1 

lemin 

|GaIy-Gasparrou, 
\taravel, 
lGardey (Abel), 
luaret (Pierre), 
| i1rnier 
[u au 


[uaubert. 
|ïauile (Pierre de}, 
saumont, 
Ls G VIDA, 
‘enton, 
ïeorges (Maurice), 
|Gilliot. 
|odin 
0lvan 
nosset 
tüoubert. 
Tacia (de), 
‘rimaud (Henri). 
rimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
1rousseaud 
\Grunmitzky. 


lisuérard 


| 


Abbas 
Henri). 
Antoine}, 


[Gueye 


Hhuissou 


Vendée 
Suthmuiler, 
Hakiki 
Halbout 
Halleguen. 
Ilaumesser, 
Hénauït, 

Hettier de Roislambert, 

fHouph ue t Boigny. 

Hue! 

Hugues {Ernile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 


| 
| 
l'suitton 





Hulin 
Hutin-Desgrées. 
ihuel 

1sorn) 


lacquet (Marc), 
seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel, Loire. 

Jjacquinot (Louis,,. 

Jarroscon 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert 

Juglas. 

jules-Julien, 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kæ@nig 

Krièger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Laborhe 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guyÿ, 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet {Joseph-Pierre}, 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantai. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 

|Lecourt. 

ILe Cozannet. 
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Mine Lefebvre 
(Francine), Seine 

Leltèvre (Raymond), 
Ardennes. 

æfrat €, 


Prat 


M Lipkow ki 


} 
te 
I 

Il 

I! 

1 

Le Roy Ladurie, 
Le 

Il 

1 

| 

] launau Lacau, 
Lo 
Luc as 
Mag 
Ma 
Maille 
Ma 
Ma 
Ma ! 
Mamba Sano 
Ma eau (Bernard) 


Marcellin 
Marie And 
Martel (Lo 


Marti 
Masson Jean) 
Massot (Marcel) 
Maurice Hokanowskk 
Maver (li né}, 
Constantine 
M izel, 
Meck 
Môde 
Mébhaignerie 
Mekki 
Mende 
Menthon 
Mercier 
cons), 
Michaud 
Vendée 
Mignot 
Mitterrand. 
Moatti 
Moisan 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin 
Monsabert 
Monte (A 
Finistère 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève, 


France. 
de), 
(André Fran 
Deux-Sères 
Louis), 


(de), 
ire P 


| Morice 

Moro Giafferri 
Moustier de), 
Movnet 
aro 
Nazi-l 
\ CAN 
LI 
Nocher 
Noe (de La). 
Noé! Léon Yo! 
a P inaa. 


iraoso Mamadou 


(de). 


\rnar, 


ne. 


\ 

el 

Palew;ki 
seine 

l'atewski Jean-Paul, 


| Sell et Oise 


Gaston), 


l'antaloni, 
Paquet 
Paternot, 
V'atria 
*e Du Jean). 
l' 1) 
lettre 
l'enoy 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Cloudius) 
Petit (Guy), 


Pr yiel 
Pihumtin 


Pierrebourg (de). 
P'anvidice 
liantevin. 
Pleven (Re é). 

| P.u-het 

| Mme Poinso-Chapuis. 
Prache 

| Prélot 

| Priou 
l'upat. 
Puy. 


Queuille (Henri). 
ouiiet 
| Quinson 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo, 
Raveloson. 
Ravymond-Laurent, 
Reille-soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
| Ribère (Marcel), 
| Alger. 

Ribeyre (Paul\, 

Ardèche, 


Basses- 


|Ritzenthaler, 

| Rolland 

| Housseau, 

| Ronsselot. 

|saiah (Menouar). 

| Saïd Mohamed Cheikh 
[Saint-Cyr 

| Sa vre (de). 
{salliard du Rivault. 
sams)n 

sSanog) Sekou. 
Sauvijon 

savale, 


| schaff 


sehmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 
Schmittlein. 
[schnener, 
|schurman 
toselle 
schumann 
Nord 


(Robert), 


(Maurice), 


|Secrétain. 


|senghor. 


|Serafhni 
“esmaIsons 
|eyvnat 
[sidi et Mokhtar, 
|siefridt 
simonnet, 
small 

solinhac 


(de) 


| SOU 

souquès (Pierre), 
|sourbet 
|soustelle. 
|Taillade. 
rettgen 

Henri). 

| remple 

| lhibauit. 
|Thiriet. 
|Tinguy 
|Tirolien. 
|loublanc. 

| Tracol 
l'rermmouilhe, 
Friboulet. 

Turines, 

1 lver 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 
Vallon (Louis). 
Vassor 

Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 
[Villard 
{Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 

Woltt 
Zodi Ikhia, 


(Pierre- 


(de). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. iu) it et Douala, 
Excusés ou absents par congé : 
M\M Christiaens. Mouchet, 
Abelin. Guichard. Olmi, 
hessac. Liautey (André). Pinay, 
Boisdé, | Marly (André), 
N'ont pas pris part au vote : 

M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 

M. Mutter, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrutin, MM 


mine avant voté « 


Antoine Guitton et Paquet, portés 
larent avoir voulu voter « pour ». 





te () — 





SCRUTIN (N° 1494) 


Sur l'amendement de M. Rinrent à l'article 6 de la loi de ! 
(A l'erclusion des crédits pour l'éducation nationale), 


Noœinbre des 


Majorité 


Pour l'adoplion....,... ss. 


Contre 


DODOIUE. 0. PPT TITI E TITLE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d'). 
Auban (Achille). 
Aaudeguil. 
Ballanger (Robert), 

scine-elt-0ise, 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bèche Emile) 


Benbahmed (Mosteta). 


Bencist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), 
Marne, 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien. 

krahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne, 

Camphin. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Lepreux (Edouard). 

Descon. 

Dicko (Hamsdoun), 

boutrellot, 

Praveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Eslachy, 

Estradère, 


Ont voté pour : 


Evrard. 

Fajon 

Faraud, 

Fayet 

Fé:rx-Tehi 

Florand. 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 


(Etienne). 


aya. 


Joinville 

(Alfred Malleret). 
Kkriegel-Valrimont. 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Bail. 

Lecœur, 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





ss... CERELERETITILLELTT LILI 


Jean (Léon), Hérault. 


606 
asssrssè 303 
«… 
… 39 
Midol. 
Minjoz. 
Mocn (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 


Montelt (Eugène), 
Haule-Garonne, 

Mora 

Mouton 

Muller. 

Musmeaux, 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reep. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Savary 

Sschanitt (René), 
Manche. 

segelle, 

Sibué. 

signor. 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportlisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nond. 
Thomas (Eugène), 

Nord 


Thorez (Maurice). 

Tillon !Charles). 

Titeux. 

lourné 

lourtaud. 

fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Véry (Emmanuel) 

Villon (Fierre). 

Wagner 

Yacine Diallo). 

Zunino. 
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LRU 
ait A1 Ahmed). 
A RER 
\u 
n r lerre). 
© vvurthe-et-Moselle. 
À thon OZ, 
A 
A 
A ‘ine 
A Jean). 
A Paul). 
A in 
B Raphaël). 
pa 
] 
} 
Bara Charles), 
Marre-et-Loire. 
Ï 
| André). 
b x (Jacques). 
| in. 
Bart 
Ï 
Barrot. 
\ y d'Asson (de). 
ont (de), 


>UW. 
et, 


(! 
} 
I 
| 
L 
[ n 
} AY Cherif 
| François). 
Ben toul 
( Maurice) 
I ina 1Moharned). 
l ville de). 
f Tounès. 
Bervasse 
Bettencourt, 

| Robert). 
(Georges). 


} 

f 

| 

[ 

| 

} 
Boganda 

} rd Bonnefous 
t ry-Monsservin. 
} lellès, 

l et (Henri), 
Rourzenis 
boursès-Maunoury. 
Î ivr O'Lollereau. 
} 
l 
} 
1 
} 
Ï 


ll 


et (Max). 
neel 
urlot 


4 
1d1 (Abd-el-Kader), 
aillavet 
ilot (Olivier). 
irini 
irtier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Yeux (Jean). 
ban-Delinas. 
ibenat, 
unant 
irrpentier, 
bharret 
i ing. 

isteflain. 
na? 

er DR 
evig _ (de). 


ro IT, 
chart. 


Colir André), 
Finistère 


Yves), Aisne, 
ntry 
ht-Mabaman. 
#nombo. 
ion-Molinier 


C né 
G 


l'or 
L 








Ont voté contre 


Cos!e-I 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret 
Hérault, 

Cuudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier 

Daladier 

Dametle 

Dassault 

David 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Desacnenal 

Lelbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliatitie 

Delmotte 

Denais Joseph}, 

Denis ;André), 
Lordogne, 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœut 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds 

Mile Henesch. 

Dbie'he!m 

Dixmier 

hommergue. 

Dore y 

bronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph\ 

Dupraz tJoannés), 

Duquesne, 

Duveau. 

Elain 

Estè be 

Fabre 

Fazgianeli. 

Faure (Edgar). 

Faure 
Lot 

Febvay 

Félice de). 

Ferri :Prerre). 


Marcel). 


Maurice), 


Flandin Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 


Forcinal, 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 


Frédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furëud, 

Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard 
Gaillemin. 
Galy-Gacparrou. 
Garavel. 

Gardey ‘Abel). 
Garet ‘Pierre). 
Garnier. 

Gau 
Gaubert 
Gaulle 
saumont, 
Gavin 
Genton. 


Gevr;e-s (Maurice). 


Gidiot 

Go.tin 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia de). 

Grimaud Henri). 

Grau 
Loire-intérieure 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas 


| Guissou (Henri). 


+ 


lerel (Alfred), 


(Paul), 


Edouard). 


Jean-Paul), 


Jura. 


(Pierre de). 


Maur 2) 


Guillon (Antoine), 

| Vendée, . 

L'sat"htuuiler, 

Hakiki 

tHaibout 

Halleguen 

Haur..e sseT. 

denurh 

Hettier de boislar, Ltert. 

| Huel 

(Huzues (Em:le), 
Alpes-Marilimes, 

| Hugues Joseph- 

| André), Seine. 

| Huln. 

Hutin-Lesgrées 

ihuel 

Isorni 

lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet Miche! 


| Loire 
lacquinot (Louis). 

tarrosson 
lean-Moreau, 
toubert, 
luglas 
lules-Julien. 
July 
kaulfinann, 
kKir 

Klock 
kœænig 
krieger (Alfred), 
kuehn (René). 
aAborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lalay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle 

Laniel ;Joseph), 

Laplace 

Laurens (Camille), 

| Cantal. 

lover (Robert), 

1 

| 


Yonne. 





Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

\ime Lelebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

| Lefranc, 

|Legaret. 

Legendre, 

Letnaire, 

Lenormand (Maurice). 

L£otard tde). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowskli. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas. 

Maga ‘Hubert). 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Marnadou Konaté. 

Marmba Sano 

Manceau (Bernard, 
Maine-et-Loire. 


Marcellin. 
Marie André). 
Martel Louis}, 


flaute-Savoie 
Martinaud-béplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 
constantine. 
Mazel. 
Meck 
Medecin 
Mhaigoerie 
Mekki 
dendès-France., 








Menthon (de) 

Mercier 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
vendée 

Mignot 

Moalti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de) 

Monteil (Anuré}), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de), 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève 

Morive 

Moro Giafferri le). 

Moustier (de) 

Movnet 

Naroun Amar 

Nazi-Boni. 

Niguy. 

Nis-e 

Nocher 

Noe de La) 

Noël (Léon), Yonne, 

Uopa Pouvanaa 

Ouedraogo Marnadou 

Ould Cadi 


Ou Rabah (Abdel- 
tnadjid) 
Paleweskr Gaston), 


suine 
Palewski 
seine-et-Oise 
Pantalon) 
Paquet. 
Paternot. 
Patria 
Pebel'ier (Jean), 
Pelleray. 
Peltre 
Penay. 
Perrin. 


{André-Fran 


Jean-Paul), 








| Petit ‘Eugène 


laudius-) 
Petit (UUV), 

Pyrénées 
Peytel 


, Pthumlin 
Pierrebourg (ce). 
| Pinvidic 


Plantevin 
Pleven René), 
Pluchet 


Mme Poinso-Chapu 


l'rache 
Prélot 
Priou 
Pur 
Pux 

Queuille Henri). 
OUHAICI 


Quiunson. 


| Raffarin 


Raingeard 
Ratmarony 
Rarmonet,. 
Ranaïvo 
Raveloson 


taytmond Laurent, 


Reille-souit 
Renaud Joseph}, 
saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 


Ribère (Marcel) Alger 


Ribevre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler, 
Rolland 
Roussean, 
Rousselot. 


Salah (Menouar), 


Said Mohamed 
Cheikh. 

saint-Cyr, 

saivre (de) 


Salliard du Rivauit. 


samson 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
Savale, 


schaff. 


Basses- 


———" 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

| schimittienn, 

|schneiter 


|schuman (Robert), 
Moselle 

[Schumann (Maurice}s 

| Nord 

| senyhor, 

serafini 

|Sesmmaisons (de). 

|seynat 

sidi et Mokhlar 

siefridt. 

| ssmonnet. 

smail 


sotinhac 


soi 

vou l 
sourbet, 

| sou 4 le. 
lailiade 
[lentgen (Pierre-Henriy, 
lee ile 

| Fhibauit, 
lhiriet. 
linguy tde). 
lirolien 

| vublane. 
lFracol 


| lremouilhe. 
lriboulet, 
lurines 

|Ulver 
|Valabrègue 
Valle ‘Jules. 
Vallon Louis), 
Va=sor 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil 
Viatte. 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve tde 
Maurice Viollette 
Wasmer 

Wolff 

Zodi Ikhia, 





S'est abstenw volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aujoulat, 
Bernard 
Caillet Francis), 


Pouala 


Houphouet-Boigny. 
Lanet (Josepn-Pierre),. 


Seine. 


Mitterrand. 
secrélain. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Bessac, 


Boisdé. 
Christiaens. 
Guichard. 
Liaut:7 (André). 


Marty (André). 
Mouchet, 
Otis. 

Pinay. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Les nombres annoncés en 


Nombre des 
Majorité 


Contre 


Herriot, 
M. Muller, qui présidait 


votants 


| FRA 


président de 
la séance. 


— —  — 


l'Aëé=embiée 


nationale, ef 


séance avaient été de: 


conso eos vosobésesn ee se so. ‘OIL 
PPTEST LEE TETE TI TETE IITET + 36 
Pour l’adoplion...s....ssssse + 207 
ss soossers sous e ce . 40% 


Mais, après 


vérification 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 





ces nombres ont 


été rectifiés conforrrée 


——— 268— 


24 
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Sur l'amendement de 


A d'exclusion des credit 


Barthélemy 

Bar l 
Baurens 
Béchard (Paul). 
l he ‘Enile) 
Benbahmed (Mostefa 
Benoist (Charles) 


sn et (hise 


\lcide), Marne 


aire 
\ambrun ‘de), 
ir'ot lea 


stes (Alfred\, Seine 
re Cot 

itant (Robert), 

tot 1 


C1 
Dosain 

Darou 
Dassonville 
David (Marcel), 


Mme begrond, 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois 

Denis (A!phonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

bulfour 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois 

Mme Eslachy 

Estradère, 


SCRUTIN (N° 1495) 


Mile Mar:in à l'artucle 


6 de la loi de /inances 


pour cducalion nationale et les crédits 
PRET cososoososscsessese 010 
(L css. sodosdcèrecé . 306 
JOptION.. 000 PETITE …. 211 
ses otessencese es ee « 399 
\ pa lof 


Ont voié pour : 


Evrard 
Fajon (Etienne). 
iud. 
} ivet 
LT x-Teni 1 
| Florand. 
Fourvel 


Mine Francois 
Mine Gabriel-Péri. 
Mine Galicier, 
Gautler 

Laz'elt 

t,ernt ? 





10% 


Girard 

Gosnat 

| 

| GOJIUouUXx 
Gouin (Félix). 
r "don 

G rd (Gilles), 


Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier !Fernand) 

Mine Guénn (Rose). 

Guiguelh, 

Guulle 

Guislain 

Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure 

| Gusot (Ravmond). 

Henneguelle 

Houphouet Bolgny 

Jaquet (Gérard), seine 

Jean (Léon), Hérault 

| Joinville (Alfred 

| Mallere 

| Kriegel-Valrimont. 

| Lacoste 

Mme Laiseac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail, 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenbhardt (Francis). 

Mme Letebvre 
(Francine), Seine. 





| Lejeune (Max). 
| Mme Lermpereur 

| Lenonnand tAndré}. 
| Le Senéechal 
| Le Troquer ;André). 
| Levindre y, 

Linet 

Liuretite. 

Loustau 

Lussy (Charles). 
Mabru. 


Mamadou Konaté 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey ‘André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métaver 

Meunier (Jean), 

| Indre-et-Loire 








|Me inier (Pierre), 

| Uôle-d'Or. 

|Mido . 

Minjoz 

Mitierrand. 

Mach (Jules), 

Motlet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muiler. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Ninine., 

Noël (Marcel), Aube. 

Note bart 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau 

l'rigent Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

\Provo 

Quénard 

|Mme Rabaté. 

\Rabier. 

|[Reeb 

| Regaudie. 

Renard (Adrien), 

| Aisne, 

\Rey. 

Rincent 

Mme Roca. 

|Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Savary. 

Schmitt René), 
Manche, 

[Siné 





Sibué. 

Signor 

| Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily Dabo). 

Mme Sportisse, 

Thanmner 

[Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez Maurice). 

Tillun (Charles}. 

Titeux 

[Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaïllant- 
Couturier. 

Vatentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

.| Wagner, 

Yacine (Diallo). 

Zun'ne. 








MM. 
Alt Al: (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Picrre), 
Meurthe-et-Mosele. 
Anthonioz. 
Antlier 
Apithy. 
Aubarne, 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Bap=:t 
Barangé (Charles), 
Mauine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Jardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayxlet. 
ja YroUu 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet, 
Begouin. 
Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 
Bendje!loul. 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Ben Tounés. 
Bergasse. 
Bernard 
Bettenconrt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette. 
Boganda. 
Edouard Bonnefons. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cotlereau. 
Bricout. 
Briot 
Brusset Max). 
BruyneeL 
Burlot. 
Buron 
Cadi :Abd-el-Kader). 
Caillavet, 
Caïllet (Francis}, 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux, 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabanu-Delmas. 
Chabenat. 
Charmant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné (de). 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin !:Yves), Aisne. 

Commeniry. 


Ont voté contre : 


Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Aïtred}), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray, 

Couinaud 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul, 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine—t-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

belos du hRau. 

Lezoulte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

belmotie. 

Denais ‘’Joseph). 

Denis (André), 
Lordogne. 

Desgranges. 

Deshoï's. 

Detœutf. 

Devemw. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Jounnes). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau., 

Elain 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Ferri (lierre). 

Flandin wdean-Micheh} 

torJupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duperc. 

Fourcade Jacques). 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice}. 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de}, 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia tde). 





Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 





Loire-Inférivure. 
Grousseaud. 
| Grunitzky, 


Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guissou (benri) 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Ilalbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault 

Hettier de Boislanibert, 
Huel 

Hugues MfEmiie). 
Alpes-Maritimes. 

flugues (Josepn 
André), Seine. 

Hulin. 
Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet {Michel}, 

Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Jcubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann. 

kKir 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred) 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lebrousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Latoresl, 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau 

Levacher 

Mme de Lipkow:ki. 

Liquard 

Loustaunau-Laca 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Huber!). 

Magendie. 

Ma:lhe. 

Malbrant 

Mallez. 

Mamba Sano 
Manceau (Bernard), 
Maine et-Loire. 

Marcellin. 
Marie tAndré). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel 
Maurice-Bokanow *kl 
Mayer René}, 
Constantine. 
\Mazel. 
Meck 
Médecin. 
Méhaignerie. 
MekkL. 





L'REL CORTE 


Les 
A 


GR ho ce ÉLUS GA ma 


ip 
Fe 


4% 
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& sterdès France. Petit (Eugène- Schmitt (Atbert), 
< A nn (de) Claudius). Bas-Rhin. 
A à er (André-Fran- | Petit (Guy), Basses- | Schmitltlein. SCRUTIN (N° 1496) 
. Deux-sèvres. Pyrénées. Sschneiter lumens. dé de ainle Lis à 
Mi { (Louis), Peytel Schuman Robert), Sur l'amendem le M. Tourtaud à l'article G de la lui de financeg 
\ e, Pflirmlin. Moselle. A l'erclusion des crédits pour l'agricultu 
A : Pierrebourg (de). Schumann (Maurice), 
A! Pinvidic Nord. | 
Moatti A mie À ee Nombr M nosleiisrpssessés 610 
Mo Î Pleven (René). Serafini Majorité absolue..............000.e 306 
Mont re, ae IE US RNA. icescssisothonsenrsenss ut . 
\! Mine Poinso-Chapuis !<eynat Muni ad ; 
\ ert (de). Prache. Sidi el Mokhtar, hrs rrethéthitispédbpé 206 
\ André), Prélot. Siefridt Contre …. : 404 
| | Ke Prélo RE CC een 
Le A! Pierre}, Pupat. Sinai 
rt. \ ft Puy. Soiinhac. L'Assemblée nationale n'a pas adopt 
4 aontsolfier (de), Queuille (Henri). sou 
10 \! it Quilici. »s ‘Pierre 
à S y souques ‘rierre)., 
M vu (de). Quinson, sourbet 
ne M e Raffarin. Soustelile. e : 
# Mot . «lé KRaingeard. laillade. salle: à pic 
1e Moro Giafferri (de). Ramarony. Teitgen (Pierre- 
Moustier (de). Ramonet,. Henri). 
Moynet Ranaivo. Temple MM. | Evrard |Minjoz 
Naroun Amar, Raveloson. Thibault. Arbelliet | Fajon (Elienne). Moch (Jules). 
Ê Naz-Bont. Raymond-Laurent Thiriet Arnäi | Furatd, [Mollet (Guy 
| Niza Reille-Soult Tinguy de). Astier de la Vigerie ‘d'} | l'ayet |Montalat 
is Renaud Joseph), lirolien \uban ,Achille). Florand. Montel (Eugene), 
Noœcher Saône-et-Loire. Toublanc. Audeguil. Fourvel. Haulte-uaronne, 
Noe (de La), Révillon (Tony). lracol Ballanger (Robert), Mme François. | Mora 
Noël Léon), Yonne. Reynaud (Paul). Tremouilhe, seine-elt-0ise, Mine Gabriel-Péri, {Mouton 
ie. Oopa Pouvanaa Ribère (Marcel), lr#boulet. Barthélemy. Mme Galicier, Muller 
Guedraogo Mamadou. Alger Turines. Bartolint,. Gautier, |Musmeaux 
out Cadi. Ribeyre (Paul), Ulver Baurens. (az.er. [Naegelen (Marcel), 
Rabah Ardèche. Valabrègue, Béchard (Paul), Gernez. [Xenon 
\bdelmadjid). Ritzenthaler. Valle (Jules). Bôêche (Emiie). WIO vont, Ninine 
Pilewski (Gaston), Rolland. Vallon (Louis), Benbah:med {Mostefa}. l'uirard. Noëi Marcel), Aube 
> » Rousseau. Vassor Benoist ;CUharles), Gosnat Votebart x 
1 Palewski (Jean-Paul), | Rousselot. Velonjara. seine-l-0ise. WUIOUX Patinaud 
| seine-et-Oise. Saïah (Menouar) Vendroux. enoit (Alcide), Marne. | Gouin (Félix) Paul ’Gabriel) 
Pantaloni. Saïd Mohamed Cheikh !|Verneuil, erthet, Gourdon. Pierrard ; ; 
laquet Saint-Cyr Viatte. Besse, Gozard Giles), pi sé 
Paternot, Saivre (de) Vigier Billat,. Mme Grappe Len 1. 
vatria Salliard du Rivault. |Viilard Billoux. Gravoille À nor g (Tang 
\ l er (Jezn). Samson. Villeneuve (de). Binot Grenier (Fernand). 4 ir 3 tt dés 
" Pelleray, Sanogo Sekou. Maurice Viollette Bissol Mme Guérin (Rose). ne Prin, 
: ét 
PTS Sauvajon. Wasmer, bonte (Florimond). Œuiguen. 4 ” és 
r'enoy Savale Wolff Boubey (Jean). Guille i + 
Perrin. Schafr. Zodi Ikhia. mr tie. Guislain. Quénard 
soutpien Guitton (Jean) —… 
{ \ , , ? 1 
he 2 Ali). Loire-Inférieure. er L. bats. 
ne ‘ Guyot {Raymond). rs :-Èl 
, od. snnesguelle €). 
N'ont pas pris part au vote : (a hin (Marcel) ep" as | ; Rega die 
“ Jaquet (Gérard), Seine! F 
ep y » ? » à 
dé ) mobi Jean Léon), Hérault Re xd (Adrien), 
3 î ; grue deu ri Joinville (Alfred- rs 
Aujouiat. Lanet (Joseph-Picrre) | Secrétain. Capaevile. Wallecet Rey. 
Louala seine. Cartier (Marcel), Kriegel-Valrimont Rincent. 
C Lui \coste AC Mine Roca 
as a. - 1 Rochet {(Waldeck} 
Castera. Mme Laissac. ù jé 
Cermolacce. Lamarque-Cando. rm ES 
Excusés ou absents par congé : Césaire. Lambert (Lucien). D 
Chaimbrun (de). Lamps. mecs 
Charlot (Jean). Lapie (Pierre-Otivier). [24473 ; 
MM sa iratrils Chausson Le Bail. Schmidt (René), 
r . Christiaens. Mouchet, | Manche 
nice}. Abelin. Guichard O\mi Cherrier. Lecœur. Me 
Bessac Liautey {André) Pinaÿ Ces. Le Coutaller Sibué. 
Boisdé, Marly (André). ” riens À Francisl, |Signor 
; gnor. 
-ONle. ë æjeune (Max). sSilv 
Costes (Alfred), Seine. | Mme Lempereur. ancre. 
Pierre Cot. Lenormand André), [227 
ski. Coutant (Robert). Le Senéchal Sissoko (Fily-Dabo), 
N'ont pas pris part au vote : Cristofol. Le Troquer (André) = rs Sportisse. 
Dagain a \ ‘1e | Fhamier, 
, Levindrey : 41 
Darou o Thomas Alexandre) 
8 : Linet, Côtee-du-N « 
u AIOUAT4 à L Ssilo , ù « : Dassonville. pu » 10teE du-Nord. 
Fe Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et David (Marcel), ' so or Thomas (Eugène), 
M. Muller, qui présidait la séance. Landes De ant Nord. L 
“ie U38Y (Chartes), : 
Defle rre. Mabrut. Thorez (Maurice), 
tlssintathe Mme Degrond. « lillon (Charles) 
Deixonne, nr (Robert), riteux ; 
Dejean Sarthe. Teurné 
x ae urné 
ard}, Demusois. Mancey (André), 4e Le 
e. Les nombres annoncés en séance avaient été de: Denis (Aiponse), Pas-de-Calais. Lg 
Haute-Vienne. Marte] Henri), Nord |Tricart. 
Depreux (Edouard). Mile Marzin. er. —"# 
Nombre des VOlANtS...s..sssssosesenensosoe 613 Desson. — ie - 
D alentino 
Majori! : Dicko (Hamadoun). aurellet. ; 8 
# jorité absolue............sosessesosssossooeces DUT boutrellot. Mayer (Daniel), Seine.|Vals (Francis). 
! Draveny. Mazier. Védrines. 
( Pour l'adoption. ......s.ssssssossss 211 Dubois. Mazuez (Pierre- er 
ow<ki Contre » Duclos (Jacques). Fernand). Vergès 
; > vosossssssseossccosescusosse 402 Dufour. Mercier (André), Oise [Mme Vermeersch. 
Dupus Marc). és 8 ô 2 | {Emmanuel}, 
hé si ee : Jurbet. Meunier ‘Jean) filon (Pierre). 
Mr: après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- Durroux. Indre-et-Loire." Wagner. 
nt à la liste de scrutin ci-dessus. Mme Duvernois. Meunier (Pierre), Yacine (Diallo). 
Be; pme Estachy. Côte-d'Or. Zunino, 
p D + :stradère. Mid. 
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Maver tRené}, Pebellier tJean). Dee. 
à Constantine. Pelleray. Schafr. 
Ont voté contre : Maze! Peltre. sehmitt {Albert}, 
Merck. Penoy. Bas-Rhin. 
{ Conombo. Guérard. Médecin. Perrin. Schmittlein. 
Corniglhon Molinier nueye Abbaa. Méhaignerie, Pelit Eugène- Shneiter. 
| Coste-Floret (Alfred), |[Gu:ssou (Henri), Mekki. Claudius}. Schuman (Robert\, 
| Haute Gar Guillon ;Anloine), Mendès-France. Petit (Guy), Basses- Moselle. 
Coste-Floret (Paul "Vendée. Menthon (de). Pyrénées. Schumann (Maurice) 
Hérault. " [Guthmulier Mercier (André-Fran- Epertel. Nord. 
À Coude rt. Hakike. çois), Deux-Sèvres. Pflml'n. secrélain. 
A Coudray Halbout. Michaud (Lou:s), Pierrebourg (de). senghor. 
A l _— und Halleguen. Vendée. Pinvidie. serafin!. 
Au false, |IHHaumess<er. Mignot Plante vin. sesmaisons (de), 
A Courant (Pierre) |Hénault. Mitterrand. Pleven (René). seynat. 
A Couston (Paul). llettier de Boislam- Moatti Pluchet. Sid! él Mokhtar 
\ | Crouxier. L | bert. Moisan. Mme Puinso-Chapuis. |siefridt. 
ha | Daladier Edouard). |fHlouphouet-Boïigny. pee qu pracue. ee vi 
ere ï Marcel t- 1e: (Emile), Monin. Priou. Solinhac. 
ba David Uean-Paul) | \'pes-Marilimes. Monsabert :de). Pupat. Sou. 
i | seine-et Oise. < Hugues (Joseph- Monte:l andré}, Puy. souquès (Pierre 
| Beboudt (Lucien). \ndré), seine. Finistère. Queuille (Henri). sourbet. 
} befos du Rau. Hulin Monte! (Pierre), Quilier. soustelle. 
ha bezoutte. Hulin-Desgrées. Rhône. Quinson. Taillade. ù 
] belachenal. Ihue. Montgolfier (de). Raffarin Teitgen (Pierre. 
TR | Delbez Isorni. Montillot. Raingeard. Henri), 
| | Delbos Yvon). lacquet (Marc), Montjou (de). Ramarony. Temple. 
} | betros Seine-et-Marne. Monte. Ramenet. Thibault. 
} | Puliaune. Jacquet (Michel), ren ferri (de) see Thiriet. 
| . or Giafferri (de aveleson ri ’ 
l be oite Loire. . o , 
| he — Joseph} larquinat (Louis) Moustlier (de). Rasymend-Laurent, ds, 4 de) 
ect = “pi ms res “ Moynet. * |Reille-Sout. ue ete 
Ju Dordogne, | Jean-Moreau, Yonne. Naroun Amar, Renaud (Joseph), Seed 
Vue Dessranges Joubert Naz'-Boni. Saône-et-[aire. Tremouilhe 
| | Deshors. Juzlas. | Nigay Révillon (Tony). Triboulet ° 
l | betœuf. lules-sulien. Nisse Reynaud ‘Paul). Turines. 
Hu | Devemms. lulv. mes La) Ribère (Marcel), Ulver. S 
Devinai v+ ann. Noe « e La : Alger lalabrègue. 
l lle Dienesch Kiock Oopa Pouvanaa. Ardèche. Vallon (Louis). 
| | Hictnelm. Kæn:g Ouedraogo Mamadou. | Ritzenthaler. Vassor. 
| | Dismier Kriezer { Afred). Ould Cadi. Rolland. Velonjara. 
] | bommmerzue. Kuehn (Renc Ou Rabah. Rousseau. Vendroux. 
} | Dore* Laborti ({\bdelmadjid). Rrusselot. Verneuil. 
} | Dronne. Labrous<e, Palewski (Gaston), saïah Menouar). ; Viatte. 
I Du [Lacaze (Henri. seine. Said Mohamed Cheikh |Vigier 
LE Dumas (Joseph\ | La Chambre (Guy). Palewski (Jean-Paul), }°an -Cyr. Villard. 
| Dupraz (Joannès Licombe. Seine-et-Oise. Saivre (de). è Villeneuve (de 
hi: | Duquesne Lafav (Bernard), Pantaloni. Salliard du Rivauït, Maurice Violleite. 
hi | buveau La'orest Paquet. Sam:on. Wasmer. 
| | Elain. Lalle Paternot. Sanogo Sekou. Woltr. 
hill | Estèbe ILanet ‘Joseph-Pierre), Patrla Sauvajon. Zodi Jkhia. 
| 1 Fabre | seine. 
| «la Fagzianeh} |Lanie Joseph). 
Edouard Ronn-fous | Faure (Edgar), Jura. Laplace. 

"1 LE \ M [A [Faure (Maurive), Lol |[auren: (Camille), . L 
Febvay l'“rantel. N'ont pas pris part au vote : 

h lu | Fétice (de), Lauren: (Robert), 

È L LE lix-Tchicaya, Aveyron. | 
| ès Mannoury | Ferri (Pierre). [Lebon MM. Bricout. [le Roy Ladurie. 
| d'Lotterean. | Flandin (Jean- |Levanuet Aujoulat. Douala. 

4 Huxorr | Michel). |Lecourt. 

- briot | Fontupt Esperaber. ILe Cozannet. 

Max | Forrinat, [Mme Lefebvre 
- . [ones Francine), Seine. Excusés ou absents par congé : 
| t Fouques<-Dupare. Lelèvre Raymond), + 
| Fourcade (Jacq 65). Ardennes, 
Cadi (Alxl-el Kader) Fouvet Lefranc. 
Carave | Fréd Pupont. Legaret MM. Christiaens. Mouchet, 
Caillet (} s) | Fredet Maurice). Legenre. Abelin, Guichard Olmi. 
Calot (0 ! | Frugier Lemaire. | Bessac. Liautey (André). Pinay. 
Carans | Furaua. Lenormand (Maurice). Boisdé. Marly {André), 
{ r (Gibert}, Gabelle, Léotard (de). 
LE vis Gaborit. Le sciellour, 
[a ssagne pe a à Letourneau. 
(atoire Gaillemir Levacher. w en de : 
(atrice. Galy-Uasparrou Mine de Lipkowski. pas pris part 
Catroux Laraves, y Liquard 
Laveues Gardey : Abel. Loustaunau-Lacau. ‘ dé se tionale, et 
(aveux Jean) Garet (Pierre Louve’ M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nati | 
; . | , AIVE s nf 
Chaban Delmas. Garnier. tutos M. Mutler, qui présidait la séance. 
{ L4 nat {, 1 ‘ . 
Chaman Ca . Maga ‘Hubert). 
( entier. Gaulle (Pierre de). 7e “ci 
! Gaumont aiine. ; | 
pe À . ne . Malbrant. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
pes r Centon Mallez 
( lain. enton. Lis | 
Chatena; Georges (Maurice), Der nee. Nombre dez VOlaNlS.....secesssesseeremeoemeronse 613 
t due (G jot. a D Si 0. L L dde 
Chevalier (Jacques) à … ù Manveau Bernard), Majorité absoiue.......sssssosssossssssssssescesse D 
ed n _e n lvan Maine-et-Loire. | À 
etermann Cosset. Marcelin Pour l'adoption... .sssssesossoss 207 
Co ‘hart Goubert. Marie (André). Dont RARES 
“ Gracia (de) Marte, :Louis), 
+ Le aute-Savoie. Le ntnsl 
lin ‘André Grimaud (Henri). Haut ah init :s formée 
( J A nds } Grimaud (Maurire}, Martinaud-Dépiat, Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflé 
Colin ‘Yves), Aisne Loire-Inférieure. Masson (Jean) ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Commentry. Grousseaud. Massot !Marcel). 








Conda!-Mahaman. | Grunitzky, JMaurice-Bokanowski. ——— 
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JUStON des 
(4 


chapitres 


SCRUTIN (N° 1497) 


c vumendement de M. Bénard à l'article G de la loi de finances 
’ à l'habitat 


relatijs 


rural el au 


Nombre des Volants. ....s.ssesesssosssssssssnsse 613 
Majorité absolue... APPPPPENECEEEEECCEPPECEREEEEE 307 
Pour l'adoption ...s.sssssssssessee 


Contre 


NA 
A 
Arbwltier, 
\ 
A: le La Vigerie (d’\. 
A ,Aclhube;, 
\ U, 
ha Raphaël). 
ballinger (Robert), 
s v-et-Oise. 
Barr 
} hélemYy, 
| EUR 
baurens 
Bechard Paul}. 
} Emie). 
Bénard :François). 
} ihmed Mostefa). 
b { (Charles), 
seine-et-0ise. 
} \'Alcide), Marne. 
B et. 
IX 
h t 
Bis<ol 
[ (Florimand). 
BR ey (Jean). 
B ivant. 
h bien. 
Brahmi (Ali). 
k 
Bricont, 
Eriffod 
Cachin (Marcel 
Cady (Abdelkader). 
Cag 
Latbphin 
Capdeville 
Cartier (Marceh, 
broine 
Casanova, 
Castera 
{ alacce. 
{ re 
Chambrun (de), 
Char'ot Jean), 
Charpentier. 
{ on. 
C1 er, 
{ 
{ \t 
( Yves), Aisne. 
, Mahaman. 
- Alfred', Seine 
(ot 
Ù Robert}, 
baz 
Da 
L ille. 
Dai it ‘Marcel), 
] ’ 
L lu Rau. 
N Deer md. 
] . 
] 
[I : 
D Alphonse), 
n Vienne, 
| Edouard). 
le on 
à Hamadoun). 








serblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté’ pour : 


Draveny, 
Dubois. 
Duvlos (Jacques). 
Dufour. 


Dupuy (Marc). 
Durroux 
Duveau, 

Mme muvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard 


Fajon (Eticune). 
Faraud. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Florand. 

Fourvel. : 
Mme François. 
Fredet (Maurice). 

(Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mine Gaticier. 
Gautier, 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni,. 

Girard. 

Godin. 

osnat 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme «rappe. 
uravoïie. 

Grenier {Fernand). 
Mme Guérin 
suiguen. 
Guile 
Quislain. 

Guitton (Jean), Loire 
Intérieure. 

Guilton {Anto:ne), 
Vendée. 

Guyot Raymond). 

Hénault. 

Henneguelle. 
Huphouet-Boigny. 

ihuel 


Jaquet ‘Gérard), Seine. 
‘L£on), Hérault. 


Jean 
Joinville (Alfred 
Malleret. 
suis. 
Kriege!-Valriment. 
Labrousse, 
Lacoste. 
Mine Laissac. 
Lalle 
Lamarque-Cand). 
Lambert (Lurien). 
Larmps. 


Lanet ;Joseph-Pierre;. 


seine. 
Lapie ‘Pierre-Olivier) 
Le Hail. 
Lecœur. 
Le Coutaler. 
Lesnhardt {Francis). 
Legaret. 
Legendre 
Lejeune Max). 
Mme Lemp:reur. 
Lenormana ‘André’. 
Le Senéchal. 
Le Troguer (Audré). 


ÉEEEELELLLLIELLEE 


Rose). 


2E 


Levacher. 

Levindrey. 

Linet. 

Liuretle, 

Loustau 

Lisev Charles, 

Mabrut. 

Mallez 

Mamaaou Konaté, 

Manceau ‘Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel Hewri), Nord. 

Mlle Marzin, 

Malon 

Maurelet. 


Mazier. 

Muzuez ‘Pierre- 
Fernand\. 

Méhaignerie. 

Mercier 

Mélaver, 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or. 

Mida!. 

Minioz 

Mitterrand. 

Moch QJuiest. 

Mollet (Cuys. 

Montalat. 

Monte. ‘Eugène, 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Noe (de La). 

Noël Marcel), 

Notebart. 

Oula Cadi, 

Paquet. 

Patinaud, 

Patria. 

Pau! ‘Gabriel}, 

Pelleray. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou. 

?ronleau. 

Prot. 

Provo. 

Pupat. 

Quénard. 

Mine Rabaté. 

Faber, 

taffarin. 

Raingeard. 

Raveloson, 

Repp. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud :Joseph), 
Saône el-Loire. 

Rey. 


Aube. 








genre 


Maye: (Daniel), Seine. 


André), Oise. 





Rincent 

Mans Roca. 

Rochet {Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Samson 

Sauer 

Savary 

schmuti René), 
Manche, 

Secrétain, 

Segelle 

Sesmaisons 

Sibue 

Signor. 


{de}. 


MM 
Ait Au (Ahmed), 
\ndré Adrien), 
V'enne. 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Mose:le. 
A#nthon'oz. 
Apithy. 
Aubarne, 
Aubin (Jean, 
Aubry (Paul). 
Aujoulai. 
\umeran. 
Baron, 
Badie. 
Bapst. 
Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon ‘André. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Rarrot 
Baudry 
bavie . 
Bayrou 
Beaumont {de}, 
Bechir 50Ww. 
Becquet, 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Bendjeïloul, 
Béné Maurice), 
Bengana 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bettencourt, 
Bichet (Robeft),. 
Bidault (Georges), 
Bignon. 
Billères. 
Billiernaz. 
Billotte. 
Blarhette. 
Boganda. 
Edouard Bonnefons. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bouret (Henri). 
Rourgeais. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau 
Bouxom 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruisneel, 
Buriot 
Buron 
Caillavet 
Caillet ‘’Franris). 
Calint (Olivier). 
Car'ini 
Cartier (Gilbert, 
Seinc-et Oise. 
Ca:sagne., 
Cataire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cave!ier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Deimas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charret 
Chassaing. 
Chastelluin, 


d'Asson (de). 








Mohamed). 





Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mine Sporlisse. 

Fhaimier 

T'uriet. 

lhomas {Alexandre}, 
Uôtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez 

Fillon 

Titeux 

Tourné 

Tourtaud 

fremouilhe. 


(Maurice), 
eh ir'es). 


Ont voté contre : 


Chatenay. 
Chevalier 
hevigné 
Lupin 
:lostermann. 
“ochart. 
Cuirre 
otin 


(de,. 


(André), 
Finistèse. 

HnmMmentry,. 

:nombo 
ornigtion-Molinier. 

:rste-Floret {Atfred), 
Haute-Garonne 

uste-Floret !Paul), 
Hérault. 

)dert 

oudrav 

zouinaud, 

ulon. 

ourant :Picrre). 

ouston {Paul). 

Daladier Edouard). 

Darmette. 

Dassault ‘Marcel. 

Davia Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Tebondt Lucien). 

Degoutte, 

Delarhena!. 

De'bez. 

Delbos 

Deiros 

beliaune. 

Delmotte. 

Tenais (Joseph). 

Denis ‘Andri), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors. 

Detæwuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarr aus, 

Mlle Dienesch. 

biethel!m. 

Lixmier. 

lymmergue, 

Dorey, 

bouala, 

Drénre. 

Duces. 

Dumaz (Joseph) 

Dupruz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Eiain 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure ‘Fdgar), Jura. 


Yvon). 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félire tdei. 
Ferri (Pierre). 


Flandin Jean-Michel;. 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal,. 

Fonchet. s 
Fouques-Duparc. 
Fourrade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 

Furaud. 

Gabarit, 

Gaillard. 

GailMemin 
Galy-Gasparrou. 





(Jacques). 





_ 

Tricart. 

Mine Vaillant -Coutw- 
ner 

Valentine 

Vals (Francis). 

Védrines 

Velonjara, 


Verdier, 
Verges, 
Mme Vermeersch. 


\e T'Y 
Villon 
Wagner 
Yacine 
Lun no. 


Emmanuel), 
(Pierre). 


(Diallo). 


Garavel. 
Gardey (Abel). 
uaret (Pierre), 
Garn'er. 
Hat 
Gaubert 
Gaulle (Pierre 
Gaumont. 
(avini 
Gentôn 
Georges 
t‘illiot 
GOIVAan, 
Hosset 
ü“racia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
srousseaud. 
Grumizky. 
tuiuérard. 
Gueye Abbas, 
Œuissou (Henri), 
uthmuller, 
akiki 
Hhalbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
tlettier de Boislambert 
iluel. 
Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes, 
Hugues {Joseph- 
André), Seine, 
Hulm. 
Hutin-Desgrées, 
Isorni, 
Jacquet Marc}, 
seine-et-Marne. 
Jacquet {Michel), Lofre. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 


de). 


(Maurice), 


Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

juglas. 
Jules-Julien. 
Kauffmann. 

ir, 

Klock 

Kœænig. 

Grioge (Alfred). 
kuehn (khené), 
Laborbe 

Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le’ Cozannet, 

Mme Lefebvre 
Francine}, Seine, 

Lefèvre ‘Raymond), 
Ardennes, 

Lefran:. 

Lemaire. 

Lenormaid (Maurice), 

Léotard tde). 

Le Rov Tadurie, 

Le Scieltour, 


Camille), 
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L« irneau Naroun Armnar, Saint-Cyr 
Mine de Lipkowski Nazi Boni, saivre (de). - 

} rl Nigay Salliord du Rivault. SCRUTIN (N° 1498) 
1 \u Lacau. \isse sanogo Sekou, 
Louve] Nocher Sauvajon, Sur la demande de disjonction du paragraphe IH de l'article G 

j Noe “on ) » savale, , 

+ ga (Mubert), (Gona . ne. Schaff de la loi de finances, présentée par M. Meunier (Pierre 

Masendi Ouedraogo Marmadou. | Schmitt (Albert), 

Mailhe ou Rabah Bas-Rhin, 

Mall Abdelimadiid). schmiitle in. Nombre des volants.....sss.sssosesososssssuses se 00 

Mani sann Palewski (Gaston), schneiler 

Manceau (Bernard), seine Schuman (Robert), Majorité absolue....... nn asc taste ste: + 306 
Maine et -Loirt Palewski Jean !aul), Moselle, 

Mu Seine-e{ Oise, Schumann (Maurice) : : 

M Andr Pantaloni. Nord d Pour l'adoplion......s..ss.ss..... . 206 

A! Lou Paternot Senghor, 

liaute-Savoi Pehellier Jean). Serafini. COURS scout cuves Ssscesesse ... 404 
Mort i béplat Peltr sevnat 
M lu Penox Sidi el Mokhtar 
M Marvel Perrin siefridt ‘Assemblée natio s n° as adopté 
\u l Hokanow ski, | Petit Guy\, Basses- simonnet. L A emblés nationale n'a es 
Maver (Mina Ps t sinail 

(« vnotine Pevtel solinhac, 

M Pflumlin sou ' 
Mec k Pierrebourg (de). souquès (Pierre). Ont voté pour : 
Médeci Pinvidi Sourbet 
M 1 Plantes sous'elle, 
Ma 1 e Ple ve Re ne laillade . x ñ ’ 
. S ‘ À H 0) 
M ! at Pluchet ITeitgen (Pierre-Henri). MM Dubois. TO M ns T (Andr e 
Ma f andré-Frai Mine Poinsa-Chapui | lemple Arbeltier. Duclos (Ja ques). Pas-de-Calais. 
( -. uns said di: ‘ Arnal Dufour. Martel (Henri), Nord, 
Leux-Sèvre Prach Fhibault 1; : ’ | : 
Ali | (Louis), Prélot linguy (de). Astier de La Vigerie | prpuy (Marc). Mlle Marzin. 

Verul Puy liroliei (d”). Durroux. Maton. 

Mignat Oueuille (Henri). l'oublanc. Auban (Achille). Mine Duvernois, Maurellet, 

Moatti Ouilici, lracol Audeguil. Mine Estachy. Mayer Daniel}, Seine 
M: \ Ouinson lriboulet. Ballanger (Robert), Estradère. Mazier, 

M« Ramarony. Turines Seine-et-Oise. Evrard Mazuez {Pierre- 
Mondot Ramonet. Ulver Barthélemy, Fajon ‘Etienne). Fernand). 

Mon Ranaivo Valabrègue. Bartalini. Farauâ. Mercier (André), 0 

M L rt (de Raymond La rent Valles (Ju'es). Baurens. Favet. Métayer. 

on “ mail, lrille-Soull Vallon (Louis). Béchard (Paul). Florand. Meunier (Jean), 1 

1. + Re pi. À ny). Vassor Béche (Emile). Fourvel. et-Loire. 

Ten ge RD (M er spé 4 r Benbahined (Mo-lefa). | Mme François. Meunier (Pierre) 
Monlgolfer de) | Al e: sites \ tte 7” Benoist (Charies), Mine Gabriel-Péri, Côle-d'Or. 
Montillot Ribevre (Paul Vigier Seine-el-Oise. Mme Galicier, Midol. 

Montjou ‘de). Ardèche. | Villard Benoit {Alcide), Gautier. Minjoz. 
Morève Ritzenthaler. Villeneuve (de). Marne. Gazier. Moch (Jules). 
Mar Raltan. * Maurice Violette. Berthet. Gernez. Mollet (Guy 
Moro Giafferri (de) Rousseau. Wasmer. Ressct Givvoni. Monlalat. 
Moustier (de). Rousselal Wolff Billat, Girard. Montel (Eugène 
Mosynet, Saïjah (Menouar). Zodi Ikhia. Bilioux. Gosnat Haute-Garonne, 
Binot (,oudoux. Mora. 
Bissol, Gouin ‘Félix). Moulon. 
Bonte (Florimond). Gourdon. Muller 
. : » { £ “tonte mape 7 . 
S'est abstenu volontairement : Bouhey (Jean), Gozard (Gilles). Musmeaux. 
Boutavant. Mme Grappe. ASE PER 
Boutbien. Gravoibe., Na gelen (Marcel). 
M. Crouzier Brahimi (Ali). Grenier Fernand). Nenon. 
Brault. Mme Guérin (Rose). Ninine. 
Briffod. Guiguen., Noël (Marcel), Aube. 
Cachin (Marcel). Guille, Notebart. 
Excusés ou absents par congé: Cagne. Guislain, __ JPetineud. 
Camphin Guitton {Jean), Loire- [Paul (Gabriel). 
Capdeville inférieure. Pierrard. 
MM Christisens |Mouchet, Cartier (Marcel), Guyot Raymond) Pineau. 
— + ec ae Drôme Henneguelle ji Pradeau. 
sa Liautey (André) Pinay. Casanova Det Ce: rie uv) 
5 , M aquet (Gé ) Prigent ‘Tanguy). 
Boisdé, Marty (André). Castera nu - À Bérard}, Mme Prin m7 
— at gg Jean ;Léon), Hérault. |fronteau. 
use Joinville (Alfre Ù 
Chambrun (de). dd a Ee, 
N'ont pas pris part au vote: ri mm Kriegel-Valrimont, Quénard 
ausson acoste À ï : 
Chortier. Lacoste. Mme Rabaté. 
| . Coff : Mme Laissac. Rabier 
A M. Edouard HWerriul, président de Tl'Asembiée nationale, et Ce ee Lamarque-Cando. Reeb._ 
1. Muller, qui présidait la séance, -0gniot, si =, 
ir” Conte + (Lucien), Regaudie. 
nee ostes ‘ »d). Se AMps, : Renard ‘Adrien), 
eme ER, eine. ! Lapie (Pierre-Olivier).| ‘Aisne. 
4 ee” Le Bail. = 
Coutant (Robert). Lec Rey. 
Les nombres annonvés en séance avaient été de: Cristotol. ÆCŒœur. Rincent 
Le Coutaller, - 
Dagain. I hardt (Francis Mme Roca. 
house à Darou eenhardt (Francis). IRochet (Waldeck) 
nhro 06 VOlROls......éssoncovesevesdiossrsese 610 ; : Mme Lelebvre - 
Dassonville, = : Rosenblatt 
Majorité absolue.........s.scssssssossososes se + 306 David (Marcel) (EE, SA Roucaute (Gabri 
Landes. ' Lejeune (Max). . dit 
Due l'an cesse ee 25 Defferre Mine Lempereur, L 
PAT ES re Lenormand (André), |”avary. 
OR sidi“ ant“ NAN Mme Degromi. c * Se i né) 
nur ten ; Ex) Deixonne. Le Senéchal. nn ami 
Pejean. Le Troquer (André). sesell d 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifliés confor- Demusois. Levindrey, see pe 
Mmément à la liste de scrulin ci-dessus, Denis (Alphonse), Linet, Sibué. 
Haute-Vienne Liurette, Signor. 
Depreux (Eduuard'. Loustau, Silvandre. 
besson. Lussy Charles. Sion. 

Dans le présent scrutin, MM Jean Aubin et Rousselot, portés Dicko (Hamadoun). Mabrut, Sissoko (Fily-Dabo). 
comme avant volé « contre », déclarent avoir voulu voler « pour ». Doutrellot. Manceau (Robert) Mme Sportisse 

Mance ? £ sse. 
—*+ © +— Draveuy, Sarthe, Thamier. 
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“mas (Alexandre), 


es-du-Nord. 
as (Eugène), 


Maurice}. 


r'og\ 
Charles), 


MM 
hi (Ahmed), 
(Adrien), 


“erre)\, Meur- 


et-Moselle. 
oz. 


Jean). 
Paul). 


Raphaël). 


{Charles}, 
e-el Loire, 
er 

in (André). 
ix (Jacques). 


ry d'Asson (de). 
et 


nont de). 

r S0W. 

LIN, 

Aly Cherif, 

rd (François). 
{ Houl 
(Maurice). 

ana 


lounès. 

rd 

court. 

{ (Robert). 


| (Georges). 


le 

ia. 

rd Bonnefous 

irv-Monsservin. 

ellèe 

t (Henri). 
Maunoury 
0 Cottercau. 


t (Max). 


li 


\bd-el-Kader). 
Francis). 
Uuvier), 


Gilbert}, 
(ME | hse, 


(Mohamed). 
‘nouville (de). 


Tourlaud. 
Tricart 
Mme Vaillant: 
Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 


Ont voté contre : 


Charret 

Chassatng 
hasisilain, 

Chatte Day. 

Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
( 
{ 
{ 


hupin, 

—lostermann. 

>ochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 


Haute-Garonne. 
oste-Floret (Paul), 
Hérault. 
oudert 
oudray 
ouinaud, 
-oulon. 
‘ourant (Pierre). 
zouston (Paul). 
Crouzier 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
Debout (Lucicn). 
Degoutte 
Delachenal. 
Delbez 
Delbhos 
Delcos 
Deljaune. 
Delmatte 
Denais (Joseph}. 
Dexi: (André), 
degne 
Desgranges. 
Deshors. 
betœnf. 
Devemy. 
Devinat. 
LDezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dietheira. 
Pixmier 
Dommergue. 
Drey 
Pouala. 
Dronne. 
Ducos 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet, 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe, 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure ‘Edga'\, Jura. 
Faure ‘Maurice), Lot 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tehicaya, 
Ferri (Pierre). 
Flandin 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouchet 
| Fouques-Duparce. 


un ln fn _ 


(Yvon). 





Fourcade (Jacques), 


Coiin :Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 


Jean-Michel). 


SEANCE 
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Vergès. 
[Mine Vermeersch. 
AT ry (Emmanuel). 
[4 illon (Pierre). 
Wagner 


[Y icine (Diallo). 
Zunino. 

1 

|[Fouvet, 
Frédéric-Dupont, 


Fredel (Ma 
Frugie F2 
Furaud 

| Lu be 
|Gaborit. 
|uaillard. 
Gaillemin 
Galy-Ga<parrou, 
Haravel,. 


irice }, 


adey ‘Abel}). 
tiore! (Pierre), 
LArrier, 

Lidl 


Gaubert 
Gaulle ‘Pierre de), 
Gaurmont, 


Gavini 
Genlon., 
\Qcorges (Maurice). 
[Gillot, 
Hcdin, 
Golvan, 


} t 
Goutert, 


luwracia (de), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Infcrieure), 


lüurousseaud. 

|[C anitzky, 
|Guérard. 

|uueye Abbas, 
|Guissou (Henri). 
|Guitton (Antoine). 


| Vendée, 
Guthimuller, 
Hakiki. 

| 


|Halbout, 
|Halleguen, 


Hor- ! Ilaumess<er, 


|Hénault. 

Hettier de 
lambert. 

Houphouet Boigny, 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Lesgrées 

Ihuel, 

{sorni, 

Jacquet Mari), 
et-Marne 


Bois- 


Seine- 


Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. ; 

jean-Moreau, Yonne. 


Joubert, 

Juglas, 
Jules-Julien, 
July. 
{Kauffimann, 

kir 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger ‘{Alfred), 
|Kuehn (René), 

| Laborbe, 
{[Labrousse. 
[Lacaze (Henri), 
|La Chambre (Guy), 
lLacombe, 
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Lafas Bernard ù | Monteil Aanür \Ribère !Ma ler, 
Laforet | Finistère. Itibevre (la a 
Lalle Montel (Purre), | Ardèche 
Lanet (Joseph-Pierre), | Rhône. |Ritzenthaler, 
Rata | Montgolfier (° |Rolland 
Laniel (Joseph}, | Montillot . [Rousseau 
Laplace. | Montjot 1e Rousselot 
pes 3 Camille) | Morave, lsalah (Menouar 
Cantal Morice said Mohamed 
Laurens (1 ) Moro Giaffer Cheikh 
e\ Mo { le) suint-Cvr 
Lebon | Moynet saivre (de 
Leca et | Nar Amal! <ulliard d Ï init, 
Lecou | Nazi1 PB 
Le { | Niga) sa Sekou, 
Leféire Ra | } . Ni eo sauva 
Arde | Nocl savaie 
Lefranc | Noé Il S 
Legaret | Noël (1 \ > \ , 
Legend | Oopa T vana | Bal 
Lemaire | Ouedraogo M Ï ” 
Lenormand (M { O 1 | >: 
Léolard (de | Ou Rabah ‘Abdel- an (| lt}, 
Le Roy Ladurie, | madiid | Moselle 
Le Sciellour, | pale Li Schurma Maurice), 
Lelo neau. dr 2 ie ’ | \ | 
Levacher. Pa ; \ ki Jean-Paul sect in 
ew-ki an il 
Mme de Lipkowski. |  Geine-et-Oist ( r 
L quard, D | Panta U 1 o fini 1A 
ré iunau-Lacau, | paternot à de). 
ouvel . ? if 
ICS Lan | \ ILE \M LE 
Maga (Hubert). | Pebe le rer 
Magendie, | Pe Ù Sin et. 
Mailhe Peltre pe 
Malbrant Penoy : | 
Mallez. Perrin 
Mamadou Konaté, Petit Eugène Cia souquè Picrre) 
Mamba 3ano, , ii rhet é 
Manceau (Be rnard), Petit (Gun Basse : ; telle 
Maine-et-Loire Pvyre es | : L . 
Marcé in, Peytel - it mes Pierre Henrik 
Marie :André), Pfhmhn de 
Martel (Louis) Pierrehour£ (de [Tempe 
l , Min: , Thibault. 
Haute-Savoie. | Ï vidix [ri irict 
Martinaud-Déplat. Plantevin. AITIUE 
pds Mes: | Pleven {R [Tinguv (de), 
Massot (Marcel), | Pluchet Lies 
î : oumanc, 
Maurice-Bokanowski, | Mme Poinso-Chapuis |[rra + # 
Mayer (René), Prache. lremouilhe 
Constantine, Prélot. rihoulet L 
Maze! Priou r iboulet. 
Meck, | Pupat. : urines 
Médecin hs lver 
CPE | Puy. e ame 
Méhaisnerie, | Queu lle (Henri). Valabregue. 
Mekki. où ilici ‘ d . na s). 
Mendès-France, 0 re - bas = HUiS). 
Menthon (de) JUISUR Aascor 
? farin elon pe 
Mercier (André-Fran- | Vaffari Velonjara. 
cois)., Deux-Sèvres. Raingeard. Vendroux. 
Michaud (Louis), Ramaron y. Verneuil. 
Vendée. Ramonet. Viatte, 
Mignot. Ranaivo. A 
Mitterrand. taveloson, Villarc 
Moatti. Raymond-Laurent, Villeneuve (de). 
Moisan Reille-Souh. Maurice Viollette. 
Molinatti. Renaud Joseph}, Wasrmer. 
Mondon. Saône-et-Loire. Wolff 
Monin. tévillon Tony). Zodi Ikhia, 


Monsabert (de). 


| Reynaud ?Paul). 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. B 


ixom €t Def 


#1 
5 all Räau, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Aujoul 


it et Paquet. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Bessac. 
Boisdé, 


Christiaens. 
Guichard. 
Liautey (André). 


Marly (André), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Ierriot, 


président de 


M. Mülter, qui présidait la séance. 








—+e + 


Mouchet, 
Olini 
Pinay. 
2 
l'Assemblée nationale, et 
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ë ent 
Va 1 
M i 
n 
l 
L 
] 
MM 
Andre \ : 
\ t 
Aubry (P ) 
A 1} il 
Ba Raphaël). 
Ba 
Hadie 
Bar (AN } 
ha 
La ve 
Havlet 
Bayrou 
Bechir < 
Bey \ 
h [AL Maurice) 
Be: ina (Mohamed) 
} 1e), 
Bergasse 
Bernard 
Hida | Lt es), 
1 ! " 
Billes 
Fdouard 1 fous 
| rdetli 
h t 
h ge Maunourv 
} } vreau 
| l 
hr t 
Hru { Max) 
Boron 
Ci \rd-el K ‘ 
Couttavet 
Caillet (Frar } 
{ l tt 
(a 
| Re ivne 
Caltroux 
Caveher 
Chaban-De'n 
{Nha be À 
{ i 
Cha hZ 
Chat! 1v 
Chevt d de) 
«} 
{ in 
Ci \ndré}), 
l ort 
{ ] rY 
| Pr | Mahaman 
tu til 
de eti Molinier 
{ e-F1 et (Pau 
[L [l 
(. ' 
{ d 
Ci Pie ). 
L he Ed \rd) 
Darnetlte 
hi in! Marcel 
Davis Jean-Pa 1}, 
s e et 014 
Deg [le 
Dell Yvon). 
l 
LEP 
Desvranves 
De il - 
Deza iunkis 
Die lim 
Du 
Dupruz (Jsannès). 
Durbet, 


SCRUTIN (N° 1499) 


Wôrère à l'article 


Ont voté pour : 


riatmanr 

to N'AL, 
Fouchet, 
rouques D iparc, 
Frugier 

t 


Jrau:i 
Uaborit 
(ailiard 
Gatlenin 
LGadtiy-Güspurrou, 
Garavel 
Hardey (Abel). 
Larnier 
aulle (Pierre de) 
Gaumont, 
Vin. 

lon 
{,ilhot 

OIVan 
LoubDert 

icia :de). 
( u<scaud 
Gruniizky 
uuese Abbas 
Guissou (Henri), 
Guthmuller 
Hakiki 


Haumesser 

Ietties de Boislambert 
Houphouet-Boigny. 
Huel 


Hugues .Emilei, 

Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
| André}, Seine 
Jarque: {Marc), 

seihe-et-Marne 
Javquinot (Louis) 
jean-Moreau, Yonne 
ler EC [ 
jJules-Julien, 
hauffinann 
hœn'g 


| 
| 
| 


h'ieger {Alfred). 


h'o s [4 
Lafav Hernard). 
Laforest, 
Laprace 
| Laurens (Camulie}, 

Cantal 
Lebon 
Lefranc, 
Legaret 
Lemaire 
Lenormand (Maurice 
Léotard ‘de) 
Letournean. 

tune de Lipkow;:ki, 
Liguard. 
Louvel 
Maga (Hubert). 
Magenidie 
Mailhe 
Ma'brant 
Mamadou Konaté 
Mamba Sano 
Marie André), 
Marbinand-Déplal 
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de la lui de fi ionces 


phrase du deéurième alinée 


écohsèé . 539 
étre 2710 
é nn, 

320 
Masson ‘Jean). 
Massot Marcel. 


[Maurice-Hokanowski1. 
Mayer René), 

Constantine, 
Médecin. 


Mekki 
|Mendès-France. 
| Mitterrand. 


|Moalti 

Molinatti. 

Monsabert ‘de). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri 

Mouslier de). 

Nazi-Boni, 

Nigay, 

\isse 

|Nocher 

| Voël (Léon), Yonne. 

lOuedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 

| :Abdelmadjid). 


| (Gaston), 


(de). 





Palewski 
Seine 
Palewski Jean-Paul), 


Seine-et-0ise, 


|Pellera y 

| Perrin 

(Petit Eugène- 

| Claudius). 

[Petit :Guy), Basses- 
| Prrénées 

| Pevtel 


jerrebourg (de). 
Pinvidic 

Pleven (René), 
Prache 
Prélot 
Jueurlle 
Jumson 
Ramarony, 
Ramonet 
[Raveloson 
Renaud (Joseph}, 
| saone-et loire. 


(Henri). 


[Révilon ‘Tony) 
[Ribère (Marcel), 
| Aiger 

[Ribeyre (Paul), 


Ardèche, 
Ritzenthaler, 
{Salah {Menouar). 
“aid Moramed Ch.ikh. 
saint-Cyr, 
Samson, 
Savale 
sehmittlein 
Schumann 
Nord 
secrélain. 
sengheor, 
serafini. 
sevnat 
Sidi el Mokhtar, 
smail 
sou, 


souquès 


(Maurice), 


'rre). 
soustelle. 

lirolien 
Fremoutlhe. 
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Triboulet. Vallon (Louis), Maurice Viollelte 
Turines, Velonjara. Wolif 


Ulver 
Valtabrègue. 


M 

Andre . 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthon1:oz. 
Antier 
Aptihy. 
Arbeltier, 

Aarnal. 
Astier de La Vigeri 
Auban {Achille), 
Audeguil 
Aumeran. 
Ballanger (Robert), 

seine-el-O0ise. 
Barbier 
Bardoux 
Barrachin 
Barlhélemy. 
Barlolini 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens 


‘P erre) 


(Jacques). 


Beaumont (de. 
Béchard :Paul). 
Bècne {Emiie). 


kecquet. 


Benbanmed {Mostefa). 


Bendjeloul. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit { Alcide . irne 

Ben Tounès, 

Berthet 

Bes:et 

Bettencourt. 

Billat 

Billotte. 

Billoux. 

Bino! 

Bissol 

Blachette. 

Boganda 

Bonte (Florimond). 

Boscar;-Monsservin, 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi 

Brault 

Brilfod 

Bruyneel 

Cachin 

Cagne 

Camphin 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Ca:ano a. 

Cs<tera 

Cermolacce. 

Césaire 

Charmant 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chastellain, 

Chausson, 

Cherrier 

Chevallier 

Cochart, 

Coffin 

Cogniot. 

Coirre. 

Cotin (Yves), Aisne. 

Ccnie 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulon 

Coultant (Robert). 

Cristoful, 

Crouzier, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville, 

Pavid (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Dbefferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean 

DelachenaL 


(Ali). 


(Marcel), 


Ju { les), 


‘d”). 


| 


| 








Vendroux, 
Verneuil. 


Ont voté contre : 


Delbez. 
Demusois. 

Penais (Joseph). 
Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Di’ko (flamadoun). 
Dixmier. 
Lomunergue, 
Doutrellot. 
Draveny. 

bronne. 


Dubois 

Quclos (Jacques), 
Dufour 

Duçuy (Marc). 
Durroux. 

Mine buvernois, 
Mme Est2chy. 
Estèbe, 
Estradère. 
Evrard 

Fajon Etienne). 
Faraud. 


Favet 

Febvay. 

Florand 

Fourcude (Jacques). 

Fouriei 

Mme François. 

Frédéric-Lupont, 

Fredet ; Maurice). 

Gabelle 

Mine Gabriel-Péri, 

Mine Galicier. 

Garet ‘Pierre). 

Gaubert, 

Gautier. 

Gazier 

Georges (Maurice), 

Gernez 

Giovoni, 

Girard, 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Guérard 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-Inferieure 
Guitton (Arñtoine), 

Vendée 
Guyot (Raymond), 
Halleguen, 
Hénault. 
Henneguelle, 
Isorni 
Jacquet 
Loire. 
jaquet {Gérard}, Seine 
Jarrosson. 
Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
July. 
Kir 
Kriegel-Valrimont, 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
L: Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste, 
Mme Laissac, 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 


(Michel), 


Zodi Ikhia, 


Lambert (Lucien). 
Lamp=. 
Laniel (Joseph) 


Lapie (Pierre hier), 

Laurens (Robe: 
Aveyron. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller, 

Le Cozannet 

Leenhardt (Fran 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raÿymornu,, 
Ardennes, 

Legendre. 

Lejeune (Maxi. 

Mme Lempereur 

Lenermens (André 

Le Roy Ladurie 

Le Senéchal. 

Le Troquer (Ali 

Levacher. 

Levindrey. 

Linet 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Laran, 

Lussy (Charies),. 

Mabrut. 

Maliez. 

Manceau Be,rard 
Maine-et-Loire 

Manceau (Rober!), 
sarthe. 

un —" ‘André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Martel ‘Henri, Nord, 

Mlle Marzin. 

Malon. 

Maurellet. 

Maver (Daniel), Seine, 

Mazel. 


Mazier. 
Mazuez Pierre- 
Fernand). 


Mercier ‘André), Oi-e 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Laire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Mignot. 

Minjoz 

Moch ‘Jules), 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin 

Montalat. 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne 

Montgolfler (de). 

Montiilot,. 

Mora. 

Mouton. 

Moynet, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Amar, 

Nenon. 

Ninine. 

Noe (de La). 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud, 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Jean). 

Peltre. 

Pierrard, 

Pineau. 

Plantevin, 


Aube, 





Pluchet, 




















M. Muller, qui présidait la séance. 
2 











s nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 


M 1jorité 


des 


Pour. l'adoption... ...csosssscose 


Contre 


Mais 


VOlANLS........ cpves 


PAREIL TES. 


absolue....... cc osobnacosoovsssose 


après vérification, ces nombres ont été 


Ment à la liste de scrutin <i-dessus. 


Dans le présent 
ivant 


scrutin, M. 





DŒRFELELELILLTT 


J Alfred Coste-Floret, 
Pas pris part au vote », déclare avoir voulu voler « pour », 


» 
.…... _ 
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9 


( 


= 


rectififs conformé- 


porté comme 





+ 8 & 





Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Mme Degrond,. 
Deixonne. 
Dejean 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy ,Marc). 
Durroux 

Mme Puvernofs. 
Mme Estachy. 


Levindrey. 

Linet. 

Liurette, 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel ‘Henri), Nord 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Maver (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André). 

Métlayer. 

Meunier (Jean), 
indre-el-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Oise 
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ES nie “sn 
Mme Poinso-Chapuis. D. dciel Tillon (Charles), 
Pradeau. koüucaute (Gabriel). Tinguy (de), , 
Prigent (Tanguy). Rousseau. Titeux SORUTIN (N° 1500) 
Mme Prin. Rousselot. loublanc, Sur l'amendement de M. Tourtand à l'article 6 de la loi de finances 
Priou Saivre (de). | Tourne. £ | 
Pronteau, Salliard du Rivault. |Tourtaud. Remplacer les & et 7° alinéas par les mots « le M mars 163 pour 
Prot Sauer. | Tracol les lé pré nses civiles ») 
Provo Savary. Tricart. 
Pupat. Schinilt (René), Mme Vailant- 
Puy. Manche. , Couturier. Mie: des Pole... édit . 613 
Ouvnard. Segelle. Valentino. 
Ouilici. Sesmaisons (de). Valle (Jules) DORE RDODIDB crc cocoonsées dédiée +. 307 
Mme Rabaté, es Vals (Francis). 
Rabier SIgn0r Vassor , 
Raffarin Silvandre. Védrines. Pour l'adoplion..............,.. 205 
Raingeard. Sion. Verdier. DR hein 408 
eeb. Sissoko (Fily-Dabo). Vergès. 
Regaudie Sourbet. Mme Vermeersch. 
Renard (Adrien) Mme Sporlisse, Véry (Emmanuel), L'Assembiée na n'a pas adopl 
ci : Temple. | Vigier 
A'sne,. Thamier +4 
Rev. Thiriet. ! Villeneuve (de), 
Reynaud (Paul). Thomas {Alexandre), | Villon (Pierre). . R 
Rincent. Côtes-du-Nord. ” [Wagner nnltesd sud 
Mme Roca. Thomas (Eugène), Yacine (Diallo). 
Rochet (Waldeck). Nord Zunino. “ | 
Rolland. Thorez (Maurice). Ù MM | Estradère {Midol. 
Arbellier. | Evrard, Minjoz 
Athai. | Fajon (Etienne), |Moch (Jules). 
à Asler de La Vigerie (d’). | Faraud. |Mollet (Guy), 
N'ont pas pris part au vote : Auban {Achille). [1 uvel {Montalat, 
Audeguil | Florand. |Montel (Eugène), 
MM. Dorey. Michaud (Louis), Ballanger (Robert), Fourvel ; | Haute-Garonne. 
Ait Ali (Ahmed), Douala. Vendée, Seine-el-Uise, [Mme François Mora 
Aubin (Jean). Dumas Joseph). Moisan. Barthélemy | Mme Gabriet-Péri, | Mouton. 
Bapst. Duquesne. Monteil (André), Bartolini | Mme Galicier, | Muller. 
Barangé (Charles), Elain. Finistère. haurens (wautier, | Musmeaux 
Maine-et-Lojre. Fonlupt-Esperaber, Penoy. kéchard (Paul). Gazier | Naeselen (Marcel), 
Barrot Fouyet Pfimlin. hèche (Emile). Gernez. | Nenon. 
Ben Aly Cherif. Gau Raraivo Benbahined (Mostefa). | Giovoni, | Sinine. 
bénard François). Gosset. Raymond-Laurent. Benofst (Charkgs), uirard, [Noël (Marcel), Aube, 
Bichet (Robert). Grimaud (Henri). Reille-soult, Seine-el-QIise, Gosnat, | Noiebart. 
Billiemaz Ha!tbout. Sanogo Sekou. Benoit (Alcide}), Marne G )Udoux, |Patinaud É 
Bouret (Henri). Hulin sauvajon. Berthel,. Gouin (Félix). Paul (Gabriel). 
Enixom. futin-Desgrées. Schaff. Besset, pie pr Mont | Pierrard. 
Burlot. Ihuel Schmitt (Albert), Billat Gozard (Gi U32e | Pineau 
Cartier (Gilbert) Juglas. Bas-Rhin. Rilloux. Mme trappe. Pradeau. 
smne-et-Oise. ” Klock Schneiter. Binot Gravoille. Prigent (Tanguy). 
Catoire Lacaze (Henri. . Schuman {Robert}, Bissol, Grenier (Fernand). Mine Prin, 
Catrice. Lanet ;Juseph-Pierre) Moselle. : Bonte (Florimond). Mme Guérin Rose). Pronleau. 
Caveux (Jean) Seine. J Siefridt.. Bouhey (Jean). Uuiguen. Prot 
Coste-Floret ( court. : ac CUIR, hee-+ fronton LUCHen 
te hay gg a ces SR ee Brahimi (Ali). Guitton (Jean), Mme Rabaté. 
Coudray | Laces y S. Brault. Loire Intérieure. kabier. 
Couston (Paul) Martel ‘Louis Teitgen (Pierre- Briflod Guyui (Raymond). Reeb. 
Delos du Rau. ” Haute-Savoie. Henri). Cachin (Marcel). lenneguelle, Regaudie. 
Delmotte . Mcck. ; Thibault. Cagne. Jaquet (Gérard), Seine |Renard (Adrien), 
Denis (André) Méhaignerie Viatte. Camphin Jean Léon), Hérault | Aisne. 
Dordogne. Menthon ‘de). Villard. Capdeville. loinville (Alfred Rey. 
Devemy Mercier (André-Fran-| Wasmer Cartier (Marcel), Malleret}. Rincent. 
Mile Dienesch | çois), Deux-Sèvres ; Drôme. Kriegel-Valrimont. Mine Roca. 
: ; , st Casanova. Lacoste. Rochet (Waldeck). 
Castera. Mme Laissac. Rosenblatt 
Cermolacce. Lamarque Cando Roucaule (Gabriel). 
Excusés ou absents par congé : Césaire Lambert (Lucien), Sauer. 
Chambrun tde), Lamps Savary 
dti. D à Charlot (Jean). Lapie Pierre-Olivier). | Schmitt (René), 
9 ra dre it Chausson, Le Bail. . Manche. 
Bessac, Liautey (André). Pinay. re ou pi » + 
boisdé art *{André) à Coffin Le Coutaller. L sibué. 
nd any & - Cogniot. Leenhardt (Francis). |Signor 
Conte. Lejeune (Max). Silvandre. 
Costes (Alfred), Seine | Mme Lempereur. sion. 
, pas pri . Pierre Cot Lenormand (André). |sSissoko (Fily-Pabo). 
Went prie part au vote : Coutant (Robert). Le Senéchal, | Mme Sportisse. 
; : La 3 2: Cristofol. Le Troquer (André), |Thamier. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Dagain + | Thomas 


(Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
lillon {Cbarles). 
riteux. 
lourné 
lourtaud. 
lrican. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino, 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès,. 
Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre), 
Wagner 
Yacine (Diallo). 














| Zunino. 
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Maver René), Pebellier (Jean). Schaf. 
Ont voté contre : Consiantine. Peileray. Schmitt (Albert), 
Mazel. Peltre. Bas-Rhin. 
Meck Penoy. Schmittiein. 
MM Conombo. Grunitzky. Médecin. Perrin. Schneiter, 
AI AU Ahmed). Cornigtion-Molinier [Gus ird Méhaignerie, Petit ({Eugène- “human (Robert), 
André (Adrien), Coste-Floret (Altred), [uueye Abbas, Mekki Claudius). Moselle. 
Vienne Haute Garonne Uissou (Henri, Mendès-France. Petit (Guy), Basses [Schumann (Maurice), 
Antré (Pierre), Coste-Fioret (Paul), Guillon (Antoine), Menthon (de). Pyrénées. Nord 
Meurthe et-Moseile. Hérault, Vendée Mercier (André - Fran- | Peytel. sacré ain. 
A nioz Coudert Guthmulier. çois), Deux-Sèvres. Pfhumlin. senghor. 
Antier Coidiray Hakiki Michaud (Louis), Pierrebourg (de). serafini. 
Apithy. Couinaud lalbout. Vendée. Pinvidic. sesmaisons (de), 
A une Coulon ilalleguen. Mignot Plantevin. seynat. 
Aubin (Jean) Courant (Pierre). Haumesser. Mitterrand, Pleven (René). Sidi el Mokhtar. 
Aubry (Paul) Couston (Paul). énault. Moatti. Pluchet. Siefridt. 
Aurmeran Crouzier Hettier de Boislam- Moisan. Mme Poinso-Chapuis. | “imonnet, 
Babet (Raphaël). Daladier (Edouard). bert Molinatn. Prache. Small 
Bacon Damette, Houphouet-Boigny. Mondon. Prélot. Solinbac. 
Badie Dassault (Marcel). Huel, Monin Priou. Sou. 
Bapst David (Jean-Paul), flughes (Emile). Monsabert (de). Purat. Souquès Pierre), 
Î Charles), Seine-el-Oise, Alpes-Maritimes, Monteil (André), Puy. sourbet. 
Maine-el-Loire. Deboudt (Lucien). Hugues (Jasepa- Finistère Queville {Henri}, Soustelle, 
Bar! Defos du Rau, André), Seine. Montel (Fierre}, Quilici Taillade 
| lon (André) bDezoutte [Hulin, Rhône Quinson. Teitgen (Pierre- 
Bardoux (Jacques) Delachenal, |Hutin-Desgrées, Montgolfer (de), Raffarin. Henri). 
Barrachin Delbez lihuel. Montillot, Raingeard. Temple. 
Barrès Delbos (Yvon). {sorni. Montjou (de). Ramarony. Thibault, 
BB r Delcos. Jacquet (Marc), Morève Ramonet. Thiriet. 
Barrot Deliaune, Seine-et-Marne. Morice Ranaive Tinguy (de), 
Baudry d'Asson (de). | De'moite, Jacquet Michel}, Loire Moro Giafferri :de). Raveloson Tirolien. 
Baylet Denais (Joseph). jacquinot (Louis), Mouslier ‘de), Raymend Lanrent Toublanc, 
Bayrou Denis (André), larrosson Moynet Reille-Sou! - Tracol. 
Beaumont (de) Dordogne. jean-Moreau, Yonne. Naroun Amar. Renaud Jusi,u , Tremouîlhe. 
Bechir Sow Desgranges. oupert. Nazi-Boni. Saône-et-Loire. Triboulet. 
Becquet Deshors iuglas. Nigay. Révillon {Tony). Turines, 
Begouin Detœuf Jules-Julien. Niise Reynaud (Paul). Ulver. 
Ben Aly Cherif Devemy. ‘uty Nocher Ribère (Marcel), Alger. | Valabrègue. 
Bénard (François). Devinat saufimann. Noe (de La). Ribevre {Paul}, Valle (Jules). 
Fendjelloul Dezarnaulds Kir. Noël (L£on), Yonne. Ardèche Vallon (Louis). 
Béné (Maurice). Mle Dienesch. Klock# Copa Pouvanaa. Ritzenthaler. Vassor. 
Bengana (Mohamed) Diethelm, Kæn1g. Ouedraogo Mamadou. | Rolland. Velonjara. 
B iville tde). Dixmier. Krieger (Alfred), Ould Cadi. Rousseau. Vendroux. 
Ben Tounès. Dommergue. Kuehn René). Ou Rabah Rousselot. Verneuil. 
Bergasse, Dorey. Laborbe, {Abdelmadijid). Saïah (Menovar). Viatte. 
Bernard Douala. Labrousse. Palewski (Gaston), Said Mohamed Cheikh |Vigier 
Bettencourt bronne. Lacaze (Henri). Seine. Saint-Cyr Villard 
Bichet (Robert). PDucos, La Chambre (Guy), Saivre ‘de). 
Bidauit (Georges). 
Bignon 
Hillères 
Billiermaz 
Billotte 
Blachette. 
Bozanda 
Fdouard Bonnelons, 


Boscary-Monsservin, 
Bourdrelles. 

Bouret (lenri). 
Bourycois 

Foursès Maunoury 
Bouvier reau, 
Fouxom 

Bricoul. 

Briot 


0'Cott 


Ah el-Kader), 
lilavet 

llet (Francis), 
ounvier), 


(Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne,. 
Catoire. 
Catrice 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux (Jean) 
Chaban Delmas. 
Chabenat 
hamant 
arpentier, 
vrret 











Dumas ‘Joseph\. 
Dupraz ‘Joannès), 
Puquesne, 

Durbet, 

Nuveau, 

FElain. 

Estèbe, 

Fatre 

Fagvianelli. 

Faure :Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lol. 


Febvay. 

Féllce ide). 

Félix Tchicaya 

Ferrt (Pierre). 

Flandin fJean- 
Michel) 

Fominupt-Esperaber. 

lorcinal, 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourcade yacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet . Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Gabelie. 

Gabor!t 

Gaillard 

Gaillean n 

GAIv Gaspirrou, 

Garavel. 

Gariey 1Abel). 

Garet (Pierre). 

‘“arnier, 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle Pierre de). 

Gaumont. 

[ETRRNE 

Genton 

Gewrzes (Maurice). 

Gilliot, 


Godin 
Golvan, 
Gosset 
Goubert, * 
Gracia de). 


Grimaud illenri). 

crimaud Maurice) 
Loire-Inféricure, 
Grousseaud 





Lacombe, 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle, 

Lanet (Joseph-Pierre), 

Seine. 

Laniei Joseph}, 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lemaire, 

Lenormand Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

l2'ourneau, 

Levacher 

Mine de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas 

Maga Hubert). 

Mazendie. 

Maithe 

Malbrant. 

Vallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Ssano. 

Mancean (Bernard), 
Maine et-Laire, 

Marcellin 

Murie (André). 

Martel Louis, 
Haute-Savoie. 
lartinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot Marcel) 

IMaurice-Bokanowski 











Palewski (Jean Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Aujoulat. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Bessac, 
Boisdé. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 





Salliard du Rivault. 
Samson 

Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 

Savale. 


Christiaens. 
Guirhard, 
Liautey André), 
Marty (André). 


Herriot, président de l'Assemblée nationale, € 


M. Mutter, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité ADSOIUE. . ss. operssesssessssssse 


Pour l'adoplion.....sesspsssssussss 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñés 





VOLANTS. ..sssseospenonssussssessssuse 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


RE 2 




















































Villeneuve fde). 
Maurice Violiletle. 
Wasmer. 
Wolff 
Zodi Ikhja. 












Mouchet. 


(UE 
0 


205 
109 


conformé- 








PRET 











ASSEMBLE 





Sur l'amendement de M. Bernard Lafay à l'article 


Nombre des 


volants 


SCRUTIN (N° 1501) 


de finances 


Majorité atmolue..... cocsésscososescecee 
Pour l'adoption............ PELLE 
Contre ........0.0....000e OPETETE 


L Aasgimblée nalionate 


MM. 
ndré (Adrien), 
Vienne 
LL | 

ane, 


D 4 aui), 


= 


“(haphi 1ël). 


Badie 


barden (André). 


Beaumont (de). 
Bechir SOW. 
hezou!n. 

| \rd François). 
“né (Maurice). 


"ana (Mohamed). 


I 

B 

[HI UV lle (de). 
he n Tounès, 

} se, 

h ird 

Hidault (Georges). 
Bignon, 
h 

| 

Ed 

h 

B 

} 


io \da 
iard Bonnefous. 
urde lès, 
IoUrTLens., 
; ire ès-MaunourY, 
h er O'Cottercau 
h ut 
kr ,l 
Brusset (Max). 
Bruvneel, 
Buron 
Cadi :Abd-l-Kader). 
Lan ivet 
Caillet (Francis). 
Cahot (Olivier). ° 
Carlini 
Ua seen. 
Catroux 
Cavelier 
Chaban-Pelmas. 
C1 ibenat, 
Charret 
LR 15SaIng. 
Chatenay 
Chevigné (de). 
{ un 
Ciostermann 
lin (André), 
Finistère, 
umentry. 

"nbo. 
slion-Molinier. 
Floret (Paul, 

Hérault, 

id 

irant (Pierre). 
lalad'er Edouard). 
Dammnette 
Di:sa lt (Marcel\, 
bivd4 (Jean-Paul), 

xine-el-Oise, 


] tte 

L - t 
Delachenal. 
beibos (Yvon) 
Le une. 

li zranges, 
share 


Devinat 
Dezarnaulds. 
Diethelm. 
Dixm'er., 
Dommergue. 
Douala, 

Ducos 

Dupraz (Joannès), 
Durbet, 
Duveau. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Fdgar\, 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (der. 
Félix-Tenicava, 

Ferri (Pierre) 
Flandin Jean-Michel 
Forcinal. | 
Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Frugier. 
Furaud. 
Gaborit, 
Gaitlard 
Gailiemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 
Gardey 
Garnier 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini 

Genton. 

Gilliot. 

Golvan, 

Goubert. 

Gracia (de) 
Grimaud 


Grousseaud. 


Gueye 





n'a pas adoplé. 


Ont voté pour : 


Jura 


(Abel). 


(Maurice), 
Loire-Inférieure, 


Grunitzky 
Abbas 
Guissou (Henri) | 
Guilton (Antoine), | 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki 
Haumesser, 
Heltier de Boislambert | 
Houphouct-Boigny. 
fuel 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Isorni 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne | 

Joubert 

Jules-Julien 

Kautfmann. 

Kkœænig 

Krieger (Alfred). 

Luborbe. 

Labrousse. 

Lafay (bernard). 

Lalorest, 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Listes (Robert), 
Aveyron 

Lebon. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
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4 de la Loi 


sos. 307 
.. 254 
.. 358 
Legaret 


Lemaire 
Lenormand 


(Maurice). 

léolard (de). 

Lelourneau 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Louvel 

Maga lubhert), 

Mazendie. 

Maille 

Malbrant. 

Mamadou Kkonaté, 

Marmba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-l-Loire. 

Marcellin 

Marie (André) 

Martinaud-Déplat, 

Masson Jean). 

Massot Marcel 

Maurice-Bokanowski 

Maver (René), 
Constantine, 

Maze! 

Médecin 

Mekki 

Mendès-France, 

Moalt'. 

Molinatti. 

Monin. 

Monsaber! (de) 

Montel Pierre}, 
Rhône 

Montigolfier (de). 

Montillot. 

Mont!jou 

Morève., 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouslier (de). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse 

ocher 

Noe (de La). 

Noël (Ion), Yonne. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedr:0go Mamadou. 

Dulki Cadi 

Ju Rabah 
!Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-0ise. 

Paquet. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Peytel. 
Pierrebourg 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet, 

Prache, 

Prélot. 

Pupat. 

Queuille (fenri). 
Quinson. 


(de). 


Basses- 


(de). 





Lefranc. 





Raffarin. 





Auban ‘Arhille) 
Aubin (Jesn,, 
Audeguil,. 
Aumeran 


Batlunger (Robert), 


seimne-el-0ise 
Bapst 
Baranzé 

Maine et-Loire 
Barbier 


Hardoux {Jicques), 


Barrachin 
Barrot. 
Yarihélemy 
Bart uni 


Haudry d'Aasson (de 


Baurens 

Béchord (Paul). 

Béche Emile 

Bec ] let, 

Ben Aly 

Benbahimed 

Bendieloul 

Benoist (Charles), 
suine-et-0ise 

enoit (Alcide) 

Berthet, 

esse! 

Beltencour 

Richet (Robert), 

Billat 

Billhiemaz, 

Billotte. 

Rilloux. 

Binot 

Bissol 

Blachetlte 


Cherif 


Bonte (Florimond), 
Boscary-Monsservin, 


Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant 
Boutbien 
Bouxom 
Brahimi (Ali). 
Brault 
Brifflod 
Burlot 
Cachin 
Cagne 
Camphin 
Capdeville 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Casanova 
Castera. 
Catoire. 
Catrice 
Caveux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire 
Chamant 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chastellain. 
Chausson. 
Cuerricg, 


(Marcel). 


{Charles}, 


(Mostefa) 


, Marne 





| Costes (Alfred', seine 
| Pierre Cot, 

| Coudravw. 

Louton 

Couston (Paul) 


sutant 
Cristofol 


| Crouzier 


(Robert). 


Dasain. 

| Darou 

| Dassenville 

| David Marcel}, 
Landes 


Debouat (Lucien). 
befferre 

Defos du Rau. 

| Mme bDegrond, 

| Deixonne 

Dejean, 

| Detbez 

Delmotte 

| Dermmusois 

| Denais (Joserh}. 


Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne 

| Denis (André), 

| bordogne 

| Depreux (Edouard). 
| Desson 

| Detœuf 

Deveimy 

Bicko Harmadoun). 


Mile Dienescn, 
Dorey 

Doulrellot. 
Draveny. 

Dronne 

Dubons 

Duvlos (Jacques). 
| bufour 

| Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc), 
Duquesne 
Durroux 

Mme Duvernois. 
Flain 

Mme Estachy. 
Estèbe 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet 

Febvay. 

Florand 
Fonlupt-Esperaher 
Fourcade (Jacques) 
Fourvel, 

Fouyet 

Mme François. 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Gabel'e 

Mme Gabriel-Péri. 
Mine Galicier. 
Garel (Pierre). 
Gou 

Gaubert. 

Gautier. 

| Gazier 











\Orimaud 


le 
Gus ain 
Guitton (Jean 


:Halleguen 


[lacquel (Michel) Loire 
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se mesiiee = s si tons 
Ramarony. | sava |Tracol 
Ramonet | Schimiitiein lremouilhe. 
Raveloson | Schumann Mauri:e), | Tribouiel 
Renaud (Joseph), | Nord ru 

Saône-et-Loire, | Secrétain. Ulver 
tévillon lonv). | Senghor Valabrè sure 
Ribère (Marcel Serafini. Valle Jules) 
Alger | Sovnet [Vallon Louts}, 
Uibeyre (Paul), | Sidi et Mokhtar Vassor 
Ardèche small Velonjura. 
Ritzenthaler sou Vendroux 
Rolland SOU licrre), Verneuil, 
Salah (Menou: rle | sour tu! Villeneuve tdi 
Saint-Cyr | souslelle, Maur: \ llette, 
Saivre (de). | Firohen Wotif 
Samson | Toublanc, [Zodi Ikhia 
Ont voté contre : 
MM | Chresvallher (Ja I {,ecorges (Maurice), 
Aït Al: tAhmed). | LCochart ,ernez 
André !‘lMerre), | Coffin lus tovont. 
Meurihe-et-Moselle Coguntot | sirard 
Anthon oz, | torre Lodin 
Apithiv | Colin (Yves), Aisne osnat 
Arbeltier Conte Gosse! 
Arnal Coste-Floret tAlfred), |Goudoux 
Astier de La Vigerie (d') Haute-,aronne louin (Félix) 


fourdon 


|t,07ard (Gilles), 
Mme Grappe 
‘ravoilie 

Grenier {Fernand}. 


(Henri) 
tHueérard 
Mme Guérin 


tEUuen 


lose Ye 


tuile 


Loire Inférieure 
sUvot (Raymond), 
ialbout 


Hénauit 

Henneguelle 

Hubin 

Hulin Desgrées, 

Ihuel 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 





Llaquet ‘uérard , Seine, 

Jarrosson 

Jean (Léon Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jugtas 

Juts 

hir 

Klock 

Kriegei-Valrimont, 

Kuelhn (René), 

Lavaze Henri) 

La Chambre (Guy), 

Acombe 

Lacoste 

Mme Laissac, 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lanet (Joseph Pierre} 
seine 

Laniel Joseph 

Lapie (Pierre Olivicf}e 


Le Bail 

læcanuet, 

Lecœur 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis), 
Mme læefebvre 
(Francine), Seine, 

Legendre 

{ejeune Max) 

Mme Lempereur. 
Lenormand (André) 
Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour 

Le Senéchal 

Le Troquer (André), 
Levacher 

Levindrey. 

Linet 





Liurette 
Lousian 
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— es F à 
Loustaunau Lacau, Nin.ne ySchmutt (René), 
Lu | Nue Marcel), Aube. Manche, 
] Notebart schneiter. 
Mabrut. | Pantaltont schumman Robert), 
Ma Paternot. Moselle, 
Manceau Robert), Patinaud. seyelle 
sarthe E ntria sesinaisons (de), 
Mancey tAndré), | Paul Gabriel sibué 
l de (aiais | Peltre siefridt, 
Martel (Henri, Nord. Penoy sIgnor 
Martel (Louis', | Pflimlin. silvandre. 
Haute-Savoie Pierrard simonnet, 
M Marzin. Pineau sion 
AMalon Mme Poinso-Chapuis.!}sissoko :Fily-Dabo), 
Maurellet | Pradeau |solinhac 
Ma ve Daniel. Seine ! Prigent (Tanguy) Mine srorlisse, 
Mazier | Mine Prin | faillade 
Mazuez (Pierre- Priou leitgen (Pierre- 
I und). | Pronteau. | Henri). 
A h Prot | Femple 
AM: unerie Provo lhamier 
M: hon ide) Puy Frubaulil. 
Al ‘ andré), Oise | Quénard. Fhiriet 
M Aandré-Fran Quailier lhomas (Alexandre), 
Deux Sèvre | Mme Rabaté Côtes-du-Nord. 
A! Rabier lhomas (Eugène), 
Al Jean), Haingeard, Nord 
eet-l e KRanaiïvo rhorez ; Maurice), 
M bierre), Raymond-Laurent l'illon (Charles). 
Or | Rech lingny (de). 
Miel 1 (Louis), | Regaudie liteux 
\ e Reille-Souit lrourné 
Mio Renard (Adrien), lourtaud. 
AI it | Aisne. lricart 
Minjoz, | Re! A me Vaillant- 
Mo-h (Jules) | Reynaud (Paul), Couturier, 
Ma san | Rinrent {Valentino 
Mollet (Guy). | Mine Roca Vals Francis). 
Mondon Rochet (Waldeck). Védrines, 
\M 2! | HRosenbtatt Verdier 
A! | (André), Roucaute (Gabriel) Vergès 
| tère Rousseau Mme Vermeersch, 
M el (Eugène, Hhousselel |Vérv Emmanuel). 
Haute-Garonne. Saïd Mohamed Cheikh |Viatte 
M | Salliard du Rivaull, Vigier 
A! n Sanogo Sekou. [Villard 
M: l | Sauer [Villon (Pierre), 
Muile | Sauvajon Wagner 
A! né x | Savary | Wasmer 
\ en (Marcel). | Schaff |[Yarine ‘Diallo). 
À \mar | Schemtt tAlbert), |Zunino. 
N | Ü Bas-Rhin. 
N'ont pas pris part au vole : 
MM lat-Mahaman et Mitterrand. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Christiaens, |Mouchet, 
Abelin Guichard EL TER 
le ù Liautey (André), |Pinay, 
Bois | Marty ,André). | 


N'ont pas pris part au vote: 





M. Edouard Herr résident de l'Asemblée nationale, et 
Muller, qui pré lait la séance, 
Les mbres annoncés en séance avaient été de: 
Nom L d y DPPErLE PPETLILLLIIILILIIIIILILT .….….. et 
M 1} lue PPTTLLLLIIILLIILLIIILIILIELEET ur 
Pour | on coscvescceceness 29 
LOMIFTO ss ..ss ....... , 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Dans le présent scrutin: 
M. Rarangé, porté comme ayant voté « contre » léclare avoir voulu 
MM. Burtot et Alfred Floret, port omme ayant voulu 
nitre », déclarent avoir voulu voier « pour ». 
EU 7 — 
Dé A 











SCRUTIN (N° 1502) 


Sur l'ensemble de l'article 6 de la loi de [inances. 


Numnbre des 


Majorité 


a Lso 


Pour l'adoplion..se.sscsosssssesese 


Contre 


LR Assemblée nation 


MM 
Ait 41i (Ahmed\. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Aubame 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et Loire, 
Parbier. 
Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Parres 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet 
Bayrou, 
Beaumont de). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Begouin. 
Ben Aly Cherif 
Bénard .François). 
Bendjeiloul 
Béne :Maurice, 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bernard 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidauit {Georges). 
Bignon 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte 
Blacnette. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 
Bouret Henri). 
Jourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bricout. ‘ 
Briot 
Brusset 
Bruvneel. 
Burlot 
Buron 
Cadt :Abd-el-Kader). 
Caillavet 
Caillet (Francis). 
Calhot ‘Ofier:, 
Carlini 
Cartier Gilherti, 
seine<+t-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrire 
Calruux. 


Max). 


votants. 


l 
INC. ssomsmmmmmmmmnsnuss 


aie a adopté. 


Ont voté pour : 


Cavelier 
Caveux Jean). 
Chaban-Deimas. 
Chabenat. 
Chémant 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chasteilain. 
Chatenay. 
Uhevailier (J1cques). 
Chevigné (de). 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 


Colin (Yves), Aisne. 
Commentrs. 
Conda!-Manaman. 
Conormbo 


Corniglion-Molinier 

Coste-Florèét (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Pau:), 
Hérauit, 

Coutert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant 

Cou:ton 

Crouzier 

Daladier 

bamette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Deboudt Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutlte. 

Dela ‘henal. 

Delbez. 

Delbos : Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmoiie. 

LCenais ‘Joseph). 

Denis ‘André;, 
Dordogne. 

Desgranges. 

| Deshors. 

Detæuf, 

bevemy. 

Devinat 

| Dezarnaulds. 

Mlle bDienesch. 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergre. 

Dorey 

Dronne, 

Ducos 

Dumas (Joseph) 

Dupraz (Joannès). 

buquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianct!i. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), LOI 


(Pierre). 
‘Paul. 


(Edouard). 





PP ELLELLILLLLLLLELLILILILILILILLILTT. 


PLFTLLZIZILLLZL] 


611 
306 


304 
207 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fiandin ‘Jean-Michel), 

Fontupt- Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Dupare 

Fourcade (Jacques), 

Fouvyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

GaiHermin. 

ualy-Gasparrou. 

Garavel. 

(ardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gäau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

asmont. 
*aViNI. 

Genton. 

teorges 

Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

Gosset 

Goubert 

Gracia (de). 

Grimaud :Henri). 
srimaud :Maurire), 
Laire-Inférieure. 

Græsseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas 

Guissou ‘Henri). 

Guthmuller. 

Hakik:. 

Halbout. 

Haï!leguen 

Haumesser. 
Hénauîit 

Hettierde Roislambhert, 
Houphouet-Ho:gny 
Hue! 


(Maurice). 


Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues ‘Joseph 
André), Seine 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

thue: 

Isorni 

Jacquet :Marc), 


seine-et-Marne 
Jacquet (Michel. Loire. 
ja“quinot Louis) 
Jarroscon 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Juglaë. 
Ju'es-Julien. 
Juiy 
Kauffmann. 
Kir 





Klock. 
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Kænig. Moisan. Révillon (Tony). Doutrellot. Lecœur Prigent (Tanguy), 
krieger (Alfred). Molinat!{. Reynaud (Paul), Draveny. Le Coutaller. Mine Prin 
Kkuehn ‘René), Mondon. Ribère (Marcel), Dubois Leenhardt (Francis). |Pronteau, 
Lanorpe Monin Alger. Duclos Jacques). Lejeune (Max) Prot 
La brousse. Monsabert (de). Ribeyre (Paul), Dufour. Mme Lempereur. Provo 
Lacaze (Henri). Monteil {André}, Ardèche Dupuy (Marc). Len>rmand (André), |Quénurd 
La Chambre Guy}, rinistère Ritzenthaler, Durroux Le senéchal Mme Rabaté. 
Lacombe Montel (Pierre), Rolland Mme Duvernois. Le Troquer (André). Rabier 
Latay : Bernard). Rhône. Rousseau. Mme Estachy. Levindrey. Reeb 
Latorest. Montgoifier (de). Rousselot Estradère. Linet Regaudie 
Lalle. ; Montillot. Salah (Menouar). Evrard Liurette Renard (Adrien), 
Lanet (Joseph-Pierre), | Montjou (de). Said Mohamed Cheikh Fajon (Elienne). Loustau Aisne, 

seine. Morève Saint-Cyr. Faraud. Loustaunau-Larau. Rey 
Laniel (Joseph). Morice saivre (de) Fayet Luszy {Charies). Rincent 
Laplace. Moro Giafferri (de). |Salliard du Rivault Florand. Mibrut Mme Roca 
Laurens {Camille}. Moustier (de). Samson. Fourvel Manceau (Robert), Rochet (Waldeck}, 

Cantal Moynet. Sanogo Sekou. Mme Francois Sarthe Rosenblatt 
Laurens (Robert), Naroun Amar. red cg Mme Gabriel Péri. Mancey ‘Andréi, Roucaute (Gabriel), 
] En 2 pm het Mme Galicier. Pas-de-Calais sauer 
£bon Nigay. 3C Gautier Martel (Henri), Nord |Savary 
Let à Nisse. ur pm pre e-qi Mlle Marzin, ” {Schmitt (René), 
Lecourt. Nocher. as- perrsts M: Manche. 

Le Cozannet. ùé Noe (de La). Schmittlein. méme Dousiee segelle.… 
Lefèvre (Raymond) loë on “onne. | Schneiter. s1 . L ; ne | Sibué 
Ardennes. : ce mme A, Schuman (Robert), mer | re «baniel}, Seine |Sunor 
Lefranc. u. oselle. #e , Rerh te siltvandre. 
Le zaret. Quid Cal. [Schumann (Maurice), Gouin (Félix) nf Sion 

és - iouin (Fé À K es éd 
L ni "9 0e DE did gocstistn Gourdon Mercier (André), Oise Une Snertié pas 
£rna re. éd . : …$ . > LH sse, 
Lenormand (Maurice). | DAV Gaston) senghor. Gozard (Gilles). UE lharnier 
Léotard (de) de — À uen Serafini Mme Grappe. ge "4 nn Thomas ‘{Alexandss} 
fotard (de). Seine ; sv d ravoi ire-et Loire , . + , 

, PR. Sesmaisons (de). Gravoille. n . At ac. 
v RS Palewski (Jean-Paul). 2 _ sons (de) Duule Mavedii Meunier (Pierre), ge s 
Letourneau ; Setne-et-Oise. Sid el Mokhtar. Mme Guérin (Rose). Côte-d'Or, pre 1 St Lie 
Levachet. DE siefridt Guiguen. super. Thorez (Maurice). 
Mme de Lipkowski, ee - simonnet. Guille Minjoz lillon (Charles) 
pee Paternot, smafl Guislain Moch ‘Jules). leus | ' 
] | ; Patria. Solinhac. Guitton (Jean), Mollet (Guy). same 
pe Pebellier (Jean). en Loire-Inférieure. Monta!at. lourné 
Maza (Hubert) Pelleray. souquès (Pierre), Guitton Antoine), Montel (Eugène), - y 
ri ù Peltre. Suet Vendée Haute-Garonne. Mme Vaillant 
Maïlhe. Penoy. Soustelle. Guyot Raymond). | Mora roi ral 
Malbrant Perrin Taillade. Henneguelle Mouton. , Vouturier, 
Mallez Petit (Eugène- Teitgen (Pierre- Jaquet : Gérard) ,Seine. | Muller. Valentino. 

lailez Claudius). Jean Léon. Hérault | Musmean Vals (Francis). 
Mimnadou Konaté, Pet Guv), Basse Henri). ean ‘Léon, au! à 1eanx, Védrine 
Mambe fées elit _(uuy), Basses |emple Joinville :Alfred Naegelen (Marcel). CUrInes, 

md, Pyrénées, Thihan! Malleret) Nenon Verdier, 
Manceau (Bernard), Pevtel Thibauït, + ose g + he , Vergé 

Maine-et-Loire be Lu Thiriet Kriegel-Valrimont, Ninine erges, 

mes , Pfiimlin. | ne Lacoste. Noël (Marcel), Aube |Mme Vermeersch. 
Marcellin jerret g (d Tinguy (de). 5 54. , y 

due Pierrebourg (de). v = Mme Laissac Notebart. Véry (Emmanuel), 
M a (André), r ridic Tirotien. - . * 

ds « invidic. ; 7. Lamarque-Cando Patinaud Villon (Pierre). 
Martel (Louis), P'antevin Toublanc. ni Rp , : 

Haute-Savoie. Devon 3 (René) Tracol Lambert {Lucien). Paul Gabriel}, Wagner 
Ma-tinaud-Déplat, + me À . nautthe qu cts dfisdt ie pus (Diallo), 
Masson (Jean. Mme Poinso-Chapuis. |Triboulet. apie ‘Pierre-Olivier) ineau. .unino, 

Missot (Marcel). ne P furines. Le Bail. Pradeau. 
Maurice-Bokancwski, | prélot : Ulver. 
Miver René), Priou. Valabrèzue. d 

Constantine, Pupat, Valle {Jules\. Se sont abstenus volontairement : 
tazel Puy Vallon (Louis). 
M e \ Queuille (Henri). ne M. Bouxom et Mme Lefebvre (Francine), Seine 
Médecin uiliei elonjara. 
Méhaigrerie. 3 Vendroux. 
Mekki Raffarin Verneuil. , i . 
Mendès-France. Raingeard. Viatte. N'a pas pr's pari au vote : 
Menthon de). Ramarony, Vigier fe 
Mercier (André - Fran | Ramonet. Villard M. Douala, 

çois', Deux-Sèvres. Ranaivo Villeneuve (de. 
Michaud (Louis), Raveloson Maurice Viotllette. 

Vendée, Raymond-Laurent. Wasmer Excusés ou absents par congé : 
Mignot Reille-Soult. Wolf 
+ tterrand. ge — “+7 Zodi Ikhia. MM, Christiaens. Mouchet, 

alt, Saône-et-Loire. Abelin. Guichard. Otrm 
Bessac, Liautey :André), Pinay. 
Boisdé, Marty {André), 
Ont voté contre : 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Bissol. Coflin. 
Arbeltie » Cogni : (1 , 14 : 
2e Tv DD ne ne M. Fdouard Tlerriot, président de l'Agemblée nationale, et 


Arnal 

Asiier de La Vigerie (d”). 

Auban (Achille), 

Audeguil. 

illanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

aurens. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Benbahmed (Mosteta). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 


… t (Alcide), Marne. 
erthet, 

Besse t 

} il 

Billoux, 

Binot 


Boutavant 
Boutbien. 
Brahimi (Al). 
Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 


Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire 
“hambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier, 








Costes (Alfred), Scine. 

Pierre Cot 

Cou'ant Robert). 
:ristofol. 

Dagain 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux :Edouard), 

Desson 


Licko (Hamadoun), 





M. Mutter, qui 


présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption... 


5 21" CPELLPELLIIITIE 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. Alfred Coste-Fore! 
volé « pour », déclare avoir voulu voter « contr 


—46+ - 


a 


boocessrire G13 
ee Ai 
. 106 
217 
été rectifiés conformé 
LL avan 
“re 









































ASSEMBLFE NATIONALE — 3% SEANCE DU 27 JANVIER 1953 
Benouville (de). Dixmier. Labrousse. 
Ben Tounès. Domimergue. Lacaze (Henri). 
SCRAUTIN (N° 1503) Bergasse Dore y. La Chambre (Guy), 
Betlencourt. Douala. Lacombe. 
Sur ! tom pre uduiclle de MM. Chausson et Goudou.r à la discussion Bicnet (Robert). boutrellot. Lafay (Bernard). 
le la pr tion sur les crimes de guerre. Bidault (Georges). Ducos. Laforest. 
Ë Bignon Dumas (Joseph). Lalle 
N \ 584 Billères Dupraz (Joannès), Lanet (Joseph-Pierre), 
ES PP Billiemaz. Duquesne. Seine. 
RS RE souscrite ces 293 Billotte Durbet. Laniel (Joseph). 
Biachette. Duveau, Lapie (Pierre-Ulivier), 
P DO. ss 155 Boganda Elain. Laplace. 
Edouard Bonnefous. Estèbe., Laurens (Camille), 
LE LEE EEE EEE CELL EEE CEE ECEEECEL 42 Boscary-Monsservin, Fabre. Cantal. 
Bouhey Jean), Faggianelli. Laurens (Robert), 
L'Assemblée nations a pas adopt Bourdellès Faure (Edgar), Jura. Aveyron. 
Bouret (Henri). Faure (Maurice), Lot.|Lebon. 
Bourgeois, Febvay. Lecanuet, 
Bourgès-Manunourv Félice (de). Lecourt. 
; ' Bouvier O'Cottereau. Félix-Tchicaya, Le Cozannet. 
Om voté pour : Bouxom. Ferri (Pierre). Mme Lelebvre 
Brahimi (Al). Flandin Jean-Michel) {Francine}, Seine, 
MM Mine Duvernois, Mazier. : — DR er — Dre, 
Arbellier | Mme Estachy pures (André), Oise. 108 (Max) de er F1 d 
en s Là. vd ) ee _ — vérr fr (Jean) Bruyneel, Fouques-Dupare. Legaret. 
gr s À tienne ” Indre-et-Loire” Burlot Fourcade (Jacques). |Legendre. 
M ge - = À sens. meusies (Piessc) Buron Fouyet Lejeune (Max). 
Rorthélermy. : Fayet. Côte-d'Or 3 Cadi (Abd-el-Kader). ! Frédéric-Dupont. Leinaire. 
Desteles Florand Midol . Caillavet. Fredet (Maurice). Lenormand (Maurice), 
Baurens Fourvel Moch (Jules) Caillet (Francis), Frugier. Léotard (de). 
hôche (Emile) Mine François Mollet (Guy). 2 (Olivier). Furaud. Le Roy Ladurie, 
La we” abs artini Gabelle. Le Sciellour 
Benoist (Charles), Mme Gabriel-Péri. Monlalat. saf dé . 
Seine-et-Uise Mme Galicier. Montel (Eugène), per + A Le 0 ee) jen, 
Benoit (Alcide), Marne. | Gautier = tome Cassagne tas Caillerain dr r. 
Ccrnar >ern Mora “ouf pa , si " 4 
he het. Giovoni Mouton. E—- Galy-Gasparrou. Louslaunau-Lacau, 
Se rond Muller. ‘atrice, Garavel. Louvel. 
ré 4 ir 102 Catroux. Gardey (Abel). Lucas. 
+ Cendeus Noël (Marcel. Aube Cavelier. Garet Pierre). Maga (Hubert). 
hilloux Courdon' Patinaud ù Cayeux (Jean). Garnier. Magendie, 
Disso const Gilles) Paul (Gabriel) Chaban-Deimas. Gau Mailhe. 
on de Pierrard : Chabenat. Gaulle (Pierre de) Malbrant 
+ À Le y pee ee ie 7 | Pradeau. Chamant. Gaumont ; Mallez. 
Ü ava L avons eu. + » - __—— » + 5 
Boulbien Grenier (Fernand). Mme Prin. ee — uni Gavini. Mainadou Ronaté. 
Brault Mme Guérin (Rose). ut Chassaing ve me eee Le -3ER 
t à * » 0 + = r 1] ALP ‘ 
Cochin (Marcel) Guitton. (Jean) Provo a Georges (Maurice). Maine-et-Loire. 
= , . 6 . 21 î Gilliot Marcellin. 
Cagne Loire-Inférieure Mme Rabaté, = ; “ ( 
Comphin Guyot (Raymond), Regaudie. ee ÿ Lo ua re Marie (André). 
Capdcs le ehmeguele Merad Adrien), = he En en 
"ste. x -— SR me Roca Closlermann. Goubert. Martinaud-Dépat. 
Casanova. Jean (Léon), Hérauit. Rochet (Waldeck). ee 0 eus (peus). Masson je, 
Done iville : onblatt. 4 irû ide). Mass arce 
É se 4 iles — Roucaule (Gabriel) Colin (André), Grimaud (Henri). Maurice-Bokanowski. 
ue — Kriegel-Valrimont Sauer : Finistére. Grimaud (Maurice), |Mayer (René) 
Combes de) Lacoste | Sibué. Cennee de Aisne. Loire-Inférieure. Constantine. 
lot +4 1 sissac Signor :01nmen Grousseaud. Mazel 
Charlot (Jean) Mane Laissac gnor. L - , azel. | 
Chausson Lambert (Lucien). Mme sportisse. DR He Mssues fre 
 — + + # Le ai lhomas (Alexandre), Corniglion-Molinier. Gucye Abbas. soc. ” 
Costes (Altred), Seine. | Lecœur Côtes-du-Nord. Coste-Floret (Alfred), | Guissou (Henri. Médecin. 
ostes ( ed), Seine. | ÆCœUr. ler : (Bueù Haute-Garonne Guitton (Antoine) Méhaignerie 
Pierre Cot + _ r— e "9 (Eugène), Coste-Floret (Paul), Vendée ; Mekki” i 
Coutant (Robert). Ææenhardi (Francis), urd, se : . 
Cristolol Lenormand (André). |Thorez (Maurice). A css Mendès-France. 
Dagain v — Shan De FR. Coudray ilaibout y anüré Frañe 
arou ne iteux Lines : : : = : ; 
Dassonville Mme de Lipkowski. Tourné. _— ce au çois), Deux-Sèvres. 
mn Degrond LE. nr Courant (Pierre). Rénauit, . Michsud (Louis), 
lemtusois abru ricar « £ : > . 
Denis (Alphonse), Manerau (Robert), Mme Vaillant- LL (Paul). ar niet rer gg + mg 
Haute-Vienne. Sarthe Couturier. D € à ‘ Minjoz. 
Denis (André), nm (André), Valentino. ee (Edouard). ue. (Emile) ua 
Dordogne Pas-de-Calais. Védrines, ee £ nie}, Moatti 
Depreux (Edouard). Martel (Henri), Nord. | Vergès. ee Alpes bssiinnts. Moisan. 
Desson Mile Marzin. Mme Vermeersch. Mode Hugues (Josepn- Molinatti, 
L'uclos (Jacques), Maton,. es (Pierre). David (Marcel) 2 ge Seine. pentes. 
Pufoi Maurellet Zunino. . ° in. omin. 
Dupuy Marc) Mayer (Daniel), Seine. ndes. À Hutin-Desgrées. Monsabert (de). 
ÿ s d Deboudt (Lucien). Ihuel. Monteil (André), 
Delos du Rau. Isorni, Finistère 
Degoutte. Jacquet (Marc), Montel (Pierre), 
Deixonne. Seine-et-Marne. Rhône 
Ont voté contre : Dela:henal. Jacquet (Michel), Montgoifier (de). 
Delbez. : Loire. Lo Montillot. 
ù Delbos (Yvon). Jacquinot uis), ; j 
MM Aumeran Baudry d'Asson (de). D en Se: ) + eg (de). 
Aït Al (Ahmed). Babet (Raphaël), Baylet. Deliaune. Jean-Moreau, Yonne. Morice. 
André (Adrien), Bacon. Bayrou. Delmotte. Joubert. Moro Giaflerri (de). 
Vienne Badie. Beaumont (de). Denais (Joseph). Juglas Moustier (de). 
André (Pierre), Bapst Béchard (Paul). Desgranges. Jules-Julien. Moynet 
Meurthe-et-Moselle. | Barangé (Charles), Bechir Sow. Deshors July Naegelen !Marcel). 
Anthonioz, Maine-et-Loire. Becquet. Detœuf £eihnen Naroun Are. 
Autier Barbier, Begouin. Jevemy Kir d Nazi-Boni ÿ 
Apithy Bardoux (Jacques). jBen Aly Cherif. Devinai. Kiock. een 
Aubame Barrachin, Benbahmed (Mostefa). Dezarnau!ds. Kœænig. Nigay ' 
Auban (Achille). Barrés. Bendjelloul. Dicko (Hamadoun) Krieger (Alfred). Ninine, 
Aubin (Jean). Barrier. Béné (Maurice). Mile Dienesch, Kuehn (René). Nisse. 
Aubry (Paul}, Barrot, Bengana (Mohamtd). Diethelm. Laborbe, Nocher. 
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Noe (de La). Ramarony, Sidi et Mokhtar, 

Noël iL60n), Yonne. RamoneL. siefridt SCRUTIN (N° 1504) 

Oopa Pouvanaa Ranaivo. silvandre 

Ouedraogo Mamadou. | Raveloson. sirmannet, Sur ! tion préjudicielle de M. Rosenblatt à la d ñ 

Ould Cadi Raÿrmond-Laurent, Sion. / la an ) {ion SUT le ss ( nes ue ! erre 

Ou Rabah Reille-Soult, sisscko (Fily-Dabo), de (a proposition SUE guerre, 
Aetmadjids. Renaud {Joseph}, Smail 

Palewski (Gaston) Saône-et-Loire, Slinhac, Nombre des votants... éososoposocssooseccoccccsoe 800 
seine ? Révillon (Tony). sou - . .# ' 

palewski (Jean-Paul), | Reynaud (Paul). souquès Pierre). Ma 1bsolu sossonodencospesbesessees « 255 
seine-et-Qise, Ribère Marcel), sourbet 

one tie ES ct SPRIeRe. Pour l'ado haie "0 

pa t Ribevre (Paul}, leitgen (Pierre- 

pa not. srdèche Henri). Co PET ss... sévocesméiée . 

Patria Rincent remple 

P r (Jean). Ritzenthaler, lhibault, JT ée nationale 1 pas adopt 

P 1ÿ Rolland fhiriet L'A 0 AUS: ( I Û 

peltre Rousseau Tinguy (de). 

[ Rousselat lirolien 

, \ Saiah !{Menouar). foublanc. L 

Petit :Fugène- Saïd Mohamed Chelkh. | T-acol Ont voté pour : 
Clauaius}, Saint-Cyr Yrernouilhe. 

petit :Guy), Basses- |Saivre (der. Frihoulet, MM | Mme Duvernois, Meunier (Pierre), 
Pyrénées, Sailiard du Rivault. |Turines, Astier de La Vigerietd'> | Mme Estachy. Cx :-d'Or, 

Pe à £ Ulver.. Ballanger Robert), Estradère Midol. 

Fi | >2n0F0 SCROU, Valabrègue seine-et-Oise. Fajon (Etienne). Mora 

Pie urg (de). 0 de Vaile Jules) Barthélemy. Favet Mouton. 

agé D ere Louis). Bartolint Fourvel. Muller 

Pinvidk hi" à assor Benoist {Charles \ ançois MUSMeaux. 

vin schaff Veloniara. enoist (Ch }, time Franco 


lan 
Plesen (René), 


} 

1 
Pluchet 

Mme loinso-Chapuis 
PFrarne, 
Frélot 
P 1 

P it 

| 

{ 

{ 

{ 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Sctunitt (René), 
Manche 
schmittlein. 
schneiter 
Schuman 
Moselle 
Schumann 


{Robert}, 


{Maurice) 





Nord. 
Senghor. 
Serafini. 
sesmaison£ 
seyna:. 


ide). 


Vendroux, 
Verdier 
Verneuil. 


Véry (Emmanuel, 
Viatie. 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de). 


Maurice Viollette, 
Wagner 

Wasmer, 

WolfT. 

Yacine ‘'Diallo), 














Zodi JIkhia. 


S'est abstenu volontairement : 


H'ont pas pris part au vote : 


Dronne. 

Dubois. 

Durroux. 

Gaubert, 

Guille 

Guislain. 
Lamarque-Cando. 
Mine empereur 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 





Liurette. 

Lussy (Charles), 
Notebart 

Prigent ‘Tanguy). 
Quénard. 

Reeb 

Rey 

secrétain. 

segelle 

Vals (Francis), 


Excusés ou absents par congé: 


Christiaens. 
Guichard 

Liautey (André). 
Marty (André), 


Mouchet, 
Om 
Pinay. 


H'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. \Muller, qui présidait la séance. 
mms 
Les noenbres annoncés en séance avaient été de: 
NORD! CRT RE éco ccccscocisososoepene e 59 
ME oasis ne cestripeseenvect, 
Pour l'adoption... .....os..sssoosee 193 
OR aies restait uéusées cure. 440 
M après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforrmné- 
ent à la liste de scrutin ci-dessus. 
présent Sèru.s, M. Defos du Rau, porté comme ayant 
| ntre 





r, décläre avoir vovlu voter « pour », 
Se ——————"#" @ D— 


Co  ——ss 





seine-et Oise, 
Benoit {Aicide), Marne 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Biss01 
Bonte (Flormond), 
Boutavant 
Brault 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin, 
Casanova 
Castera 
Cermol 
Césaire 
Chambrun 
Chau:son 
Cherrier. 
Cegniot 
Costes Alfred). Seine 
Pierre Cat, 
Cristo’ol 
Dassonville. 
Demusois 
Denis Alphonse), 
Haute-Vienne 
Durlos ‘Jarques), 
Dufour 
Dupuy (Marc), 


icce, 


de). 


MM 
AIt AU { brre 1). 
André ‘Adrien) 
Vienne 
André ‘Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy = 
Aubame 
Aubin :Jean), 
Aubry Paul), 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet :Raphaël), 
Bacon. 
Bidie 
Bap:t 
Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Barrès. 
Barnier. 
Barrot. 
Baudry d’'Asson (de). 
Baylet, 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow 
Becquet 
Begouin 
Ben A!y Cherif. 


Mme Gabricl-Péri, 
Mme Galicier. 
Gautier 

Giovoni, 


Mahleret} 
Kkriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien). 
Limps 
Lecœur 
Lenormand (André). 
Linet 
Manceau (Robert), 

Sarthe 
Mancey ‘André) 

Pas-deLalais. ” 
Martel 
Mlle Marzin. 
Maton 





Ont voté contre : 


Bendjellout. 
Béné ‘Maurice). 


Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard 

ettencourt 

Bisbet (Robert) 
Bidauit {Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz, 

Billotte. 

Blarhette. 

Boganda 

Edouard BRonnefous. 
Biscarvy-Monsservin, 
Bourdellès 

Bouret Henri). 
Bourgeols 
BRourgès-Maunoury 
Rouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout 

Briot 

Brusset Max), 
Rruvneéel, 

Burlo! 

Buron 

Cadt ‘Abd-el-Kader), 


aillavet 
Caillet 
Caliot 


Carlini, 


Francis). 
‘Olivier). 





Noï! (Marcel), Aube, 
Patinaud 

Paul {Gabriel}, 
Picrrard 

Mme Prin. 
Pronteau, 

Prot 

Mme Rabaté 








Girard. 

Gosnat, 

Goudoux 

Mme urappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Minc Guérin (Kose) 
Guiguen 

‘uvot (Raymond). 
Jo nville (Alfred 


Renard (Adrien), 

| Aisne 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck}, 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Sauer 

signor 

Mme Sporlisse, 
Fhamier 

Chorez {Maurice}, 
lillon ‘Charles), 
lourné. 

r'ourtaud. 

lricart 

Mme Vañfllant- 
Couturier, 

Védrines. 





Henri), Nord. 


Mercier {André}, Oise 


Bengana :Moharned). 


Vergès 

Mme Vermeersch, 
Villon (Pierre), 
Zunino, 





Cartier (Gilbert), 
seine-et-0ise,. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Uatroux. 
avelier 
>avenx (JeanY, 
Chaban-Delras. 
:habenat. 
Charmant 
Charpentier, 
Charret 
hassaing. 
:hasteilain. 
Chatenay. 
“hevallier {Jacques} 
hevigné (de), 
Chupin 
Clostermann, 
chart. 
Coirre 
xlin André}, 
Firistère. 
Colin ,Yvez*, Aisne, 
Commentry 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
faute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 











iCouuray, 
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Couinnud, 


Coulon 

Courant Pierre), 
Couston (Paul). 
Crouzier 

Lalajier Eduuard). 
Dornette 

Dassault iMarcel). 
David (Jean Paul), 


Seine-cet-0Dise 
Deboudt (Lucien), 
Delu; du Rau. 
Degoutte 


Delachenal. 
Lelbez, 

Delbos Yvon). 
Delcos 


Delinune. 

Delmotte., 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
bordogne 

De:granges. 

Deshurs, 

Letœutf 

Devemy. 

De vinat 

Dezarnaulds. 

Dicku (larmodoun), 

Mlle Dienesch. 

Diethelm 

Dixmier 

Dornmergne, 

Dorcy 

Douala. 

[ronne. 

Ducos 

Dumas Joseph}, 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 


Durbet 

Duveau., 

Flain 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianelll 

Faure (Edgar), Jura 

Foure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de) 

Félix Telicaya. 

Fer (Pierre) 

Flandin (Jean- 
Michel). 


Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal 

Fouchet 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 

Frédéric Pupont 
Fredet (Maurice), 
Frugier 

Furaud 

Gabel'e, 

Gaborit 

Gaillard 

Gai y 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 
Gardey 
Garet 
Gornier 
Gau 
Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont 

Gavini 

Genton 


(Abel) 
(Pierre), 


Georges 
Giliot 
Godin 
Golvan. 
Gosset 
Goubert 
Gracia 
Grimaud (Henri) 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseand, 
Grnnitzky. 
Guérard 
Gueye 
Guissou 
Guitton 
Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki 
Halbout 
Hall yuen, 


(Maurice), 


(de) 


Abbas 
(Henri). 
(Antoine). 





Haumesser. 

Hénauit 

Hettier de Boislam- 
bert 

Houphouet-Boigny. 

Huet, 

hughez (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

fugues (Joseph- 
André), Seine, 

fHulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

isorni 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Miche ;, Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarro:son 

lean-Moreau, Yonne, 

Joubert 

Juzlas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

kKir 

Klock 

K@ænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (llenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle 

Lanet (Joseph Pierre), 
seine. 

Laniel (Joseph), 

Laplace 

Laurens (Camille). 
Cantal. 

Laurens (Robert), 


Lecanvuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice 

Léotard (de), 

Le Roy Ladurie. 

Le Scicllour, 

Letourneau, 

Levacher., 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Lauvel 

Lucas 

Maga t‘Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sanaa 

Manceau (Bernard), 
Maine et-Loire. 

Marcellin 

Marie ;André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson Jean) 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 


Mayer (René), 
Con:tantine. 

Mazel. 

Meck 


Médecin 

Méhalgnerie. 

Mekki 

Mendès France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot, 


Mitterrand, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert de). 

Monteil (André), 
Finistère 





Monter Pierre), 
Rhône. 

Montgolfler (de). 

Montillot. 

Montjou ‘dej. 

Morève. 

|Morice 

Moro Giafferri de). 

[Moustier tde). 

|Moynet. 

[Naroun Anar. 

Nazi-Boni. 

Nigaw. 

Nisse 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon, Yonne. 


Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abde!mad jtd}, 
Palewski (Gaston), 

seine. 

Palewski ‘Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier 

Pelleray. 

Peltre. 
Penoy., 

Perrin. 
Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevtel. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuls, 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Jueuille (Henri). 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 
Ravmond-Laurent. 
Reille-Sou!t 

Renand (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saïah (MenouarŸ 
Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale 

Schaf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein, 


Jean). 





| 





Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Senghor. 
Serafini 
Sesmaisons 
Seynat 
Sidi el 
Siefridt 
Silvandre. 


Simonnet 
(Fily-Dabo). 


(de). 
Mokhtar, 


Sissoko 
Smaïl 
Solinhac. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Tai!!'ade, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 

Auban pus 

Audegpil. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile) 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Berthet. 

Binot. 

Bouhey (Jean). 

Boutbien. 

Brahimi (A)j). 

Briffod 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Charlot (Jean). 

Cuffin. 

Conte. 

Coutant (Robert). 

Dagain 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes, 

Delferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Depreux (Fdouard}, 

Desson 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Durroux, 

Evrard. 


Exousés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Bess3, 
Boisdé, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 








Herriot, 


Sou 

souquès (Pierre), 
sourbet. 
Soustelle. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple 
Thibault 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines 


Faraud. 

Florana. 

Gazier. 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guillk. 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure, 
Henneguelle 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 
Lacoste 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lapie | dant dent aus 


Le Ba! 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lemrereur, 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindreyz. 

Liurette. 

lLoustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Selne 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Christiaens. 
Guichard 

Liautey (André), 
Marty (André). 


président de 


M. Muller, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


Nombre des 


Pour l'adoption....... PPPELE cesse 208 


Contre 


Mais, après vérification. ces nombres ont été rectifiés 


volants....,., PTELETIIIES 
Majorité absolue...... 


ment à la lisle de scrutin ci-dessus, 





— + 06 + 


Utver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vallon :Louis), 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux |; 
Verneuil, 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette 
Wasmer. 

Wolff 





Zodi Ikhia. 


Minjoz. 

Mocn (Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Notebart. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Provo 


Quénard, 

Rabier, 

Reeb 

Regaudie, 

ey. 

Rincent. 

Savary. 

Schmitt {René}, 
Manche. 

Secrétain. 

segelle. 

Sibué,. 

sion 

Thomas {Alexandre}, 
Côte:-du-Nord 

Thomas (Eugène) 
Nord. 

Titeux 

Valentino 

Vals (Francis). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel), 
Wagner 





l'Ascemblée 


séance avaient été de: 


». 
nn nn nn nmnnmmnnsne 1 


Yacine (Diallo), 


Mouchet, 
Olmi. 
Pinay, 


nationale, et 


conformé- 
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Bichet (Robert) Dronne, La Chambre (Guy), 
SCRUTIN (N° 1505) Bidault (Georges). Duceos. Lacombe. 


£ur la motion préjudicielle de M. Kriegel-Valrimont à la discussion 
de la proposition sur les crimes de guerre. 


Kombre des votants., 
Majorilé absolue.........s.ssse 


RERLEEELELEELEE TEE TITI TT ILIIT. 


Pour l'adeption....... cosscooccoce 88 


Contre .s..ssoere.s supers rotor 435 


L'assœmmbiée nalionale n'a pas adopté, 


MM 
beltier 


Aster de La Vigerie (d”). 


Balanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy, 

Bartohni 

me 

Bèche go“ 

Benoist ‘Charles), 
sé ine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Bernard 

Berthel, 

Besset 

Billot 

Billoux, 

pinot 

Bissol 

Bonte (Florimond), 

Boutavant, 


Boutbien. 

Brault 

A x] 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camp! un 

Capdevil e, 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

{ t 

Co: le Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

- int (Robert). 

Dagain 

Dar : 

Dassonville 

Mme D grond. 

Demus 

Denis (Ain honse), 
Haute Vienne, 

Denis (An dré)}, 


Dorde ne 


: pri ux (Edouard), 


Duclos !Ja ques 

Dufour, Iuesle 
Mu 

Aït Ali (Ahmed), 

And (Adrien), 

André (Pierre), 


Meurthe 
Fed _ _ Moselle, 


Antier 

Af thy 

Auborne 

Auban (Achille), 

pu n (Jean). 
Ty (Pa 

Aujoulas. ul), 

Aum ill 








Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Florand, 

Fourvet. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure., 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon). Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Mine Laissac. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lanet 


Seine. 
Le Bail. 
Lecæur 
Le Coutaller. 
Leenhanit (Francis). 


Lenormand {André). 

Le Senéchal. 

Linet 

Loustau, 

Mabrut. 

Manñceau (Robert), 
Sarthe). 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie: (Henri), Nord. 

Mile Marzin. 

Maton, 


Ont voté contre: 


Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet, 


(Joseph-Pierre), 


Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine. 
Mercier (Andre), Oise. 
Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midul. 

Moch (Jules), 
Mollet (Guy), 
Montalat. 

Monlel (Eugène), 
Haute- Garonne. 
Mora. 

Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 

Noël (Marcel), 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Pierrard, 

Pradeau. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo 

Mme Rabaté. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer, 

Sibué. 

Signor. 

souquès (P'erre), 

Mme Sporlisse. 
lhamier, 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

liteux 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vailiant- 
Couturier. 

Valentino. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino, 


Aube. 





Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cheri!. 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 

Ben Tounès. 
Bergasse. 
Betltencourt, 








Biguon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Edouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès, 

Bouret tIlenri). 

Bourgeois. 

Bourgè s-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau, 

Bouxomn., 

Brahimi (Ali), 

Bricout. 

Briot, 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burliot 

Buron 

Cadi ‘Abd-el-Kader), 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier Gilbert), 
Seine-e#t-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenaw. 

Chevalher Jacques). 

Chevigné (de). 

Chupin 

Clostermann,. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère 
Colin (Yves), 

Commentry 

Condat-Maliaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Couiray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier 

Damnette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph}, 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (lHarmadoun). 

Mlle Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey 

Douala 

Doutrellot. 


Aisne. 


(Edouard). 





Dumas (Joseph). 
Dupraz (Juannés), 
Duquesne, 

Durbet, 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianeli. 

Faure (Edgar). Jura 
Faure ‘Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 
Féhx-Tchcaya. 

Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

in het 
Fouques-Dupare 
Dore (Jacques). 
Fouve 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 


Garavel. 
Gardey !Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 


Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavin. 

Gazier. 

Ge nton 

George s (Maurice). 
Gil liot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix), 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inféricure, 

Grousseaud, 

Grunitzky, 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen. 

Hi aum' sser, 

Hénault. 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées, 

ihuel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 

Juglas 
Jules-Julien. 
july. 
Kauffmann, 
Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe, 
Labrousse. 
Lacaze (Henri), 











Lalay (Hernard), 

La’orest, 

Lalle. 

Laniel (Joseph. 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Lemaire 

Lenormand (Maurkæ)e 

Léotard (ae 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Lelourneau. 

Levacher 

Mine de Lipkowski 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
MambDa Sano. 

Manceau (Bernard}, 
Maine-etLaire. 

Marcellin 

Marie (André}. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Méhaignertle, 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon ide). 
Mercier (André - Frañfe 
çois), Deux Ssèvres- 
Mic haud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteit (André), 
Finistère 

Monte (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier (de). 

Montillot. 

Montjou (de): 

Morève. 

Morice. | 

Moro Giaflerri (de). 
Moustier ide). 

ps ane ve 

Naëgelen (Marcel), 

Xaroun Amar. 
Nazi-Boni. 

Nenôn. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 


(Camille), 
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Oopa Pouvanaa. tanaivo Silvandre. 
Ouedraogo Mamadou. | Haveloson Simonnet, 
Ould Cadi Rayimond-Laurent, Sion 
Ou Rabah | Rer'le-Souit. Sissoko (Fily-Dabo). 
sodelmadn4) Renaud Jos ph), Ssmail 
Palewski 1Gaston), | saône-et-Loire solinhac, 
Seine | Révillon (Tony). sou 
Palewskt (Jean-Paul), ! Reynaud (Paul). sourbet 
Seine-et-Oise, | Ribère (Marcel), Soustelle 
Pantaloni | Alger leitgen (Pierre- 
Paquet Ribeyre (Paul) Henri). 
Paternot | Ardèche. Temple 
Patria | Rincent Thibault 
‘ebeltier (J }. | HRitzenthaler, Thiriet 
Pelleray | hRoliand Thomas (Alexandre), 
Peltre y Hou:seau Côtes-du-Nord. 
Penoy | Rousselot linguy (de), 
Perrin | Saïah (Menouar) Tirolien 
Petit (Eugène | Said Mohamed Cheikh |Toublanc. 
Claudins), Saint-Cyr Fracoi 
Petit GUY} Basses- | Saivre (de) Tremouilhe. 
Pvr { Salhard du Rivault, Friboulet, 
Peytel | Samson urines. 
Pthmliin | Sanogo Sekou., Ulver 
Pierrebourg (de). | Sauvajon. Valabrègue 
Pineau | s 1 la Valle (Jules). 
Pinvidic | Savary Vallon (Louis). 
Plantevin | Schaff Vassor 
Pleven (René). Schmitt (A'bert), Velonjara. 
Pluchet Bas-Rhin Vendrt UXx. 
Mine Poinso-Chapuis Schmitt R t), Verdier 
Prache. Manche Verneuil 
Prélot, Schmittiein Véry (Emmanuel), 
Priou Schneiter Viatte. 
Pupat, Schuman (Robert}, Vigier. 
Puy Moselle Villard. 
Queuille (Henri). SN mann (Maurice),lVilleneuve (de. 
Quilici rd Maurice Viollette. 
Quinson, Senghor. Wagner. 
Rabier | Serafini Wasmer 
Raffarin Sesimaisons (de). Wolff 
R geard, Sevnat Yacine (Diallo). 
Ramaron; Sidi el Mokhtar. Zodi Ikhia. 
I: ini IS; 4 j tt 











S'est abstenu volontairement : 


“! { 
N'ont pas pris part au vote : 

MM. y Dejean. \Lussy Charles}. 
Arnal Draveny. Notebart. 
Audeguil Dubois Prigent (Tanguy), 
1 urd (1 cois). | Durroux Quénard 
Coffin 11 irque-Cando., |Recb 
Conte Mine Lempe { ÎRey 
David (M ircel}, Le T juer (A idré}. sterétain. 

Landes. | lrey. Segelle 
Dellerr Liurette. Vais (Francis) 
Excusés ou absents par congé : 

MM. Christiaens. Mouche‘ 
Abelin,. Guichard Olmi 
Bessac. Liautey tAndré}). Pinay. 
Doisdé Marty: (André), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
1 présidait la séance, 


Les nombres annoncés en ééance avaient été de: 
N ’mbre des votaïr LToccovcesecvssccssespesseressese 503 


Maiorité nhsolnue 


9» 
nn nm nn nn nn nnnnnnnns .…. -J1 


Pour l’adoption...scosséossosesese 192 
Contre coocpodossoscesssese BR 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la 


te de scrutin ci-dessus 








Da | ' nt ru! M. Defos du Rau, porté comme ayant 
voté contt déclare avoir voulu voler « pour 
—_ + © &— —— 








SCRUTIN (N° 1508) 


Sur la motion préjudicielle de M. Gautier à la discu 
de la proposition sur les crimes de guerre. 


Nombre des volants... sasves 


Majorité absolue.....ssesesoss@resssesenssssssssse 254 


Pour ! 
Contre 


L'Asseml € nalio 


ME. 
Astier de Ja Vigerie 
td”). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bardon (Andréry. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist {Charles}, 
Seinet-Oise, 
Benoit (Alcide), 
Marne, 
Besse, 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Joutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Cesatre, 
Chambrun (de). 
Chausson 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes :Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville. 
Demusois 
Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis andré), 


Dordogne. 


MM 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 

Antlier. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

jadie, 

Rapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot 

Baudry d'Asson (de). 

Baviet 

Bayrou 

heaumont (de). 

Bechir Sow. 

Re ‘quel. 

Begouin, 


"adoption. s..ssssse 


cooveoces 108 


ile n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 


Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel 


Mine François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

uiovoni. 

Gircrd 

Gosnat. 

Goudoux } 

Mine Grappe. 

Gravoille, 

renier {Fernand\. 

Mine Guérur os”), 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret: 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lampe. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Mille Marzin. 

Malon 

Mercier (André), Oise 








Ont voté contre : 


Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
B'gnon. 

Billères. 

Billiernaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsser vin. 
Bourdellèe, 

Bouret (lenri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

ricout, 

Briot 

irusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader!. 














Meunier (Pi 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora 

Mouton. 
Muller 

Musineaux. 

Noël (Marcel), 4 

Patinaud. 

Faui (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin, 
Pronteau, 
Dpt 

Mme Raba!é 
Renard (Adri 
Aisne 

Mme Roca 


Rochet (Waideck). 


Rosenblatt 
Roucaute (Gab 
Sauer 

Signor 

Mine Sporlisse 


Thamier 


Thorez (Maur 

Fillon (Ch 

Tourné 

Tourtaud. 

Era art 

Mme Vailla! 
rier 

Védrines, 

Vergès 

Mine Vermeei 

Villon (lier 

Zunino, 


Caillavet 
Caillet (Francis), 
“aliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (tGilhert}, 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jea 
Chaban-Delinu 
Chabenat. 
Chaman 
Charçentier. 
Charret. 
Chassaingz 
Chastellain. 
Chatenay. 


Chevallier (Jacques 


Chevigné (de). 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre 

Colin {André}, 
. Finistère 
Colin ‘Yves', À 
Commentry 
Condat Mahaman, 
Conombo, 





{ 
Los 
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mé 
iglion-Molinier. Guthmuller, Michaud (Louis), Ven- Schuman (Robert), | Souquès (Pierre). |Valanrègue 
e Foret (Alfred), | Hakiki. dée. Moselle | Sourbet. [Valle (Jules 
Haute-Garonne. Habbout. Mignot. Schumann (Maurice), | Sauetelle | Vallon (Louis), 
«te-Floret (Paul), Halleguen. Mitterrand. . Nord leitgen Pierre Henri) | Vassor 
lt Haussermer. Moatli. Senghor, Pensbie | Velonjara. 
on Hénault Moisan Serafini Thibault Vendroux. 
F Hetlier de Boislambert| Molinatti, Sesmaisons (de). tt io Verneuil. 
be Houphouet-Boigny. Mondon. Seynat l mire Vialt 
EE Huel. j Monin Sidi el Mokhtar. Tinguy (de). Vigier 
, Hugues (Emile), Monsabert (de). Siefridt irosten Villard 
ere (Pierre). Alpes-Maritimes. Monteri (André), Silvandre. Toublanc, Villeneuve (de! 
«tan (Paul). Hugues (Joseph- Finistère. on ee ne ol . Maurice Viollelte, 
per. 6). Se Monte rierre Sissoko (Fily-Dabo), remouilhe. W acmer 
adier (Edouard). En sp nn” dia: Smaïl Trihoulet. Wolff 
s. 1 (Marcel). Hulin-Desgrées. Montgolfier (de). _— ue F Midas 
‘+ Jean-Paul), Ihuel. Montillot. sou. er. 
cnine-et-Oise. Isorni. Montjou (de). 
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udt (Lucien), 
« du KRau. 


bos (Yvon). 


L Joseph}, 


rangées 
aptes. 


jaukis. 

ko (Harmadoun). 
e Dienesch, 
them. 

xemieT 

nnergue. 

Ua 


mas (Joseph). 
inraz (Joannès). 
Juesne, 

rhe! 


iveau. 


tèbe, 
bre 


iggianelli. 


ure {Fdgard)\, Jura. 


iure (Maurice), Lot. 


bvay 

e ‘de) 
x-Tchicaya. 
rri (Pierre) 
aluan 
nlupt-Esperaber, 


het 
LL 


ques Dupare. 


urcade (Jacques). 


AA 


rédérie-Pupont. 


edet (Maurice). 


1 

einin 
Y-GaSpärrou, 
rave) 

rdey 1Abel), 


èrel (Pierre. 


Maud 


il 


inaua 


Henri). 
Maurice), 
Loire Inférieure. 
ISsSeaud. 
Uky. 
uérard 
irve Abbas. 

ou Henri). 

\ Antoine) 
Yendée ds 


Jean-Michel). 





Jacquet (Mare), Seine- 
et-Marne. 

Jacquet (Michel, 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarroseon 


Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 
Jules-Julien. 

July. 

Kauffimann. 

kKir. 

Klock. 

Kœænig. 

krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lahorbe ; 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 


La Chambre {Guy) 

1 acoinbe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Lauren: 
- Cantal. 

Laurens (Robert), 
Avesron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Waurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Leltourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski. 

Liquitrd. 

Leustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

‘iaga {MWubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

\: lorant. 

Mallez. 

Mamadou Konalé. 

Mamba Sano. 


(Ca-nille), 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 


Marie (André). 
Martel (Louis), Hawie 
Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 


Mayer (René), Cons 
tantine, 

Mazel. 

Meck. 

Méder in. 

Méhaignerie. 

Mekki. 


AIcndès-France. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 


Morève. 
Morice 

Moro Giaflerri 
Mouslier (de). 
Moynet. 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nigay. 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de la). 
Noël (Léon), Yonne. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah {Abdelmad- 
jid). 
Palewski 
Seine, 
Palewski  (Jean-Paul- 

Seince-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot, 
l'atria. 
Pebe:lier (Jean). 
Pelieray. 
Peilre, 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène - Clau- 
dius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel 
Pflunl'n. 
P'errebeurg (de), 
Pin vidic, 
Piantevin. 
Pleven (Reñé). 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache, 
Prélot, 
Prou. 


(de). 


(Gaston), 


Basses- 


Quilici 

Quinson. 

naffarin. 

Raingeard. 
\amaärony. 

Ramonet, 

Haiñaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Ssûne-elt-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardeche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Salvre (de). 

Salliard du Rivault, 

Sarnson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale, 

Schafr. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Bas-Rhin. 

Schmitllein. 

Schneiler, 














S'est abstenu volontairement : 


M. Taillade. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Arbellier, 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Baurens. 
Béchard 
Bêche (Emile). 
Bénard (François). 
Benbahmed 
Mostelàa), 
Berthet. 
hRinot. 
Bouhey (Jean). 
Boutbien. 
Brahimi 
Rriffod 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Dr'ine. 
Charlot 
Coffin. 
Conte. 
Coutant 
Dagain. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes, 
Deflerre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Depreux EJjouard). 
Desson. 
boutrellot 
Draveny. 
Dubois. 
Durroux. 
Evrard. 


(Paul). 


(Ali). 


(Jean). 


(Robert). 


Faraud 
Florand, 
Lazier. 
Gernez 
Gouin Félix). 
Gourdon 
isOzard 
Guille 
Guislain 
Guitlon (Jean), 
inférieure, 
Hennegurelle. 
Jaquet (Gérard), 


Gilles), 


Liurette. 
Loustau 
Lussy Charles, 
Mabrut 
Maurellet 
Mayer (Daniel). 
Seine. 
Mazier. 
Mozuez 
nand). 





(Pierre-Fer 


Loire 


Mélaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Minjoz. 

Morh (Jules), 

Mollel (Guy). 

Montalat, 

Montel (Eugène), 


Haute Garonne 
Naegelen (Marcel), 
Nenon. 

Ninine 
Notebart, 


Seine. _— 
Jean (Léon), Hérault. | '#0eau 
Lacoste. 7 s Prigent (Tanguy). 
Mme Laissac ar 1 
Lamarque-Cando fat SR 
Lanet (Joseph-Picrre), | NaPies, 

cet Reeb 

uns. Regaudie 
Lapie (Pierre-Olivier) #4 ; 
Le Bail Rincent, 
Le Coutaller. SAVETY 
pre Le sed Schmitt (René), Man- 
Æ 1e Mi . + 

che) 

Mine Lempereur, Secrélain. 
Le Sénéchal. segelle. 
Le Troquer (André). Sibué. 
Levindrey. Sion. 


Fhormas (Alexandrie), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord 

Titeux 

Vxentino. 

Vals (Francis). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Wagner, 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Bessac, 
Boisdé. 


Chrisliaens. 
Guichard. 

Liautey (André). 
Marty (André). 


Mouchet. 
Olmi. 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Multer, qui présidait la séance. 





l’'Asemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


VOIRE. nmoncséerèeccnssenccsncseee 


Majorité alsolue.......soosscssccccccc00es0000 


517 
ce 29 


Pour l'adoplion.......sess.ssssses 102 


Contre 


Maïs, 
mément à 


après vérification, ces 


nombres 


ja liste de scrutin ci-dessus, 


ont été 


csv 419 


rectifiés confor 
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ti SR 
Caste-Floret (Alfred}, Guitton (Antoine), Menthon (de) 


SCRUTIN (N° 1507) 


Sur la motion prépudicielle de MM. Robert Manseau et Villon 
a la discussion de la propositiun sur les crimes de guerre. 


Numbre des volants.........s.ee scocsccesececcse (OB 
Blajorité absalne....... ésseée PPT ET EL LIT TELE 255 
Pour l'adoption....s.ossssscsesse « 1® 
VUE séséconcocccsccceseass . . 8 


L'A tulbice nationale 


MM 
Aster de La Vigerie ‘d' 
Ballange Robert 
seine et-Oi-e 
Barth ein y. 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
st e-et vise 


Benoit (Alcide), 
Marne 

Pa el, 

Hillat, 

Billoux, 

hHissol 

boute (Florimornd}. 

HBoutavant 

Brault 

Cachin (Marcel), 

Cagne 

Camphin 

Casanova 

Castera 

C« h 1 e 

{ \ire 

Cham \ (de 

Chan | 

Cher 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cort, 

Cristofol 

Das « ille. 

Dermnusois 

Deni Alphonse), 


Haute-Vienne. 


Puclos (Jacques), 
Dulour. 
MM 
Aït Ali (Ahmed) 
And (Adrien), 
Vienne 
Andi Pierre), 
M the et-Moselle 
A z. 
Antietr 
Aptiny 
Aubhaime 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat 
Attineran 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Bad ie 
Bap l 
Baransé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
hHardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier, 
Barrot 
Randry d'Asson (di 
Bavl 
Bavrou 


Heaumont (de), 
Bechir Sow, 








Becquet, 


n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne), 

Favet 

Fourvel 

Mine Francois 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gaultier 

GiIVOIM, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme (:rappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Gutrin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymmd). 

Joinville tAlfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 


Lampe. 

Lecœur 

Lenormand (André). 
Linet. 

Mauceau (Robert), 
Sarthe 

ne (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Nemri), Nord 
Mlle Marzin 

Maton 

Mercier (André), Oise 


Ont voté contre : 


Begouin 

Ben Aly Cherif, 
Bendjeloul 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed, 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard, 
Pettencourt. 

Richet (Robert) 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Blachette. 

Boganda 

Fdouard Bonnelaus. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Rourgeois. 
Bourgès-Mannoury. 
Bouvier O'Cotlereau. 
Bouxom, 
Bricout. 
hRriot 
Brusset 
RBruvnees. 
Burlot. 
Buron 
Cadi (Abd-el-Kader). 


Max). 








Meunier (Plerre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mine Roca. 

Rochet {Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer, 

sIynor 

Mime Sportisse, 

Thamier, 

Fhorez (Maurice), 

lillon ‘Charles). 

lourné 

lourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant-Coutu- 
rier. 

Védrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre. 

Zunino. 


Caillavet. 

aillet (Francis), 
aliot (Olivier). 
ardt 

artier (Gilbert), 
Seins-ct Oise, 
‘Assagné 

aloire 

atrice, 

‘atroux. 
Cavelier 

Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret. 
Chassæing 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier fneguest. 
Chevigné (de). 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 
Co'in (Yves), 

CORRE 
Condat-Mahaman. 
Conomho 
Corniglion-Molinier. 


en = en 


Aisne. 





iaute-Garonne. 
Ccste-Fluret (Paul), 
Hérault. 
Coudert, 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre}, 
Couslon {Paul}. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Darnette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine et-Oise. 
Deboudt (Lurien). 

befos du Rau., 

Dezoutte. 

Delichenal. 

Delbez. 

Lbelbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis {André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dietheim. 

Dixmier. 

bommergue. 

borey. 

Douala. 

Dronne. 

bucos, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 
Durbet. 

Duveatz 

Elain. 

Estébe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
VFélix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcina!. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gardey fAbel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaæubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud,. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guissou (llenri), 





Vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénauft. 
Hettier de Boislam- 


ert. 

Houphouet-Boigny. 

Huet. 

Hugues ‘Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Jlosepth- 
André), Seine. 

Hulin. 

liutin-Desgrées. 

Muel. 

Isormi. 

Jacquet (Mart}, 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœæn:g. 

Kreger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborhe 

Labrousse, 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel {Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuret. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mauilhe 

Malbrant. 

Maliez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et4aire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 


(Louis). 


Mercier (André.Fran. 
Çois), Deux-sevr,. 
nr (Louis), Ven. 

e. 


Mignot. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgollier !46). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de) 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonre, 

ODopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 


& 


Ou Rabah (Abdel. 
madijid). 

Palew=:ki (Gaston), 
Seine). 


Palewski (Jean Paul}, 
Seine-el-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pellerayÿ. 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène Claus 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidie. 

“antevin. 

Plevan (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 


Quilici. 
thuinson. 
Raflarin. 
Raimgeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond4aurer 
Reille-Soulit 
Renaud (Joseph, 
Saône-et-Loire. 
Révilon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeÿre (Paul), Ardè 
che 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Satah (Menouar).. 
Saïd Mohamed Che 
Saint-Cyr 
Saivre (de) 
Salliard du Rivaull 
Samson. 
Sanogo Sekou. 





Sauvajon. 
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t 


Albert), Bas- 


ittiemn. 


n (Robert), 


ét LE 
inn (Maurice), 


Ii 


um 


hard 
aru 


he 
ird 
baht 


(de, 
Mokhtar, 


S’'est 


ad2. 


Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 

Solinhac. 

Sou. 

souquès Pierre). 
Sourbet. 

Soustelle 

Teitgen ‘Pierre-Henri). 
Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy :de). 
Tirolien. 

Toublanc, 

Tracol. 

Tremouilhe. 





Triboulet. 





Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valle Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Vill:neuvr (de). 
Maurice Viollelte. 
Wasmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


Achille). 


(Paul). 
(Emile). 
François. 
ned { Mostefa). 
Jean). 


(Ali). 


+ 
Ma” el:, 


Jean). 


Robert). 


| (Marcel), 


1x 


yrond. 


(Edouard). 


Gazier. 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille. 

Guislain. 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérauñt. 

Lacoste. 

Mime Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lancet (Jesepn- 
Pierre), Seine. 

Lapie (Pierre-Ulivier). 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maurelet 

Maver (Daniel), 
Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métaver. 

Meunier (Jean), Indre- 





el-Loire. 











Minjoz. 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine, 

Notebart. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 

Quénard. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaixiie. 

Rey. 

Rincent. 

Savary. 

Schmitt (René), fan- 
che. 

secrétain. 

segelle. 

Sibué. 

Sion 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Valentino. 

Vals Francis). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Wagner 

Yacine (Diallo). 


Excusés ou absents par congé : 


Christiaens, 
Guichard. 

Liautey (André). 
Marty (André). 


Mouchet. 
Olmi. 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


lard 


Herriot, 


président de 


jui présidait la séance. 





l'A&embiée 


nalionale, et 


nbres annoncés en séance avaient été de: 
\umbre des votants........ hosviossssesveds écs. DES 
Majorité absolue........ ARMES PART Se 256 

Pour l'adoplion.....ssossosscsese 100 

COR ls ccembhestoiéet. D 


\près 


vérification, 


à la liste de scrutin ci-dessus, 


ces nombres ont été rectifiés conlor- 








+e—- 








SCRUTIN (N°. 1508) 


Sur la motion préjudicielle de MM. Tourné et Villon à la discussiwi 


de la proposition sur les crimes de guerre. 


Nombre des volants...........0 nina is . 507 
Majorité absolue............. FLLLLE EEE EL EEEEEEEEE 254 
Pour l'adoption.......... Séiésonee 100 
CABIrS ......s.cossse css... 407 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Astier de La Vigerie‘d’) 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemsg. 
Bartolini. 
Benoist {Charles}, 
Seine-"t-Oise. 


Benoit :A.ide), Marne. 


Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissoi. 

Bont: (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin 

Cagne. 

Caropbin. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred). Seine 

Pierre Cot, 

Cristofol 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Atphonse), 
Havwte-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 


(Marcel). 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurtheæt-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy 
Aubaine. 
Aubin Jean). 
Aubry ‘Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine<t-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet 
Bayrou 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mine Bstachy. 

Estradère. 

Fajon (Elienne). 

Favet. 

Fourvel. 

Mine Frinçois. 

Mme Gabriel-Péri. 

Muwne Calicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Roses. 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Maileret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau ‘Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 


Mertel (Henri), Nord 
Mlle Marzin. 
Maton 





Ont voté contre : 


Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben | Cherif. 
Bendjetloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert) 
Bidauit (Georges), 
Bignon 

Billères 

Billiemaz. 

Billette. 

Blachette, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscarv-Mo:sservin, 
Bourdellès, 

Eouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout, 





Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 


\oë, Marcel), Aube, 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 


Pierrard. 
Mme Prin, 


Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 


Mme Roca 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute {Gabriel}, 

sauer 

Signor 

Mme Sportisse, 
lhamier. 

Fhorez (Maurice), 
rilion (Charles). 

Fourné 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Coulurier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme \ermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino, 





Briot. 

Brusset (Max), 

—  g 

Burlot, 

Buron 

Cadi 1Abd-el-Kader), 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier), 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoir”. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier Jacques), 

Chevigné (de\. 

Chupin, 
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D | 


Clostermann 
Cochart, 
‘ 
{ 


CIrre 
on André), 
Vinis vre 
Colin Yves), Aisne, 
Connm 1ry. 
Condat Maharman 
Consrmbo 
Cornigtion Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-1,aronne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert 
Loudray 
Couinaud, 
Coulon 
Courant ‘Pierre). 
Couston {Paul 
Crou7 


iier 
Dalalier (Edouard). 
Damvtle 


Dassault (Marcel 
David ‘Jean-Paul), 
Sen et- Oise 
Deboudt (Lucien) 


Delos du Rau 
Degoutte 
Delachenal. 
Delbez 
Delbos 
Delcos 
Peliaune 
Delmotte 
Denais Joseph), 
Denis (André) 
Dordogne 
Desgranges, 
Leshors 
Detauf 
Devemy 
bDevinat 
Dezarnaulds 
Dicko (lHamadoun) 
Mile fnenesch, 
ethelrn 


Yvon). 


Eixemier 
Dominergue, 

Dore 

Douala 

Lronne 

buvces 

Dumas Joseph) 
bDupraz (Joannès) 
Duquesne, 

bDurbet 

Duveau 

Elain 

Fstèbe 

Pabri 

Faggianent, 

Faure (Kdgar), Jura 
Faure (Maurive), Lot 
Feb 1Y 

Félice de) 


Félix-Tehicaya 


Ferri (Merre 

Flandin (Jean 
Michel 
Fonluplt-Esper \1ber. 
Forcina 

Fouctet 

Fouques Duparce 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 
Frédérie-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaird 


Gabrelle, 
Gaborit 
Gaillard 
Gaitltemmnm 

Galy GAsSparrou 
(.aravel, 
Gardey 
(,aret 
Larnier 
{au 
Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini 
Genton. 
Georges 
Gillet, 
Codin 
(,olvan. 
Gossel, 


Abel). 
Pferre). 


(Maurice). 





Goubert, 

Gracia (de) 

Grimaud (Henri). 

Grunaud (Maurice), 
Loire-Inlféricure. 

Grousseaud 

Grunitzky 

Guérard 

Queye Abbas 

Guissou (Hewri) 

Guitten \utoin ’ 
Vente 

{uthimullier,. 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen 

iaumesser 

Hénauit.s 

Hettier de 
bert 

Hlouphouet Boigny. 

Huel 

Iluzues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Huzues ‘Joseph 
André), Sserne, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
seine elt-Marne, 

jacquet (Michel), Loire 

jacquinot (Louis). 

Jarrosso!n 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Juslas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffimann 

kir 

hklock 

k@rng. 

krieger (Alfred). 

kuelhin (René). 

Laborbe 


Boisla n 


Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lalav (Bernard). 
Laforest. 

Late 

Laniel ‘Joseph), 


Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Leécanuet 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mine Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Lesaret, 

Lecendre. 

Lemaire 

Lenormand 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louve. 

Lucas 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Momba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie {André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice-Hokanowski 


00 pa 


(Maurice). 


Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Merk. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendè:s-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 

çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 

Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon 

Monin 

Monsabert (dei 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier 

Montillot, 

Montjou (de), 

Moréve. 

Morice. 

Moustier 

Movnet 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nyay 

Ni-se 

Nocher 

voe (de La). 

Noë! Léon:, Yonne. 

Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 

(Abdelmadijid). 

Palewski (Gaston), 

seine, 

Palewski (Jean Paul), 

seine-et-Oise 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pehellier 

Pelleray. 

Peltre 

Penowy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Ulaudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peytel 

Pthmlin 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuls. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Pu , 

Queuille (Henri), 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult 

Renaud (Joseph), 
saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland 

Rousseau. 
Housselat, 

Salah (Menouar). 


(de). 


(de), 


(Jean). 





Said Mohamed Cheikh. 





Saint-Cyr 
Saivre (de) 
Salliard du 
samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
Savale., 
Schaf. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein. 
Schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
Senghor. 
Serafini 
Sesmaisons (de). 


Rivaurt. 


(Maurice), 


S'est 


M. Taillade. 





Seynat. 

Sidi et Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre 

Simonnet 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

solinhac. 

Sou 

souquès (Pierre), 

Sourbet. 

Soustelle. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet 

Tinguy 

Tirolien. 

Toublanc. 


‘de). 


lracol 
Tremouilhe. 
lriboulet, 
Turines. 
Llver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules) 
Vallon (Louis 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil. 
Viatte, 
Vigier 
Villard 


}. 


Villeneuve (de) 
Maurice Viollette. 


Wasmer. 
Wolff. 





Zodi Ikhia. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Arvellier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Baurens 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Bénard (François) 
Benbahmed (Mostefa) 
Berthet. 
Binot. 
Bouhey (Jean). 
Boutbien. 
Branimi 
Briffod 
Capdeville 
Cartier Marcel), 
Drôme 
Charlot (Jean), 
Coffin. 
Conte. 
Coutant (Robert), 
Dagain. 
Parou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme bDbegrond. 
Leixonne. 
Dejean 
Depreux (Edouard). 
DPesson. 
Doutrellat, 
Draveny, 
Dubois 
Durroux, 
Evrard. 
Faraud. 


Ali). 





Flarand. 

Garzier. 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille. 

Guislain 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard). Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel, Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Minjoz. 


Montalat. 
Montel 


Neron. 
Ninine. 
Notebart. 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent 
Provu 
Quénard. 
Rabier. 
Reeb 
Regaudie. 
Re . 
Rincent. 
Savary. 
schmitt 
Manche. 
Secrétain. 
Segelle. 
Sibué, 
sion. 
Thomas 
Fhomas (Eu: 
Nord. 
Titeux. 
Valentino. 
Verdier 


Wagner 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Bessac, 
Boisdé. 


Christiaens, 
Guichard. 
Liautey. 

Marty (André). 


Mouchet, 
Olrmi 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Multer, qui présidait la séance. 





l'AS: 


“emblée na 


Les nombres annoncés en séance avaient ét£4 de: 
Nombre des volants.......... nent sossens res 4 
Majorité absolue...... nn nets se enese ses se eo e 2 

Pour l'adoplion....... sééodidesses" 0 
CR és PROPRES PRE 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés 


ment à la liste de scrulin ci-dessus, 
ss . État 


Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 


(Tangu 


(Pont 
(CHIC) 


AT 


} 


Vals (Francis). 


Yacine (Diallo). 


ie) 
e\ 


(Eugène), 
Ilaute-Garonne 
Moro Giaflerri 
Naegelen (Marcel), 


y}. 


t 


\ 
» 


(Alexandre) 
Côtes-du-Nori 


Véry (Emmanuel), 


….ntarmé 





en 


_ 


D EE © D Ent Qu et En Ce Ent ET et Es bot ont et De Due De De le Me Une ni 





ndre) 


[2 
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Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein, 

Schneiler 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann Maurice), 


ASSEMBL 
| Smaïl 
Sohnhac. 
sou 
| Sonqués Pierre), 
sourhet 


sSoustelle 


leitgen 


l'icrre- 


| Henri), 

| Temple 

| Thibault, 
lhiriet 

| Tinguy ‘de). 
lirolien 

| Foub'anc. 
Frarol 


| Tremouilhe. 
| Triboulet 


Turines. 

Ulver, 
\alabrègue. 
Valle Juies). 
Vallôn {Louis}. 
Vassor 
Velonjara, 
Vendrouzx, 
Verneuil, 
Viatte, 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve tde 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 

Wolff 

iZodi Ikhia. 





S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


Nord 
Senghor. 
Seratint 
Sesmai<ons de). 
Sevnat 
Sidi el Mokbhlar. 
Siefridt 
Silvandre, 
sSunonnet 
s15<0ko Fils Daho), 

M. Tuillade 

MM 

Ar Du er 
Arfa 
Auban (Achille). 
Audegut 
Baurens 
Bschard Paul). 
Bèch= ,Einke) 
Renard Fra 


Benbalhimed Mos!ela) 

Rerthet 

Bino! 

Bouhes 

Bouth 

Bro! ni {A 1} 

hRritloa 

Capde\: le 

Cartier Marcel}, 
Drôme 

Charlot (Jean). 

Coftin 

Conte 

Coutant (Robert). 

Dagain 

Parou 

David Marce!}, 
Landes 

Defferre 

Mme beg'ond. 

Deixonne. 

Dejean 

Depreux 

Deon 

Douirei oi. 

Dravenv, 

Dubois. 

Durroux, 

Evrard 

Faraud. 


Ji in). 


\Edouard). 


Florand. 
Lbazief 


| tournez 


LUOtIET) 

ourdon 

Gozard (Gilles), 

Guille 

Guislain 

[Guition (Jran), 
Loire-Inléricure 

Henneguctle 

Jaquet Gérard',Seine 

Jean (Léon,, Hérault 

Lacoste 

| Mine Laissac 

| Lamarque-Cando. 

| Lanet (Joseph-l'ierre). 
seine 

Lapie Pret 

Le Bail 

Le Coutaller 

Leenhardt Francis), 

Lejeune (Müx) 

Mme Lempereur. 

Le Sénéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette, 

Loustou 

| Lussy Charles, 
Mabrut 

Maurellet 

Maver (baniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pivrre- 
Fernand). 

Mélaver, 

| Meumer (Jean), 

Ü Indre-et-Loire, 


Félix). 


re-Olivier) 


{Minjoz 

Much Jules). 
|Mollet (Guy), 
|Montalat 

|[Montel ‘Eugène), 
| Haute-Garonne, 
Naegelen (Marcel), 
|Nenon, 
|[Ninine, 
|Notebart, 
|Pineau. 
Pradean 
Prigent 
[Provo 
[ouénard, 
|Rabier. 
Reeb. 


(Tanguy). 


‘audie. 


Savary 

|schinatt 
Man he 

| SE rélain. 

segeile 

|sibué, 

{sion 

| Fhotnas tAlexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 

| Nord. 

ITiteux 

|Valentino. ' 

Vals (Francis), 

Verdier 

[Vérv (Emmanuel). 

| Wagner 

|Yacine (blallo). 


(René), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abe:in 
lessac, 


L | 


jMouchet, 

Om 
Pinay. 

l 


N'ont pas pris part au vole : 


M. Fdouard Il 


Pour 
Contre 


t résident de l'A I e nalionale, et 
la séa C. 
mime 
3 en s<C6a avaient 6 de 
… APP babes dust die cvsce DR 
LAN | 
svei céotobnoaiensadeseesssusses es . À 
idoution PREFETTILLLILLLILILT 100 
éd éloiéns sontosoéenecces 093 
mn. ces nombres ont élé re.tiñiés conformé- 





Sur la 


motion préjudicielle de MM. 
la discussion de la yroposilion Sur les crimes de gu 


SCRUTIN (N° 1510) 


Ballanger, 


Matôn et 7. nm 


Nombre des volanis.....ssossocoosoroccsencecscse 


Majorité absolue......soscssososssossouose se 


508 


Pour l'adoption.....scssssososvose 100 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de la Vigerie ‘4”) 
Ballanger ;Rupert), 
seine-et-Dise. 
Barthélemy, 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise, 
B“noit {Alcide), Marne. 
Besse. 
Billat. 
Milioux. 
Bissol 
Bonte (F!'orimond). 
Boutavant, 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Campbhin. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes :Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dasson ville, 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Ducios (Jacques). 
Dulour. 
Dupuy (Marc). 


MM 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Agrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy 
subare 
Aubin (Jean). 
Aubry iPaut). 
Aujoulat. 
Aaumeran 
baDet ,Raphaël). 
Bacon, 
Badie 
Bars: 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrèz 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Ba yrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
begoun, 

Ben Ali Cherif, 





Bendjellout, 
Béné {Maurice}. 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mine Estachy, 

Estradère. 

Fajon (Elienne), 

Fayet 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier. 

Gautier 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnät. 

Goudoux. 

Me Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Altred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Man:e 
Pas-de-Calais. 

Martel (llenri), Nord. 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise 





Ont voté contre : 


Bengana (Mohamed). 

Benvuville (de). 

Ben Tounès, 

Beryasse. 

Bernard. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault {Georges). 

Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Bulotte. 

Blachette, 

Boganda. 

Edouard Bonne’ous. 

Boscary-Monsservin. 

Rourdellès, 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier O'‘Cotlerean 

Bouxom. 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 

kruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader) 

Caillavet. 

Cailket (Francis). 

Caliot (Olvier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire, 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midi. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noë: (Marcel), Aube, 

Patinaua 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Signor 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon ‘Charles), 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme VYaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 








Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
hevalher (Jacques), 
Chevigné (de). 
Chupin. 
Clostermann. 
“ochart, 
Coirre 
Uolin (André), 
Finistère 
Colin : Yves), Aisne 
Commentry 
Condat-Mahaman. 
Conombo 
Cornigtion-Molin er. 
Coste-Floret (Al!reéh 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert 
Coudray 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre), 
“custon jaul}. 
Crouzier. 
IDaladier (Edouanl) 
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yme!te. Hugues (Emile), Monteil {André}, Sidi el Moknhtar. | Temple Vallon (Louis), 
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seine-et-Oise André), Seine, Rhône Simonnet | Tinguy (de). Vendroux, 
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di pelos du Ray. Hutin-Desgrée. | Montillot. Smañ | Toublane, Viatte 
egoutte Ihuel |Montjou ide), sothinnac | Frarol Vigier 
D 31. Isorni Morève sou | Ffremouilne, Villard 
Delbez Jacquet {Marc}, Morice sSouquès Pierre). | Triboulet. Villeneuve 1de). 
Delbos (Yvon). Seine-et-Marne. |Moro Giafferri (de). Sourpet | Turines. Maurice Viollette, 
Delcos Ja:quet (Michel), Loire |Msustlier (de). Soustelle. | Ulver Wasmer. 
D-Laune Jacquinot (Louis). Moynet Teitgen ,Pierre- Valabrègue Wolff 
à Delmoite Jarrosson Naroun nor. Henri). | Valke (Jules). Lodi 1khja. 
E: penais (Joseph). Jean Moreau, Yonne. fes au 
#4 I : André}, Joubert. Nigay 
à bordogne. jJuglas Nisse ce: b t 1 t ireme t: 
É Desgrinies, Jules Julien. \ocher £'est abstenu volontairement : 
à { Julv Nne (de la). 
à pe œul kauffmann. Noël {Léon), Yonne M. Taillade 
À Deverny hir Jopa Pouvanaa 
ë I l em Juedraogo Mamadou. 
D 1 iulds œnig Ould Caar , : . 
É. MO lamadoun). Krieger (Alfred). où Rabah N'ont pas pris part au vote : 
4 le Dienesch. Kuenn Rene), ‘Abdelmadijid). 
: Dette it en s alewski :Gaston), (ET Florand yMinjoz 
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I À Lacombe Pantaloni à ee | br sci Got for Ty Mor tel Eu ne) 
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4 1 Joseobt L “sé aternet Béchard (Paul). Guille Naegelen {Mireel}, 
É l VISU Alle 'airia éche Ù Guislair en 
3 ] Juannès). Laniel Joseph" vehellier Jean) Bèche ,Emiler, 1 ) 
; des Laplace € pn.. peller ler Jean}, Henard François). Guitton (Jean), \inine 
burtet Laurens (Caunille) + 4 Taj. Benbahmed {Mostefa) Loire-Inférieure. \otebart, 
l Cantal n é: Les L Berthet Henneguelle | Pineau 
| | . Pr - Rob PENOY Binot laquet (Gérard), Seine | Pradeau 
3 3 AUreNs (Robert), errin Bouhey Jean). lean (Léon), Hérault | Prigent (Tanguy). 
,, : ébe, Aveyron. Petit ‘Engène- Bontbien Lacoste. bProva 
Fas ni pee 2 np vie à Brahimi Ali). Mme Laissac Quénard, 
+) | Elzar), Jura Lecourt : ue PUS , Basses- Rritfod . Lamarque-Cando Hatier. 
“ Faure (Maurice), Lot je gene ; Pyrénées. Candevilie Lanet (Joseph Pierre),|Reeb ; 
- k )s | Cozannet. |Pevtel Cartier ‘Marcel}, Seine Regaudie, 
el, Félice de) ge nr ER cfimlin. 4 Drôme Lapie Pierre-Olivier). [Key 
kéhxs Tohicaya. PS “trs Ra D nd) Pierrehaurg de). Charlot Jean). Le Bail Rincent, 
Ferri Pierre). à pro dl " + invidic. Coffin Le Coutaller. Savary 
Flandin Uean- fe ver ec». Plantevin Conte Leenhardt (Francis). |schmitt (René), 
Michel L sets Pleven René). Courant (Robert). Lejeune Max) Manche. 
ce), Fonlurt-Esperaber y vod PMuchet Dagain Mme Lempereur. Secrétain 
DE eo ; Legendre Mme Poinso-Chapuis. Darou Le Senéchal. segelle. 
noorhel Le S, ur ‘rache. David !Marcel), Le Troquer (André), |Sibué. 
Fouques-Dustse Lenurmand (Maurice) | prélot, Landes Levindrey. sion 
Fourcade Jacques). Léotard (de) ‘riou. Detferre Liurette Thomas (Alexandreÿ, 
Pouvet Le Roy Ladurie. Pupat, Mme bDegrond Loustau Côtes-du-Nord 
Fréderic-Dupent. ie Sc iellour. Puy. ; De:xonne Lussv (Charles). fhomas (Eugène), 
Fredet Maurice). a Jueuille Henri), Dejean Mabrut. _ Nord 
2 Prumet evacher, ki miliri Depreux ‘Edouard). Maurellet liteux. 
“ss : Mme de Lipkowski. Quinson. be<:<on Maver ‘Daniel), Seine | Valentino 
” Gabelle Liquard. | À tatffarin Douirellot, Mazier Vais Francis). 
Caborit or ou Lacau. Raingeard Draveny. Mazuez (Pierre- Verdier 
Caillard. Huver. Ramarony. Dubois Fernand). Véry (Emmanuel), 
Caillk:nin LUCAS Ramonet, Durrotx, Métayer Wagner 
Gaiy-Gasparrou. Maga (Hubert). tanaivo Pvrard. Meunier ‘Jean, Yacine (Diallo). 
ee dur Magendie. Raveloson. Faraud. Indre-et-Loire. 
Cardey !Abel). Se Raymond Laurent, 
Caret Pierre). talbrant. Reille-Souit. 
S à 0 il € ç . 4 Se (ne- { # i DL 
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[ER Caulle (Pierre Manceau (Bernard), Reynaud ‘Paul), 
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Cavine Marcellin. Alger Abelin. Huichard Olmi 
| hr ee Marie (André). Ribevre ‘Paul), Bessac. Liautey ‘André). Pinay. 
Geurges (Maurice) Martel (Louis), Ardèche Boisdé. Moriy (André), 
Gilliot Haute-Savoie Ritzenthaler?, 
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: Colvar Masson (Jean). Rousseau. 
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, _ Loire-Inférieure. Meck. ' salliard du Rivault. 
16), Grousceanud | Médecin samson. 
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s), À Guérard Mekki sauvajon. 
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À in Halbout Mignot schuman (Robert), Pour l'aduption.. ....... éosédséee 208 
lalleguen Mitterrand, Moselle. Contre ......... ESS 113 
laumesser. Moatti. Schumann (Maurice), sn ii oèé ji 
Hénauit Moisan Nord . 5 ; 
Hettier de Roïslam. | Molinatti. Senghor Mais, après vérification, ces nombres ont élé recliflés confonné- 
ierre). nt ; Mondon. >erafinr ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
paul. nul houel-Boigny, Monin. Sesmaisuns ,de), 
Hs luel, Monsabert (de). Seyna, ++ 
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SCRUTIN (N° 1511) 
Sur la moéltion y} judicivlle de M. Laca:e à la discussion 
de la pro po { sur crunes de querre 
Nomb DL VOA... ss ososebeontoñeteééssanel . 507 
Majorité absolue............esee ETETLEE 254 
Po NN AL MUR PP ENTRE ELILILLLE 407 
l 100 
L'A IT 
Ont voté pour : 
MM iban-1 I x-T 1 
AIt Ali {A il il. err: (Pierre 
Andre Adrien), mant Flandin (Jean 
Vic € pi Michel 
André (Pierre), ret Fon | 1 Esperaber. 
Me e-et-Mose'le ung ral 
Anthot1oZ istellain Hi ne 
Antier hatenay Fouques-Dupare. 
Auittiy revallier (Jacques) Fourcade Jacques). 
- { vior » Fouvet 
Aubat hevigné (de). à 
Aubin , Jeyn\ Chupin rédéric-Dupont. 
Au Paub xstermann Fredet (Maurice). 
Aubry il | nn, ane 
Au " 11 nart Î lier. 
\ me ] rru Furaud. 
Babet ‘Rapha“1) lin (André), sabelle. 
La t ( nistère. 40 it. 
Bad ‘olin ,Yves), Aisne, ill 114. 
Ua} mmentry. re qe 
Bar Charles) Condat-Mahaman. (ralÿ-GAasparrou. 
A ct-Laire Ê Conombo | raravel. sé 
Bart Co nigh m-Molinier prb Yp — ). 
arct , . 
Bardoux (Jacques). Foret (Altred), " ae ne er) 
Bart Jaute Garonne 7 ‘ 
parres alter (Paul), (Gaubert. 
Barri . | _— saulle (Pierre de), 
h « udert sen: 
Haumont, 
Bau d'Asson {de « avini. 
n \ et ruinaud. enton 
ta y re 1 LoutoI | Georges (Maurice). 
Beaumont (de). ourant (Pierre), ‘illiot 
Bechir Sow. Couston (Paul). Godin 
becquet rouzier Golvan 
Hegouinu Daladier Edouard). Cessat 
Ben Alv Cherif, Darmetl Goubert. 
idjeltoul, Dassault (Marcel), | Gracia (de). 
Héné Maurice David Jean-Paul), | Grimaud (Henrn. 
Bengana (Mohamed) seine el-Oise Grimaud (Maurice}, 
Benouville (de), Deboudt Lucien), | Loire-Inférieure. 
Ben Tounès. befos du Kau, | Grousseaud. 
h: vasse. Degoutte | Grunitzky. 
Bernard Delachenal,. |Guérard 
Bettencourt Delbez | [Queye Abbas. 
Richet (hobert\ | Delbos !Yvon). | ‘uissou Henri). 
Bidault (Georges), | Delcos iuitton (Antoine), 
Bigenon Delianune | Vendée 
Billère | Delmolte | Guthmuller. 
Billierna Denais Joseph}, |Hakiki 
Hillotte | Denis (And C}, Halbout. 
Blachette |  Dordrgne, |Halleguen. 
Boganda | Desgranges. |Haumesser. 
Edouard B fous Leshors. |Hénault, 
Boscary-Mo rvin | Detœuf lHettier de Boislam- 
Bourdellé: Devermy | bert 
Bouret 1H ir Devinat | st Boigny. 
hourceo | Dezarnaukis ue 
Bourgès Maunoury. | Dicko (Hamadoun).  |iHugues (Emile), 
Bouvier O'Cottereau. | Mlle Dienesch, h Alpes-Maritimes, 
Bouxom | iethelm ues (Joseph- 
Bricout | Dixmier k André y, Seine. 
Briot Dommergue, Hulin 
Bruss Max) borey nr in Desgrées 
Bruvyneel Douala. [ihuel. 
Rurlot Lronne | ISOFN) 
Buron | Ducos Jacquet (Marc, 
Cadi ‘Abdel Kader). | Dumas (Joseph) Seine-et.Marne,. 
Caulavet Dupraz (Joannès). Jacquet (Michel), 
Caillet ‘Francis), Duquesne. Loire 
Caliot tOlivier). Durbet Jacquinot (Louls). 
Carlini Duveau. Jarrosson 
Cartier ‘Gilbert) Elain Jean-Moreau, Yonne. 
Sein: Oise. Estèbe. Joubert. 
Cassacne Fabre x Juglas 
Catnire Faggianelli. Jules-Julien, 
Catrice Faure (Edgar), Jura [July 
Catroux | Faure (Maurice), Lot [Heutinenn. 
Cavelier Febvay | kir 
Cayeux (Jean), | Félice (de). | Klock d 











Kœnig. 

kricger {Alfred}, 

Kuenn René). 

L: borpe. 

Labrousse 

Lavaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

La!fay (Bernard). 

Latore st 

Alle 

Anel Joseph}. 

aplace. 

aurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 


Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret. 


Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher, 

Mme de Lipkowski 

Liquard, 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga ‘Tubert), 

Magendie. 

Maithe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Mar el. 

Maurice-BokanowskL 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 


MM. 


Astier de Ea Vigerie ‘d’} 


Balilanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 


Benoit ;Alcide), Marne. 


Besset, 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 
>vutavant 

Brauît 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Camphin, 
Casanova, 
Castera, 


Maurice). 














Moatti. 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgoifier (de). 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morève,. 

Morice 

Moro GiaSerri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 


Naroun Amar, 
Nezi-Boni. 
Nigay 

Nisse, 


Nocher. 

Noe (de La). 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaltoni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinwidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Prache 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


(Jean). 


Puy 
Queuille (Henï:i}, 
Quilici. 
Quinson. 
Ratfarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Rarnonét. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souît 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Ont voté contre : 


Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun {de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Cristolol. 
Dassonville, 
Demusois. 

Denis (A!phonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
Mme Fstachy. 
Estradère. 
Fajon (Etienne). 
Fayet, 


ne 
Révillon (Tony), 
Keynaud (Paul). 
Ribère (Marre! 
Alger. 
Ribeyre 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Roussean. 
Rousselot, 
saiah :Meno 
Sald Mohained Cie kh, 
saintÆCyr. 
Saivre (de) 
Sailiard du Rii 
samson 
sanogo Sekou, 
sauvaion. 
savale. 
schaff. 
Schmitt (Albert 
Bas-Rhin. 
Schmittlein. 
schneiter 
Schuman 
| Moselle. 
{Schumann (Maurice), 
Nord. 
sengher. 
serafini. 
sesrnaisons (de), 
Seynat, 
Sidi el Moxh 
siefridt 
silvandre 
simonnet 
sissoko (Fily D:bo), 
smail. 
solinbac, 
sou 
Souquès (Pic 
sourbet. 
Soustelle 
leitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
rhiriet. 
linguy (de), 
l'irolien. 
loublanc. 
lracol 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules) 
Vallon (Louis) 
Va:ssor 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil, 
Viatte, 
Vigier 
Villard 
Villeneuve fde) 
Maurice Viollciie 
Wasmer. 
Wolf. 
Zodi Ikhia, 





(Robert), 





Fourvel. 
Mine François 
Mme Gabriel PE 
Mme CGalicier. 
Gautier, 
Giovoni. 
Girard, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Mme Grappe 
Gravoille 
Grenier (Fernand) 
Mme Guérin (host) 
Guiguen , 
Guyot {Raymonü). 
Joinville (Alfred 
Mallerel) 
Kriegel-Valrimnont, 
Lambert (Lucich}. 
Lamps. 
Lecœur, 
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Pas-de-Calais. Mme Prin, lillon Charles). Sur la premier 
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wle Marzin. | Prot rourieus. à l'article 7 de la proposition sur li srogeptradhie-c. 
u ln Rabaté ricart. des articles 1" s à ; 15 S mit Î Quert Abro 
er ! te ‘ LS » et 2 de ta du { son 
Mercier sndré), Oise. | Renard (Adrien) Mme Vaillant- à du 15 septe e Je 
1: Meur Lane Aisne , cine. N N 
midol - Mme Roca eh st hoc ping bte nés 
Rochet (Waldeck Prges. Ep gp UE Nr RAR 590 
i jh ). s à J it so, . 
er 2 Rosenblatt ee reg DNS RE 2% 
Muller. Roucaule (Gabriel).  |Zur ierre). Pour l'adopt 
Mu Sauer -unino, DEN PL dE 355 
OR I ed 235 
S'est anst L'Assembiée nationa } 
stenu volontairement : loiigts oté 
\ le Ont voté pour : 
MM | Colin {A 
TT ‘ { ‘diré! ] 
N'ont ? Ait Ah (Ahmed). _ #7 n , [HO an 
L pas pris part au vote : André (Adrien | F nistere sel 
}, Vienne . | _ Yves), Aisne AE loi 
A FF à : orme nt sé 
\ +03 Faraud Minio: x - dansk | Conomi ds | FHRAaUQ Henri 
Florand, M « les)  # Moselle Cornighon-Molinier [onmaud (Maurre), 
Gazier I ules}. Anthonioz 1 Loire-Infériet 
A Achille). ernez Mollet (Guy) Anlier ne . ioret_ (Alfred Gr Dies ie 
Andes * SE 7 Auithy Roue GRronne LGrunitzky. | 
ïoum ‘Félix) ntalat Coste Flor , Er eh 
| André). Gourdon : Montel (Eugène) Aaubaine | Her alt aime. | "CFE | 
- tr Paul Gozard (Giles). Haute-Garonne s son Re oud av. | sui je Abhas 
Réehard Pat f : . Aujoulat { 
l un. #uille Naegelen (Marcel) Ai 22 Couinaud [Guissou ,Blenri) 
E nik }... Guislain Venon . L LU tan Coulon à lauitton ‘Antoine 
. François’. Guitton (Jean), Ninine. er jourant (Pierre) md ru 
Bi ed {Mostela). Loire-Inférieure. Notebart, te oué har! Couston (Paul.  ” 
- Henneguelle Pineau r Dares, Crouzier a [Hakik À 
Jaquet Gérard), Seine Pradeau Re et-Loire baladier (Edouard) {Halbout 
Jean) Jean (Léon, Héraull Prigent (Tang rt s j Damette ; . [iHaleguen 
F ‘ Lavosle Pr nt (Tanguy). ardoux (Jacques). Dass Hhaumesser 
Bou nt Uuvo Barrachin assaut (Marcel, | r 
he Ali) pe Laissar Quénard Rarrès veboudt (Lurien) Lo à 
d ns var Rabier Barrier Lefos du Rau | lettier de Boislambert, 
äpdevi = r À Joseph-Pierre) |Reeb Barrot Degoutte luel 
Marcel}, ve, Regaudie Baudry d’ Delachenal, Hugues (Fmile) 
sr$ 5 À été Olivier). [Rey | Bayrou stuntaleie tes [LL Dipes-Huritines 
Charlot ‘Jear # Bail s au elcos ugues (Juseph- 
on - Le Coutaller ps + gere (de). Dos Lure , mi . 
» P : ver LL su : . , eme, 
( Leenhardt (Francis). |<chmitt (Re Sevenr! uw Deimotte Hulin 
Coutant Rube Lejeune (Max) (René), Denais se ul esg 
tubert). M Manche hegouin er” ba 
Decsir nee Lempereur. secrétain Ben Aly Cherif Desgranges. | perde 
Dar » Senéchal. De. Benne ll Deshors \sorni 
* Le Troquer ! Segelle. endje tloul et lac qi 
l 7 À Marc el), de me (André). Sibué. Béné Maurice) - . tœus gp ; Mare), 
i les, : J- = Bengi 2CVEINY eine-el-Mur ‘ 
A Liurette “çe ès re (Mohamed). | Drvinat Jacquet (M ne 
| L Lotion | jouvitlle, ie i _ [LM EL Anre, 
Mme begrond. oustan uma Alexandre), Ben Tour 4 ‘ Mlle Dienesch. jacquinot (Louis) 
Leisonne Lussy Charles, Côtes-du-Nord Berg: — Diethelm larro<s capes 
Dejear Mabrut. Fhomas Eugène) error Dixmier le nn À mm 
Depreux Edouard) Maurellet. Nord. * res t Dommergue loubert sisi ou, 
) UOUE " E M » cot : ù E) er 
Dess Dune Ponioh, Seins er Bichet (Robert) Dorey aug 0 
houtre!lot azier alentino. Bid , Douala iles 
nr Mazuez (Pierre- Vals (Francis) _— (Georges). bronne, re Julien, 
Bubaie- Fernand). Verdie . Ducos 
| Mélaver erdier B:lliemaz. D $ kanutfmann 
Froux rh rt Vé:,; (Emr > Billotte umas (Joseph Kir | 
Evrard de" (Jean\, Wagner “pe Hachette Dupraz dorés) Klock 
ndre-et-Loire. , ad Duque: : QULS 
. Ya ..e (Diallo) Boganda D jet à res à 
Edouard Bonnetous. née krieger (Alfred). 
abaiks boscars-Monsservin. Flair . pere René). 
s ou absents par congé : 3ourgeois Fstèbe Laborbe 
” . pourgés Maunoury er Lorsns (Henriy, 
L FRS uvier O'C es Hg La Chambre (GUY 
nu Cheistiaene, ER rs sérri Collereau un (Edgar), Jura Corn be arte: 
essai Li \ard. Olmi Bricout ure (Maurice,, Lot. Lafay (Bernard 
Boisde Le +4 (André). Pinay briot. Febvay. Lalle \ be 
Marty (André). | Brusset (Max) Te gs. Laniel (Joseph 
+ + ts F rer ne Michel).|Laurens :Carmille\ 
urlot, , t-Esçeraber. Canta' d 
N'ont i Buror Forcinal Laurens ! 
à pas pris part au vote: Caillavet 4 uchet "+ pu, 
u Dés , Caillet «Franci ‘ouques-Dupare Let : # 
louard  Ilerr £ ee tFrancis). Foureade raah ee prostate 
7 ot, rés » “ , ' } ureade ac Td. 
X. M qui présidait A. +. _ de l'As-emblée nationale, et Canin Pt. Fouyel. inst es 
séance. s = F2. Frédéric pag 
Carlier (Gilbert), Predet, dr Le Cozannet 
C Seine-e:-Oise. Frugier SE Mme Lefebvre 
Fe aloire Furaud (Francine), Seine. 
mbres annoncés en SES Gabelle Lefèvre (Raymond) 
S séance ävai x PET à 
| nce ävaient été de: ps Gaborit. Ard4 nnes, , 
nd Nombre des votants zayeux (Jean) Gaillard pren 
use}, sr —, , Chaban-Delmas, Gaillemin Lemaire 
x Majorité absolue... RC EN EE védn 1S Chamant Garet (Pie Lenormand (Mau.ice) 
3. PME néstésibessaienioss JD Charpentier. Garnier. rre), Léolard (de) e 
| C RP re 9 Gau D'OURE 
ne ; “hastellain. Gauhert Le Sciellour. 
U ssonestionstère | D Chatenay. Cautle : Lelourne 
Mais, dé il à Chevalliér Jacq 1es) pare (Pierre de) Leva _ 
ment à vation, ces nombres Chev ca ‘ ues). >aumont ; Fo à 
la liste de scrutin ci-dessus ont été rectifiés conformé- eos ei Gavint La de 
s s Clostermann Genton er Mines 
…. Carte Gçorees Vauricon. - |Uuces 
Coirre, Godin. ] Maga (Hubert). 
Magendie, 
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nnttués — 
Malbrant Oucdraogo Mamadou !salliard du Rivault. Mme Laissac. Meunier Pierre), Mme Rora 
Mollez Ou Rabah Samson Lamarque-Lando, Côte-d'Or, Rochet (Wald: 
Mamba Sano Abdelunadjid) sanogo Sekou. Lambert (Lucien). Midol. Rosenblait. 
Manceau (hernard), Palewski (Gaston), sauvajon. Lamps Mignot,. Roueaute (Gabriel) 
Maine-et-Loire. seine SChaff Lanet (Joseph-Pierre), | Minjoz. sauer 
Marcellin Palewski Jean-Paui), [Schmitt (Albert), seine. Moch Jules). savale. 
Marie (André) Seine et-Oise, Bas Rhin. Lapie {Pierre-Olivier). Moilet (6uy). Savary 
Martel (Louis), Pantatoni, schottiemn Laplace. Montalat schmitt (René), 
Haute-sasoie Paquet schneiter Le Bail Moniel (Eugène), | Manche, 
Martinaud béplat, Paternat shuwman (Robert), Lecœur Haute-Garonne. vege!le 
Masson (Jean). Pebellier tJean:. Moselle ” Le Coutaller pa ra À 
Massot (Marcel). Pellera schamann (Maurice), eenhardt (Francis creve. 18 , 
Maurice Boxanowskli Dones.” Nord pe . ) Mouton. silvandre. 
Mayer (René), Perrin senghor. Lejeune (Max). Muller. ont ” 
Consta €. Petit Guy), Basses. |*ralini. Mme Lempereur Musmeaux. 5i30k0 (Fily Dabo), 
Mazoi Pyrénées, “sinaisons (de). Lencrmand (André). | Naegelen (Marcel). souques (Pietr 
Meck Peytel ue Mokht Le Senéchal, pe me a 
( Pflhimiin “ou € &khtlar, Ninine L . 
Méhaignes Pinvidic Siefr.dt. Len ges (ANT L'Noël (Marcel), Aube [Thomas (Alex: 21, 
Mekk Piantevin sumonnet. Linet . Notebart. Côtes-du-Nord 


Mercier :André - Fran 
Çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (1 US), 
Vendée 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti 

M in 

Monsabert (de). 

Monteil 'André), 
Finistère 

Vainte Merre), 
Rhône 

M 0120 fer de). 

Montillot, 

Monutjou ide}, 

Marie 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier de). 


Movnet 
Naroun Amar. 
Naz:i-Honi, 
Nigay. 

Nis-e 

Nocher 


Noe de La) 
Noël (Léon!, Yonne. 
Oopa l'ouvansa, 


MM 
Arbeltier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d') 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Badie 
Ballanger (Robert), 
Seine <l-Chse. 
Bardon (André), 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baurens, 
Ba vylet 
Béchard (Paul). 
kéche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoît (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Bessel. 
Billat 
Billères, 
Billoux 
Binot 
Bissol 
Bonte :Forimond}, 
Bouhey ‘Jean), 
Bourdellès, 
Bou'avant. 
Bouthien 
Brahimi (Al). 
Brault 
Briffod 
Cachin {Marcel}. 
Cagne 
Cormphin 
Camieville 
Cartier (Marcel), 


Drome 
Casanov A, 
Cassagne. 








Pleven (René), 

Pluechet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Pré lat 

Priou 

Pupatl 

Puy 

Queuille (flenri). 

Quiliet 

Qumson. 

Raffarin 

Raingeurd, 

Ramarony, 

Rameonret, 

Ranaivo 

havmond Laurent, 

Renaud (Joseph, 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Pawl), 

Ribère (Marcel), 
A.ger 

Ribeyre (Paul}, 
Ardèche, 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot 

Salah {Menouar). 

Saint-Cyr 

Saivre (de), 


Ont voté contre: 


Castera 

Cermolacce., 

tÆ#saire 

Chabenat 

Chambrun ‘dej. 

Charlot (Jean), 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cognmiot, 

Conte 

uostes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudert. 

Coultant {Robert}, 

Cristofol,. 

Dagain. 

Darou 
Dassonviflle. 

David (Marrel}, 
Landes, 

Delferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delbos 1Yvon). 

Demusois 

Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordagne. 

Depreux (Edouard). 

Pesson 

Dezarnaulds. 

bicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny 

Dubois. 

huclos (Jacques). 

Lufour, 

Dupuy (Marc). 

Durrotrx. 

Mme Duvernois. 


sinail 
solinhace,. 
“ou 
suurbet, 
soustelhte. 
leltgen (Pierre- 
Henri, 
lemrple 
Fhibault 
Tingus (de). 
Tiroten 
loublanc, 
Trarol 
Fremouihe. 
Triboulet. 
urines. 
Ulver. 
Valabrègne 
Valle (intes). 
Vallon (Louis), 
Vassor 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Vibard 
Villeneuve (de). 
Maurice Violletle. 
Wasmmer. 
Wolff 
Zodi Ikhis. 





Mme Estachy. 

Estradère 

Evrard 

Faggianeli. 

Fajon {Euenne). 

Faraud. 

Fayet, 

Félice (de). 

Florand 

Fourvel 

Mme Françuis. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

(aly-Gasparrou. 

1aravel. 

Gardey (Abel), 

Gautier. 

sazier 

fernez. 

{;iovoni. 

Girard. 

,0snat 

Goudoux. 

Gouin , Félix}, 

Bourdon 

uozard {Gflles). 

Mme Grappe. 

fravoille. 

Grenier : Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-In'érieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

laquet :Gérard), Seine. 

lean (Léon), Mérauit. 

loinvile (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Lalorest 








Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (llenri), Nord 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer ‘Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier !‘André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 





Patinaud. 

Patria 

Paul ‘Gabriel), 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté., 

Rabier 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souft. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 


lhomas {Eux 
Nord 

lhorez (Maurice). 

Tillon :Charles), 

riteux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals {Francis}, 

Védrines. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersrh. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine Diallo), 

Zunino. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Bouret {Tenri) et Taillade. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Babet (Raphaël. 
Bénard (François) 
Cadi (Abd-el-kader) 
Cavelier 
Condat-Mahaman 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise, 
Félix-Tchicaya. 


Goubert. 
Houphouet-Boigny. 
Labrousse. 
Lezgaret. 


Mme de Lipkowski. 


Mamadou Konaté. 


Mondon 
Ould Cadi. 


Peltre. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Raveloson 

Saïd Mohamed Cheikh 

secrélain. 

Thiriet 

Velonjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Chrisliaens. Mouchet, 
Abelin. Guichan. Jai 
Bessac. Liautey (André). Pinay. 
Boisdé, Marty (André). 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nations”, tt 


M. Muller, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.....sccooossessoscccseossccee 603 


Majorité absolue... nee ss eos eseséeecee ee 302 
Pour l'adoption... cccovoctoesses ‘OED 
CARÈRS. .....ocococcvséssosteresee 1 


Maïs, après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





ces nombres ont été reclifiés 


Dans le présent scrutin, M. Defos du Rau, porté comme aa 
volé « pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 
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Laniel (Joseph) Moch (Jules) Rar 
. . arm: nel, 
SCAUTIN (N° 1513) Lapie (Pierre-Olivier,. | Molinauti Recb 
: ee Laplace. Mollet (Guy). Regaudie 
sur la dernière partie dé l'amendement de M. Massot à l'article 1e Laurens (Camille) Mondon 3 Rex Fr Tonv) 
la proposition sur les crimes de querre (Procédure pour tes Cantal. | Mouin te y | si 
+ non visées à l'article 1x de l'ordonnance du 28 août Laurens (Robert), Monsabert (de). Kevnaud {Paul} 
i Avevroi Montalat Ribère (Marce Alger 
Le Hail. Montel (Eugène), Ribeyre (Paul. 
sombre des VOLANIE. ss. nn .. 588 PE a... Tee h vraocRe | 
s it æ Coutaller. mONLE Fret, incent 
Majorité absolue.......... sono sosnsssseessse see 295 Le Donner si Rhône Rolland 
: | eenhar Dranciet ontgolfier (de). Rousseat 
Pour l'adoption...............,... 397 dar À vémane Montillot, tes 
Contre .....00.0.00 cassés te . 191 Ardennes.” ; Montjou (de) Salah  (Menouar). 
Lefranc Morève. Saint-Cyr 
] nblée nationale a adapté. Legendre Morice Saivre (de 
Lejeune (Max). Moro Giafferri (de). Sal'iard du Rivault. 
Lemaire ste r (de). avale 
Mme Lempereur vnet Savary 
Ont voté pour : Lenormand (Maurice, Naege'en (Marcel). schmiit René), 
Léotard (de) Naroun Amar. Masche 
Le Rov Ladurie. Nazr- Boni. {Schmittlein 
M Chastellain Fredet (Maurice). Le Sénéchal 49 y Sehumann (Maurice), 
; A idrien), Chevallier (Jacques).|Frugier, Lelourneau \ gas Nord 
\ Chevigné (de). Furaud. Le Troquer (André) ne de 
À Pierre), Chupin Gaborit. Levacher er Senghor. 
) Meurthe-et-Moselle. | Clostermann. (waillard. Levinéres. gr » la) qu 
À L. Coffin. haly-Gasparrou, Mme de Lipkowski. pe Mage Drsiér . F+ ner, 
D Colin (André), Garavel, Liquard Noël (Léon), Yonne. [TK 
Le apitl Finistère. ïardey {Abel). - lurelte Deer. DZ es 
Ë A! Colin Yves), Aisne. Garet (Pierre. Loustau. Oopa Pouvanaa Silvandre, 
F2 A Commentry. arnier. Loustaunau-Laeau. Ouedraogo Mamadou |710n s 
: n ; Conombho. saubert. Louvel. Ou Rabah ‘Abdelmad SsS0KO (I [LA Dabo), 
ñ ichille). Conte üauhe !Pierre de). Lüussy (Charles). ind . . 4 Smal, 
Aur Paul). Corniglion-Molinier. saumont. Mabrut Palewski (Gaston), ces ni ) 
h Coste-Floret (Pau), ‘avini. Maga ttiubert). Seine, LL eo : (lierre). 
A Hérauht. ‘azier. Mail Pa:ewski (Jean-Pau pti : 
\ Coudert. » ‘ion. Halbrant. Luc pins ue. 
| Couinaud. eciges (Maurice). Mailez. Pantaloni Æ npie. 
| Coulon. ei nez Mamba Sano. Lo a Sas { 
L. + # Le » ) onmiA ? { LS ! 
- iré1 Courant (Pierre). ultia N - un (Pre, he un Côtes-du pus 
| \ndré). Coutant (Robert). odin feine-et-Loire rue rhomas (Eug 
Jacques). Crouzier. Golvan. Marcellin P'O"Her (Jos). N = _r 
‘ Dagain. souin Félix. soir (André). Peltre à 
L E Daladier (Edouard . ourdop. De bDeplat. Perrin ) liteux 
\sson (de). | Damette. avzard Gilles). re (Jean). Pelit_1Guy), Basses Toublanc 
- Darou …racia de) rad À (Marcel). Pyrénées. fracol ps 
| Dassault (Marcel). irimaud (Maurice), \i an = ù ’ Pertel [remouilhe 
ue David (Jean Paul), Loire-Inférieure. nd (: i0kanowWskI. lefreneurg (de), t-ibeulet : 
} I ul ; Seine-et-Oise. rousseaud. ‘ S ! Sénies Prases. urines | 
« : e , » . 
Emile). David (Marcel, runitzky. es : nt om Ulver 
nile). de Mayer (René), Cons | P'antevi : : 
| Cons Landes, uérard. ons é. in Vatatrègue. 
t Fée Deboudt (Lucien), sueve Abbas, Mosel. . ven (René). Vientino 
; Done. suille \ es sh hd Valle (Jules) 
leveutte. ‘uislain A1: l'rache vallon (Louis) 
Ï ined ‘ Mazuez (Pierre Fer- Rd he à AUIS), 
: e Des Degrond. iuissou ‘Henrt). het À (Picrre Fer erateau. M (Francis: 
} Maurice). - eixonne. Guitton Jean:, Loire- Médecin. ht hd Vassor 
} Mobamed). Jejean. _Inférieure. Mekki. Pravi ste ho 
] e (de). Delachenal. Guitton Antoine), Mendès. France p n… Vesdier 
Be nès Delbez. Vendée Métaver ' hu, qe ‘ Verneuil. 
Bergasse Delbos (Yvon). :uthmuller. Mes thus Que Par Véry Emmanuel). 
| rd Delcos Hakiki. Indre-et 1 oire ques (Henri). Vigier 
} t Deliaune. ilalleguen. Wienat. Le Vilieneuve (de). 
rt. Denais (Joseph). haumeser, Minjoz Rahier Maurice Viollette 
} Georges). Depreux Edouard). iénault Mitterrand. ee sd en _ 
By Desgranges. Henneguelle. Moatti. R:marony 21 à: {Diallo). 
Deshors. Hettier de Boislambert + ii iküta, 
[ Desson. Huel. 
te Detœuf. Hugues (Emile), 
} dia Devinat Alpes-Maritimes. 
irrd Bonnefous. Dezarnau'ds. Hugues ,Joseph- Ont voté contre : 
| y-Monsservin. Dicko Hamadoun). André), Seïne. 
houhey (Jean). Diethelm. isorni. 
x % Dixmier. a — (Mare), Seine- UM Bourgeoi 
:ès-Maunours. Dommergue et-Marne. #4 ourgeois. Coste-Floret (Alfred}, 
, Douala. Jacquet (Mishel), re es d a NE TR | Haute-Garonne. 
O'Cottereau. | Doutrellot. Loire. d”). abs : + Costes (Alfred), Seine, 
Ali). Draveny. lacquinot (onis). Bellenger (Robert Brault. Pierre Cot. ' 
Be 4 Dronne. laquet (Gérard), “Seine- t-Oi Eee le Dusèet. Ceudray. 
Dubois. Seine. Bapst mdbtnss Cachin (Marcel). Louston (Paul) 
Hr pen. Jarosson Rorangé (Charles), | Camph Cristofol. 
Hrusset_ (Max}, Dupraz (Joannès). lean ‘Léon), Hérauït. Maine-et-Loire. ” Camphin. Dasson ville. 
- ù Durroux. lean-Moreau, Yonne. Barrachin, Cartier (Gilbert), Defos du Rau. 
| ù Duveau. loubert. Barrot Seine-et-Oise. Delmotte 
ù - Re Estèbe. Jules-Julien. Barthélemy Casanova. Demusois 
incis). Evrard. fuly. ; "indé Castera. le | 
Olivier. Fabre. Kir Ben Aly Cherif Catoire. ne" à 
Faggianeili. Krieger (Alfred). Benoist ‘Charles) Catrice. Denis {Andréi, 
7 Faraud. Laborbe. Seinet-Oise. ” Catroux. Dordogne cs 
larcel!, Faure Edgard\, Jura. |La Chambre (Guy). Benoit (Aleide), Cayeux (Jean). Devemy. 
Faure Maurice, Lot. |Lacombe. Marne. Cermolarce. Mile Dienesch 
ag de). lacoste. Besset. Césaire. Dorey 
SP erri pierre). Lafay {Bernard). Bichet (Robert). Chambrun (de). Duclos (Jacques) 
ICmas. Flandin (Jean Michel,.|Laforest. Billat Charçentier , 
Florand . ; LS rl: . Dufour. 
>rand. Mme Laissac Billiemaz Chatena 
Pescinel pr vd . Ù az. i ay. Dumas (Joseph). 
c rcinal. Lalle. Bihotte Chauss 
Jean Poucbet perse 1 . 2. Lhausson. Dupuy (Marc). 
à * Lamarque Cando Billoux. Cherrier. Duquesne 
Fouques-Dupare. Lanet (Joseph-Fierre) Bissol. Cogniot ; 
Fourcade (Jacques). Seine. , Bonte (Fiorimomd) Core. mg : 
- 1 10m). Coirre. Mme Duvernois. 
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Ela Mme Lefebvre Fran ! Mme Rabaté 
Mine Esta | Seine |Raaivo 
} her | Lenormand (Andre Ravimond-Laurent SCRUTIN (N° 1514) 
Fayon {} Le Sciellouw Reille-Soult 
Fa | Li [Renard (Adrien), Sur l'ensemble de l'amendement de M. Massot à la propositir 
Vo Esperaber | Luca Aisne . 
Fou Maugundie Rilzenthaler. sur les crimes de guerre. 
Vo ! [si nu ‘Robert, [Mine Roca 
M | | Sarthe |Rochet_ (Waldeck). 
bre lb mnt L ha And " | Kosenbiatt é : 
Cab | Pasde Calai Roucaute (Gabriel). Nombre des votantsS............ssssesse ossnsse 562 
Mn Gal Péri Ï L (Mer Nord |sanogo Seko 
Ca pr j dons met éntste CUS SO OI PR 277 
LE {, ur { |SAuva;jon 
+ PRE ei itberti ns Pour l'adoption..........ee ssvee OS 
Giovoni | Meck | _ Bas-Rhin CNE nr inscéoutessrsanet essce 
{, ri | Mchaignerte |Sehneiter 
L il. | lenthon (de [Schuman (Robert), 
Gosset | M ier (André Oise Moselle L'Assemblée nationale a adaplé, 
Goudoux Mercier  (André-Fran. | Sesmaisons (de). 
Mine Grappe Ms;,, Deux-sèvres, |siefridt 
Gravoille Meunier (Picrre), | Signor 
LE er 1 ind). Cote d'Or simonnet, 
Grumaud Hent M ui (Lou 5), Solinhac. : . 
Mie Guérin ‘se Vendée Mme Sportisse Ont voté pour : 
Guivuetf Muiol leitgen Pierre Henri) 
Guvot ‘Ravn d). | Moisan Thamier 
— À | ge "hé Free | Maurice MM. Charret. ; Fouques Dupare 
utin.D ps Moon ion. C1 À re ). Ait Ali (Ahmed). Chastellain. Fourcade (Jacques), 
s grees + ilton (Charles). André (Adrien), Chatenay éouyet 
nu fred ea Lune (de). Vienne Chevallier (Jacques). |Frédéric-Dupont 
, Malieret +00 “ke th André (Pierre), hevigné (de). Fredet (Maurice), 
P "pt Noël (Marcel. Aube lfrirent Meurthe-et-Moselle. |Chupin Frugier. 
Kauffmann Patinaud. dé. lame Vaillant. Coutu- Anthon1oz, Clostermann, Furaud. 
Klock. baut (Gabriel) — Antier Coirre Gabelle. 
Lenic er vd : Védrines Apithy. Colin André), Gaborit. 
Kriegel Vatrimont Penoy. Ver + es , AUDame , Finistère. . Gaillard. 
Kueh René Vilimiin \ime Vermeersch Auban (Achille). Colin ‘Yves), Aisne. |äalliernin. 
chn (Rene “rime h - , . Aujoulat Commentry. Garet (Pierre), 
Lacaze (ienrh. + st PR Aumeran. Conombo. Garnier. 
Lambert (Lucien | Mme Poinso-Chauis. élan, Bacon. Corniglion-Molinier. ‘au 
Lamps | Mme Prin Villon (Pierre). apst Custe-Floret (Alfred), |'saubert 
- me | ss SR re Burangé (Charles), Haute-Garonne, Gaulle (Pierre de), 
n +" | Puy eine Maine-et-Loire. Coste-Floret (Paul), GaumonL. 
. ai it it dits Barbier Hérault Gavin. 
Bardoux (Jacques). Coudray. Gazier 
Barrachin. Couinaud. “enton 
F e Barrès Courant Pierre). Georges (Maurice), 
Se sont abstenus volontairement : Berrier. Couston (Paul). Gilliot. 
: L. sé ‘ Barrot Crouzier Golvan. 
MM. Aubin (Jean), Rouret (Henri), Taillad Baudry d'Asson (de). | Daladier (Edouard), |'osset. 
Bayrou Damette. souin (Félix), 
Beaumont (de). ne ur de ï“racia (de) 
, F . Béchard (Paut). avia Wean-lPaul), “rimaud (Henri. 
N'ont pas pris part au voie: Bechir Sow. | Seine-el-Oise. Grimaud (iMaur:(e), 
Becquet David Marcel), Loire-Inférieur( 
MM (Goubert taingeard. Begouin Landes :rousseaud 
Babet (faphaël) Houphouet-Boigny. Raveloson, Ben Alv Cherif Deboudt Lucien). srunitzky. 
dénard (Francois). Labrousse Renaud (Joseph), Benbahmed (Mostefa, | Delos du Rau. suérard 
Bendjetloul Legaret ; Saône-et-Loire. Bengana (Mohamed) Degoutte. sueye Abbas 
Cadr (Abhd-el-Kader). vamadou Konati Sad Mohamed Cheikh Benouville (de). L'eixxonne Guissou (Henri) 
Cochart Oui Cadi Samson Ben Tounès Delachenal. Guitton {Antoine} 
Condat Mahaman. Petit (Eugène - Clau-|Secrétain Bergasse Delbez Vendée 
Febvay dius). Veionjara. Bernard Delcos suthmuller. 
Félix Tehicaya. Priou Bettencourt Deliaune. ‘takiki 
Bichet (Robert. Delmotte. Haibout 
Bidauit (Ge.rgrs). re Joseph). Haumesser 
è: Bignon esgranges. Hettier de Bois- 
Excusés ou absents par conge : — Leshors rest leg 
ee “lies Billotte. lelœuf. ue: . 
hessac Liautey (André). Pinay Rozanda De Le sit RL gr og 
boisdé Marty (André) | F Fdouard Bonnefous. tone, _Ilamecoun). ss 9" 0pa 
TN , Boscary-Monsservin. Mile Dienesch. André), Seine 
Bouhey ‘Jean). Diethelm. Hulin 
Bourgeois. med Hutin-Desgrées. 
N' : Bourgès-Maunoury ommergue. fhuel. 
ont pes pris part au vote Bouvier O'Cotlereau. Dorey. rs x 
M Ed Ù ard M rriot, ! résident de l'Asembiée nationale, et eng —. 10 D er: 
M Mutter, qui présidait la séance. Briot Lronne. Jacquet (Michel), Loire. 
Brusset (Max). bucos. Jacquinot (Luuis) 
sn ce Bruyneel. Dumas (Joseph). Jarrosson. 
te g Dupraz (Joannès). Jean-Morcau, Yonne 
uron 2 & 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Caillavet. ee — és + à 
Caillet (Francis). Duveau. jules-Julien 
Nombre des volanls......sssoccecssosss és co 596 Caliot (Olivier). Elain. fuly. 
Majorité absolue... RIRE RUE . 29 Carlini. Estèbe. Kauffmann. 
Cartier (Gilbert), Fabre. kir 
Pour l'aduption......s.ssccosessss 403 seine-et-Oise. Faure (Edgar), Jura |Klock 
. Catoire Faure (Maurice), Lot |Kænig 
OT sosoosesooscsses ssccoovsesee TS Catrice Ferri Pierre). Krieger (AÏfre 1 
Catroux. Fiandin (Jean- Kuehn (René). 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- ,| Cayeux (Jcan). Michel: Laborbe 


le sus. 


mément à la liste de scrutin ci 
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Chaban-Deimas. 
Charmant 


Fonlupt- Esperaber. 
Forcinal. 





Charpentier 


Fouchet 


Lacaze (Henri). 
La Charnbre (Uuÿ/ 





Lacombe. 
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rt 
Latay (Bernard). 
Lanisl (Joseph) 
pierre-Ohivier). 


1D\é 

Louret s (Camille), 
{ | 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le L zannet 

Mme LefeDvre 


Francine), Seine 
Letèvre (Raymond), 


Ardennes. 
Lefral 
Lejeune (Max). 
ee mand (Maurice). 
Léotard de). 
Le Roy Ladurie. 
le à» lour, 
Let [ 1. 

Lev ( 

Liquard 

Lo 1 Lacau. 
Louvei 


Lucas 
Maga (Hubert). 
Magern e. 


Maibrant 
Mamba san 
M u (Bernard), 
\ et-Loire. 
Marcellin 
Mar andré). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie 
M iud-Déplat, 
Ma (Jean). 
Mussot (Marcel}. 
M e-Bokanowski 
M René), 
( tine 
vu 
M (Pierre- 
\ 
M 
M ie. 
Mekki_ 
M France. 
M ) (de) 
Mercier (André Fran- 
Deux-Sèvres 
M { (Louis), 
\ 
M ind. 
M 
M 
M j 
M 
MM 
Arbeltier 
Astier de La. Vigerie{d} 
A Y (Pau. 
B 
B cer (Robert), 
x ot-Oise, 
Par (André). 
Bar cmy. 
Bart ë 
Ba a 
Bay 
Be Emile}. 
Be Maurice}. 
Benoist (Charles), 
ù et-Oise 
. noit (AlCide), Marne 
Bose 
} 
Billéres 
Billoux 
Binot 
Biscot 
Florimond). 
E var 
Boutbien 
Br 








Monsabert (de). 

Manteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône 


Montgoifier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morice. 
Moro Giaflerri ‘de}, 
Naegeljen (Marcet). 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher 
Noe (de La}. 
Noët (Léon), Yonne. 
Copa Pousanaa. 
Ovedraogo Mamadou. 
Ou Rabah 
(Abde lmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seme-et-Oise. 
Paquet 
Pebellier (Jean). 
Pelleray. 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Guw\, 
Pyrénées. 
Pevlel 
Pfimlin. 
Pineau 
Pinvidic 
Plantevin 
Pieven (René) 
Piuehet. 
Mme Poinso-Cbapuis 
Prache. 
Prélot 
Pupat. 
Puy 
Queuille 
Quinson. 
Rabier 
Ratlarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
fRanaivo 


Basses. 


(Henri). 


| Rayinond-Lanrent. 
1 Révillon 


(Tony). 

Revnaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzentha'er. 


Ont voté contre : 


Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Capde ville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chabenat 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 

Costes (Al'red), Seine 

Pierre Cot 

Coudert 

Coulon. 

Coutant 

Cristofol. 
Dagain. 
Darou 
Dassonville. 


(Robert). 











Rolland. 

Rousselot 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sanogo Sekou. 

sauvajon. 

Savary 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein. 

Schneiter 

Schuman (Robert}, 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Sevnat 

Sidi el Mokhiar. 

Siefridt 

Silvandre. 

Simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

ra f. 

sohnhac,. 

sou 

sourbet 

soustelle. 

leitgen 
Henri). 

Temple. 

l'hibault 

Tinguy de). 

Tirolien 

Toublanc. 

Frarol. 
Fremouilhe. 

Triboulet. 

Turines, 

Ulver 

Va'abrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor 

Vendroux. 

Verdier 

Verneuil 

Vérv ‘’Emmanuel). 

Viatte 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve [de). 

Maurice Violletlte. 

Wagner 

Wasmer. 

Wolff 

Yacine !‘Dia!lo). 

Zodi Ikhia. 


Pierre- 


Mme Degrond. 

Delbos (Yvon). 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis ‘André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dezarnaulds. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Luvernois. 

Mme Estact y. 

Estradère. 

Evrard 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

4 

Félice (de). 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 





Gardey (Abel). Loustau. 


Gautier. | Mabrut 

Gernez. Mai'he 

Giovoni. | Manceau (Robert), 
Girard Sarthe 


Gosnat 


Mancey (André), 
Goudoux. 


Pas-de-Catatse. 





| 
| 
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Mme Prin. 
Pronteau 
Prot 
rio ) 


Mine Rabaté, 


|Pegaudie. 


Gourdon | Martel (llenrij, Nord 

Gozard (Gilles), [M le Marzin. 

Mme Grappe. Maton 

Gravoi:le. Maurelket | 
Grenier (Fernand\ Mayer (Daniel), Seine 

Mme Guérin (Rose) | Mazier 


Guiguen 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférienre 
Guyot (Raymond). 
Henneguelie. 
Jaquet Gérard), 


Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 

CLote-@ Or. 


Seine 


Jean :Léon), Hérault | Midoi 
Joinville (Alfred | Mignot. 
Mal'eret) | Moch (Jules). 


Kriegel-V alrimont 
Laroste 

Laforest 

Mme Laissac 


Mollet (Guy). 
Mondon 
| Montaiat. 

fontel (Eugène), 


Lambert (Lurien). Haute-Garonne. 
Lamps | Mora 
Lanet (Joseph-Pierre; | Morève 
Seine, | Mouton, 
Laplace. Muller 
Le Bail. Musmeaux 
Lecœur Noël {Marcel}, Aube 
Le Coutaller | Patinaud 


Leenhardt 
Legendre | 
Lenormand (André). | 
Le Senéchal | 
Linet 

Mme de Lipkow:ki. 


(Francis). | Patria 


» + re \ 
Pierrebourg (de), 


| Pradeau 


Mercier (André), Oise 


Reille-soult 
(Renard (Adrien), 


Aisne 
Mme Roca 


Rochet (Waïdeck}). 
Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel). 
sauer. 


|savale. 


| 
1 
| 


\Thomas 


| 


1 


Sibué 


Si9n0Pr, 


‘ 


Mme Sporlisse 
lhamier 


Fhiriet 


souquèés (Pi 


Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 


Nord, 
Thorez ‘'Maurice), 
lillon (Charles). 
Titeux 
lourné 
lourtaud 
Fricart 
Mine Vaillant- 


Couturier, 
Valentino. 
\édrines 
Vergès 
Mme Vermeer:ch. 
Villon (Pierre). 


| Zunino 


Se sont abstenus volontairement : 


MM Aubin Jear 





Bouret (Henri), Bouxom, Schaff, Tail'ade, 
N'ont pas pris part au vote : 
MM.  Guille Pantaloni, 
Arnul. | Gunslann Paternot, 
Audeguil | Halleguen. Petit (Eugène- 
ÿabet (Raphaël). | Hénault Claudius), 
Bénard (François). | Houphouet-Boigny. Prigent (Tanguy). 
Bendje!loul | Labrousce Priou 
Cadi {Abd-el-Kader), | Lamarque-Cando Uuénard, 
Cochart. | LCZaret, QJuilici 
Coffin | Mme Lempereur Kaveloson. 
Condat-Mahaman | Le Troquer (André). [fReeb 
Conte | Levindrey Renaud {Joseph}, 
Defferre. | Liurette Saône-et-Loire. 
Dejean | Lussy Charles, Rey 
Draveny. Mallez Rousseau, 
Dubois Mamadou Konaté, said Mohamed Cheik 
Durroux. Moustier (de), samson. 
Febvay. Moynet. Secrétain, 
Félix-Tchicava. Naroun Armar. segelle. 
Godin. Notebart Vais (Francis), 
Goubert. | Ou'd Cadi Velonjara. 
Excusés ou absenis par congé : 
MM. Christiaens. Mouchet, 
Abelin, Guichard Olrni, 
Bessac. Liautey (André). Pinay. 
Boisdé. Marty (André). 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, président de 
M, Muller, 


qui pré-idait la 


æance, 





l'Asembh'ée 


na té 1 
nailonaie, 


h. 


et 


Les nombres annoncés en ééance avaient élé de : 
Nombre des volants...........0.0. Éutardessvèsis + 0 
Majorilé aosolue.....,....,. ban season e 20 
Pour l'adoption......sssssssssssss 312 
CORRE soséscrorcootoune …s..ssvee 179 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin: 


M. Defos du Rau, porté comme ayant voté « 


voulu voler « contre » 


MM. Dejean, de Moustier et Paternot, portés comme «n'ayant pas 


pour », 


pris gart au vote », déclarent avoir voulu voler « pour », 


te de. 





nn. À © 


déclare avoir 
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Ordre du jour du mercredi 28 janvier 1953. 


A vingt-deux heures. — = 








l 
L à | " sl " | 
MM } l) { ! 
\ uM 
1 Jt ] 1 Î { ] t 
. 1m 1 ‘ 1 
“68, 19930, 1983, 3370, LL — M, Charles 
Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 28 janvier 1953, 
Ï M. Klock lant À tes 
à n 1e 
l ] S l ÿ ren y \ la 


M n d 1 commission du tra- 


le 4 | e Tes le les assurances 

\ le \ Guadeloupe, de la Guyane 

Ma * et de la Réunion et précisant le 
Ï 1 ( naladié ofessi lles 





Se ) 
X “#5. — Proposition de loi de M, Bignon tendant À com \ 
loi du 2 janvier 1992 au profit des grands muatilés en . 
commandé titulaires des articles 10 ou 12 de la 
31 imnars 1919 el de la carte du combattant renvoyée à 
tuission de la défense nationale 
No 5596 Proposition de ‘oi de M. Boscary-Monsservin t À 
mod'ler r'articie 2 de la loi du 9 aoû! 19% étendant 
| le la sécurité sociale aux étudiants atteints à f 
lion de longue maladie | 
\ 





«renvoyée à la commission 


N 0. — Rapport de M. Cermolacce, au nom de la con 
de la inarine marchande, sur les proposilions de 1 
lendant à inviter je Louvernement à augimenier de ?3 {00 
les salaires forfaitaires des marins pêcheurs et du co rce 


No 5372 Pronosition de résolution de M. Conombho tendant à à 

ter le Gouvernement à prospec!'er les territoires d . 
pour Élablir une Carte de climatothérapie et d'hydrolog 
vue de Ja création de <anatoria, préventoria, centres 4 
e: - 
I 


we (renvoyée à la commission des terriloire: 


Proposition de résolution de M. Cherrier tenda 
ter le Gouvernement à maintenir le servire vovag 
lg Bourzes-Cosne ‘renvovéte À la 


| Hinmunicatton). 


Ne 5391, — Proposilion de résolution de M. Tourné 
le Gouvernement à interdire l'entrée en France en pr 

de l'étranger des produits finis en Jiège tels que bouc | 
liège et les produits de remplacement en matière 


Commission des 


tendant À 


our le houchazge des bouteilles (renvoyée à la commi- \d 
affaires économiques). 
No 585. Avis transmis par M. le président du Conseil de la R 
blique sus le projet Ge loi portant stalut du personnel i 
nt * f 


[l professionnel de l’aëror 


iutique civile {renvoyé à 
mission des moyens de communication), 

No 5386 ‘1 — Proposition de loi de M. Robert Ballanger ! 
à compléter la loi du 27 octobre 1946 en ce qui con 
remplacement des Sièges devenus vacants dans la mm 

Hilaine à l'Assemblée de l'Union françai 

voyée à la commission du suffrage universel}, 


tion ] élro 
[! 1 EL roy 


(1) Tirage restreint 








- Ce 





1" san page 


numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 27 janvier 1953. 


scCance : 


page 477, — 3° stance: page 608. 











 —————————— —— —— - —————— 








Journaux ofliciels, 91 


quai Vollaire. 








